K» 


i* 


\Sft 


6^ 


# 


^     * 


*y« 


v>* 


Ottaviensis 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  with  funding  from 

University  of  Toronto 


http://www.archive.org/details/letignumiunctumOOmoni 


~ 


x-^jî.     ■^i-^o^je 


/ 


LE 


TIGMJM  IÏÏICTÏÏM 


Raymond  MONIER 

DOCTEUR    EN    DROIT 
LICENCIÉ     ES     LETTRES 


.c**-'M£-'*"si 


LIBRAIRIE 

DE   LA    SOCIÉTÉ   DU 

RECUEIL      SIREY 

LÉON  TENIN,  Directeur 

22,  Rue  Soafflot,  PARIS-5* 

1922 


'•rijfyatÛ* 


B/8/.;ot^fCa 


KM 

$7 


A  Monsieur  le  Professeur  GOLLINET 

Dont  les  conseils  m'ont  été  si  précieux 
et  m'ont  permis  de  mener  à  bonne  fin  C3 
travail. 


LE 


TIGNUM    IUNCTUM 


INTRODUCTION 


Le  droit  de  propriété,  le  dominium  ex  iure  quiri- 
tium,  n'a  jamais  été  à  Rome  un  droit  absolu  et  intangi- 
ble. Dès  l'époque  des  XII  Tables,  le  législateur  a  établi 
toute  une  série  de  restrictions  à  la  propriété  foncière 
dans  le  but  de  faciliter  l'exploitation  des  fonds  de  terre 
et  d'éviter  les  contestations  entre  voisins  ;  sous  l'Empire, 
il  a  réglementé  assez  étroitement  la  propriété  bâtie. 
En  particulier,  dans  l'intérêt  des  propriétaires  de  mai- 
sons et  de  vignes,  la  loi  des  XII  Tables  a  restreint  les 
droits  du  propriétaire  dont  la  pièce  de  bois  ayait  été 
employée  dans  l'édifice  ou  le  vignoble  d'autrui.  Lors- 
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que  deux  choses  appartenant  à  des  propriétaires  diffé- 
rents avaient  été  unies  par  l'un  d'eux  ou  par  un  tiers, 
la  rigueur  du  droit  aurait  conduit  à  admettre  dans  tous 
les  cas  que  l'union  ne  pouvait  entraîner  aucune  modifi- 
cation dans  les  droits  des  propriétaires  et  que  chacun 
d'eux  devait  avoir  la  faculté  de  demander  la  séparation 
et  la  restitution  de  sa  chose.  Telle  fut,  en  effet,  la  solu- 
tion admise  par  les  Romains  dans  la  plupart  des  hypo- 
thèses. Mais  quand  il  s'agissait  de  matériaux  de 
construction  utilisés  dans  une  maison,  de  perches  ou 
d'échalas  soutenant  la  vigne,  l'exercice  de  son  droit, 
par  leur  propriétaire,  aurait  risqué  de  provoquer 
l'écroulement  de  la  maison  ou  une  profonde  perturba- 
tion dans  la  culture  de  la  vigne;  le  législateur,  s'inspi- 
rant  du  principe  supérieur  qu'il  faut  éviter  autant  que 
possible  toute  destruction  inutile  de  choses  ayant  une 
valeur  au  point  de  vue  économique,  voulut, dès  l'époque 
la  plus  reculée,  empêcher  un  tel  résultat  de  se  pro- 
duire. 

Cependant,  trop  respectueux  du  droit  de  propriété 
pour  le  faire  complètement  disparaître,  le  droit  romain 
se  borna  à  en  suspendre  les  effcls  durant  le  temps  où 
son  exercice  aurait  pu  avoir  des  conséquences  fâcheuses; 
la  loi  des  XII  Tables  défendit  de  soloere  les  ligna  iuncta 
et  accorda,  dans  certains  cas,  au  propriétaire  des  maté- 
riaux, lésé  par  ses  dispositions,  une  action  de  tigno 
iuncto  ;  cette  défense  et  cette  action  ont  subsisté  pendant 
toute  la  période  classique  et,  quoiqu'elles  aient  subi  au 


cours  des  siècles  des  modifications  importantes,  elles 
se  retrouvent  encore  dans  le  droit  byzantin. 

La  persistance  à  l'état  latent,  durant  l'union,  du  droit 
de  propriété  du  domimis  maleriœ  devait  d'ailleurs 
entraîner  des  complications  qu'on  ne  rencontre  plus 
dans  le  droit  moderne  qui  considère  l'union  d'un  meu- 
ble à  un  immeuble  comme  un  mode  d'acquisition  de  la 
propriété. 


PREMIÈRE  PARTIE 

Champ   d'application    des    dispositions 

relatives  aux 

«  tigna  œdibus  vineisve  iuncta  ». 


Il  est  nécessaire,  avant  d'entrer  dans  l'étude  des 
règles  qui  furent  édictées  par  la  loi  et  la  jurisprudence 
romaines  à  l'occasion  des  tigna  iuncta,  de  déterminer 
exactement  le  sens  du  mot  tignum  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  on  pouvait  dire  que  le  tignum  était 
iunctum. 


CHAPITRE  PREMIER 

Sens  du  mot  «   tignum   »   (1). 


Dans  les  cinq  passages  du  Digeste  et  dans  le  pas- 
sage des  Institutes  où  il  est  fait  directement  allusion 
aux  dispositions  légales  relatives  au  tignum  iunctum, 
le  mot  tignum  a  un  sens  très  large  et  désigne,  d'une 
façon  générale,  tous  les  genres  de  matériaux  employés 
dans  la  construction  des  édifices  et  dans  les  vignobles, 
non  seulement  les  poutres,  mais  les  tuiles,  les  pierres, 
les  briques  et  même  la  chaux  et  le  sable  ;  eu  ce  qui  con- 
cerne les  vignes,  le  mot  tignum  désigne  les  échalas  et 
les  pieux. 

Inst.  2,  1,  §  29  :  Appellatione  aulem  tigni  omnis 
materia  significatur,  ex  qua  œdificia  fiunt. 

D.  41,  1  de  A.  R.  D.,  fr.  7,  §10  (Gaius,  1.2  rer.  coït.)  : 
Appellatione  autem  tigni  omnes  materiœ  significanlur, 
ex  quibus  œdificia  fiunt. 

D.  50,  16  de  V.  S.,  fr.  62  (Gaius,  I.  26  ad  éd.  provin- 


(1)  V.  surtout  Schumacher,  Ueber  tignum  und  tignum  iunctum,  p.  23- 
31.  —  Cf.  également  Karlowa,  R.  R.  G  ,  II,  p.  435-436. 
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ciale)  :  Tigni  appellatione  in  lege  daodecim  tabularum 
omne  gênas  materiœ,  ex  qua  œdificia  constant  signifi- 
catur. 

D.  47,  3  de  T.  i.,  fr.  1  pr.  (Ulpien,  I.  37  ad  edictum)  : 
Tigni  autem  appellatione  continctur  omnis  mater ia  ex 
qua  œdifîcium  conslet,  vinexque  necessaria.  L'nde  qui- 
dam aiunl  tegulam  quoque  et  lapidem  et  ttstam  celé- 
raque,  si  qua  œdificiis  sunt  utilia...,  hoc  amplius  et 
calcem  et  harenam  tignorum  appellatione  contineri.  Sed 
et  in  vi?icis  tigni  appellatione  omnia  vincis  necessaria 
conlinenlur,  ut  puta  perlicœ,  pedamenta. 

D.  10,  4  ad  exh.,  fr.  7  pr,  (Ulpien,  I.  24  ad  edictum)  : 
Tigni  appellatione,  omnem  matériaux  in  lege  duodecim 
tabularum  accipimus,  ut  quibusdam  recte  videtur. 

Mentionnons  enfin  celte  définition  donnée  par  Gaius  : 
D.  50,  16  de  V.  S.,  fr.  235,  §  1  :  Fabros  tignarios  dici- 
mus  non  eos  dumlaxat  qui  ligna  dolarcnt,  sed  otnnes 
qui  œdificarent. 

Ce  texte  provient  du  livre  III  du  commentaire  de 
Gaius  ad  legem  XII  Tabularum  et  devait  probablement 
se  rattacher  à  la  définition  du  mot  tignum  :  le  juriscon- 
sulte indiquait  un  mot  de  même  racine  qui  avait  reçn 
également  un  sens  large  (1)  (Lenel,  Pal.  iuris  civilis,  I, 
col.  244,  n°  433). 

Mais  le  Digeste  emploie  aussi  le  mot  tignum  dans  le 


(1)  Sur  la  possibilité  de  ramener  à  uns  source  commune  tou'.es  ce3  défi- 
nitions, cf.  Huvelin,  Éludes  sur  le  furlum,  I,  p.  84. 
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sens  étroit  de  bois  de  construction,  de  poutre  ou  de 
tronc  d'arbre.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  mentionner 
des  tigna,  à  côté  de  cémenta  (D.  44,  2  fr.  7,  §  2),  de 
columnœ  (D.  32,  fr.  21),  de  marmora,  de  columnœ  et 
àetegulx{D.  30,  fr.  41,  §9). 

La  signification  générale  de  matériaux  de  construction 
attribuée  au  mot  tignum  par  les  textes  relatifs  au 
tignitm  iunctum  ne  se  rencontre  pas  dans  la  littérature 
latine  non  juridique,  ni  en  prose,  ni  en  poésie  (1). 
D'ailleurs,  les  textes  que  nous  étudions,  après  avoir 
donné  au  mot  tignum  la  signification  de  matériaux  de 
construction,  prennent  soin  de  nous  indiquer  qu'il  s'agit 
du  sens  de  ce  mot  dans  l'interprétation  de  la  loi  des 
XII  Tables  (2). 

Gomment  expliquer  que  le  mot  tignum  ait  pris  un 
sens  si  différent  en  notre  matière. 

Devons-nous  attribuer  à  une  jurisprudence  extensive 
la  sphère  d'application  si  vaste  attribuée  à  l'époque 
classique  aux  dispositions  relatives  au  tignum  iunctum 
ou  pouvons-nous  croire  que  le  législateur  des  XII  Tables 
ait  déjà  entendu  viser  tous  les  matériaux  de  construction, 
en  désignant  seulement  d'une  façon  figurée  les  plus 
importants  d'entre  eux  :  les  tigna? 

La  première  solution  nous  semble  préférable  ;   dans 


(1)  Cf.  en  ce  sens  :  Klolz,  Lexicon  ;  Forcellini,  Lexicon;  Freund,  Lexicon  ; 
Gesner,  Thésaurus. 

(2)  D.  50,  16  fr.  62  :  Tigni  appellatione.  in  lege  duodecim   tabularum 
omne  genus  materiae...  significatur. 
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la  loi  des  XII  Tables,  le  mot  tignum  devait  avoir  le  sens 
habituel  de  pièce  de  bois,  mais  tandis  qu'il  gardait  en 
général  cette  signification,  la  jurisprudence  l'a  peu  à 
peu  étendu  à  tous  les  matériaux  de  construction,  en  ce 
qui  concerne  l'application  des  règles  antiques  sur  le 
tignum  iunctum  (1). 

Cette  évolution,  limitée  à  notre  matière,  du  sens  du 
mot  tignum,  au  cours  des  siècles,  s'explique  très  bien 
par  un  développement  et  un  progrès  corrélatif  de  l'art 
de  bâtir. 

La  maison  romaine  primitive  (2),  d'après  les  rares 
renseignements  que  nous  possédons  sur  l'ancien  temps, 
était  une  chaumière  faite  de  troncs  d'arbres,  de  bran- 
chages et  d'argile,  percée  d'une  simple  porte;  elle  était 
surmontée  d'un  toit  de  paille  ou  de  roseaux,  soutenu 
par  une  charpente  de  bois,  où  l'on  ménageait  un  trou 
pour  laisser  passer  la  fumée.  On  remplissait  de  paille 
ou  de  gazon  les  vides  des  murs;  on  procédait  encore 
de  la  même  façon  au  début  de  l'Empire  pour  la  cons- 
truction des  maisons  de  campagne  (3). 


(i)  Cf.  en  ce  sens  :  Schumacher,  Ueber  tignum  vnd  tignum  iunctum, 
p.  24-28;  Morilz  Voigt,  Die  XII  Tafeln,  II,  p.  574,  noie  2^  ;  Pampiloni, 
Arch.  Giurid,  XXX,  p.  281  et  suiv.  —  V.  en  sens  contraire  :  Dictionnaire 
des  antiquités  grecques  et  romaines,  de  Daremberg  et  Saglio,  v°  Tignum 
où  l'auteur  semble  admettre  que  dès  la  loi  des  XII  Tables,  tignum  aurait 
désigné  tous  les  matériaux  de  construction. 

(2)  Cf.  Daremberg  et  Saglio,  Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et 
romaines,  v°  Domus. 

(3)  Virgile,  Eglogues,  1, 69  :  Tuguri  congestumcaespite  culmen;  Sénèque, 
Epistolœ,  8,  4. 
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L'emploi  des  mottes  de  gazon  pour  faire  les  murs  des 
maisons  ou  pour  couvrir  les  toits  a  laissé  une  trace  dans 
ce  vers  où  Horace  (1),  opposant  le  luxe  de  l'Empire  à  la 
simplicité  de  l'ancienne  Rome,  nous  dit  : 

Née  fortuitum  spernere  caespittm  loges  sinebant. 

On  peut  également  signaler  ici  l'indication  que  nous 
donne  Vitruve  dans  son  Traité  de  l' architecture  :  Item, 
in  Capitolio  commone  facere  potest  et  significare  mores 
vetustatis  Romuli  casa  in  arce  sacrorum,  stramentis 
tecta  (2). 

Cette  hutle  dont  parle  Vitruve  peut  nous  donner  une 
idée  des  conditions  modestes  de  l'habitation  dans  l'an- 
cienne Rome  ;  elle  se  trouvait  sur  le  mont  Germains,  au 
flanc  nord-ouest  du  Palatin,  et  fut  soigneusement  con- 
servée jusqu'à  l'Empire  (3). 

Les  poutres  de  bois  formaient  donc,  à  cette  époque,  le 
plus  important  des  éléments  constitutifs  des  maisons 
privées  et  même  le  seul  qui  eût  réellement  quelque 
valeur.  Aussi  nous  parait-il  légitime  d'admettre  que  la 
loi  des  XII  Tables,  lorsqu'elle  défendait  de  solvere  les 
tigna  iuncta,  n'entendait  viser  que  la  séparation  des 
pièces  de  bois.  On  ne  pouvait  guère  songer  à  protéger 
du  gazon  ou  de  l'argile,  dont  le  prix  était  infime  et  dont 


(1)  Horace,  Carmen,  II,  vers.  12  ou  15. 

(2)  Vilruve,  De  architeclura,  II,  1,  5. 

(3)  V.   Dion  Cassius,  48,  43;  Sénèque,  De  consolatione  ad  Helviam 
matrem,  chap.  IX;  Ovide,  Fasti,  lib.  III,  189. 
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le  remplacement  était  aisé,  car,  ain^i  que  le  dit  Horace, 
on  les  trouve  n'importe  où  (fortuitum  casspi(em). 

Ce  ne  fut  que  plus  tard,  après  l'incendie  de  Rome  par 
les  Gaulois  et  surtout  après  la  guerre  contre  Pyrrhus, 
qui  pour  la  première  fois  mit  les  Romains  en  conlact 
étroit  avec  la  civilisation  et  l'art  grecs,  que  le  luxe  com- 
mença à  apparaître  dans  l'architecture. 

«  Les  maisons  de  Rome  étaient  jusque-là  couvertes 
de  planches,  de  bardeaux  »,  nous  dit  Pline  (1), 

On  n'employa  la  tuile  que  postérieurement  aux  guerres 
de  Pyrrhus. 

Les  Romains  ne  se  servirent  guère  que  de  la  terre  à 
brique  simplement  séchée  au  soleil,  jusqu'à  la  fin  de  la 
République  (2). 

Les  constructions  en  briques  cuites  n'apparurent  que 
sous  Sylla;  elles  sont  encore  rares  au  temps  de  Vitruve 
et  ne  deviennent  courantes  que  sous  l'Empire. 

C'est  ainsi  que  Suétone  (3)  a  pu  dire  d'Auguste  : 
Urbem  ita  excoluit,  ut  iure  sit  gloriatus,  marmoream  se 
relinquere  quam  lateritiam  accepisset. 

Les  Romains  n'éprouvèrent  pas  le  besoin  d'employer 
le  marbre  dans  la  décoration  des  édifices  privés  avant 
la  fin  de  la  République  (A). 


(1)  Pline,  Histoire   naturelle,    XVI,    10.    Scandula  contectam   fais3e 
Romain  Pyrrhi  usque  ad  bellum. 

(2)  Semper,  Der  Stil,  l\  488. 

(3)  Suétone,  Vita  Augusti,  cap.  28. 

(4)  D'après  Pline,  Histoire  naturelle,  XVII,  6,  on  ne  trouve  pas  d'e\emp!e 
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Ainsi  jusqu'au  début  du  dernier  siècle  avant  l'ère 
chrétienne,  les  demeures,  môme  celles  des  riches,  étaient 
restées  aussi  simples  que  bon  marché. 

Mais  soudain,  au  moment  où  la  République  faisait 
place  à  l'Empire,  il  se  produisit  un  rapide  accroisse- 
ment de  la  splendeur  des  habitations. 

Marmura,  chef  militaire  sous  César,  fut  le  premier  à 
revêtir  de  marbre  les  murs  de  sa  maison  (t),  et 
Sénèque  (2)  peut  déjà  dire  au  temps  de  Néron  :  Pauper 
sibi  ac  sordidus  videtur,  nisiparietes  magnis  et  pretiosis 
orbibus  (3)  refulserunt.  Le  sol  fut  pavé  de  carreaux  de 
marbre. 

On  renonça  sous  Néron,  après  l'incendie  de  Rome, 
aux  constructions  de  bois  et  on  refit  les  murs  en  pierre 
de  Gabies  ou  d'Albe. 

Mais  ces  changements  dans  l'art  de  conslruire  et  dans 
les  matières  employées  n'empêchaient  pas  le  proprié- 
taire de  l'édifice  d'avoir  toujours  le  même  besoin  de 
protection;  bien  plus,  la  destruction  de  la  maison  lui 
aurait  causé  un  préjudice  de  plus  en  plus  considérable. 

Si,  au  temps  de  la  loi  des  XII  Tables,  c'était  la  modeste 


d"einploi  du  marbre  dans  les  habitations  privées  avant  l'an  103  avant  J.-C. 
—  Licinius  Crassus,  consul  en  l'an  95  avant  J.-C,  fut  le  premier  à  mettre 
des  colonnes  de  marbre  dans  sa  maison  bâtie  sur  le  Palatin  et  destinée 
d'abord  à  être  un  théâtre.  Or,  il  fut  sévèrement  blâmé  de  ce  luxe  par  ses 
voisins  et  par  le  Sénat  ;  Brutus  l'appela  «  la  Vénus  du  Palatin  ». 

(1)  Pline,  Histoire  naturelle,  36,  6,  7. 

(2)  Sénèque,  Epislolae,  86. 

(3)  Les  orbes  étaient  des  carrés  de  marbre. 
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poutre  de  bois  qui  jouissait  de  la  sauvegarde  légale, 
il  était  logique  et  juste  que  ce  fût  sous  l'Empire  la 
superbe  et  coûteuse  colonne  de  marbre  qui,  par  suite 
de  la  transformation  des  mœurs  et  de  la  vie  écono- 
mique, avait  pris  sa  place. 

C'est  pourquoi  la  jurisprudence  romaine,  toujours 
prête  à  tenir  compte  des  nécessités  pratiques  (1),  donna 
une  grande  extension  au  champ  d'application  primitif 
de  la  loi  et  comprit  dans  le  terme  de  tignwn  les 
colonnes,  les  revêtements  de  marbre,  les  tuiles  et  les 
matériaux  de  construction  les  plus  variés  (2). 

Au  ne  siècle  après  J.-C,  cette  extension  du  sens  du 
mot  tignwn  est  un  fait  accompli.  Gaius  nous  dit,  en 
effet  (3)  :  Tigni  appellatione...  omne  genus  materise  ex 
qua  œdificia  fiant  signi/icalur  »,  et  il  est  probable  que 
l'extension  date  du  début  de  l'Empire;  on  a  dû  l'admettre 
dès  le  moment  où  l'on  se  mit  à  employer  de  nouveaux 
matériaux  dans  la  construction  des  édifices.  Minicius  (4) 
applique  déjà  les  dispositions  légales  aux  portes  et 
fenêtres,  bien  que  ce  ne  soit  pas  des  ligna  au  sens 
étroit  du  mot. 


(1)  «  Il  arriva  souvent  à  la  jurisprudence  classique  d'agrandir  la  sphère 
d'application  des  règles  édictées  pour  un  cas  particulier,  en  dégageant  ce 
qu'elles  renfermaient  de  général,  puis  en  utilisant  les  principes  ainsi  décou- , 
verts  pour  la  solution  des  cas  analogues.  » 

Guq,  Manuel  des  institutions  juridiques  des  Romains,  p.  40,  1917. 

(2)  De  même  dans  l'action  de  glande  legenda,  le  terme  glans  désigne  à 
l'époque  classique  tous  le3  fruits,  D.  43,  28  fr.  1,  §  1. 

(3)  D.  50,  16  fr.  62. 

(4)  D.  6,  1  fr.  59  (Julien,  1.  VI  ex  Minicio). 
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Cependant,  si  les  jurisconsultes  classiques  étaient,  en 
principe,  d'accord  pour  donner  un  sens  large  au  mot 
tignum,  les  mots  restrictifs  :  Unde  quidam  aiunt  (1), 
ttl  quibusdam  recle  vidctur(2),  dont  Ulpienfait  précéder 
rémunération  de  certains  des  matériaux  qu'il  nous 
donne  comme  exemples  de  ligna,  paraissent  bien  indi- 
quer des  divergences  d'opinion,  quant  à  l'application  du 
principe  aux  cas  particuliers  (3). 

Thibaut  (4)  pense  que  les  mots  :  unde  quidam  aiunt 
signifient  simplement  que  tous  les  jurisconsultes  ne 
s'étaieut  pas  exprimés  à  ce  sujet  :  «  Ulpien,  dit  il,  indi- 
que en  illustration  de  sa  définition  qu'il  place  en  tête 
d'une  façon  générale  et  sans  limitations,  quelques  par- 
lies  de  l'habitation  auxquelles  la  protection  des  XII  Ta- 
bles s'appliquait.  Pour  montrer  clairement  la  façon 
dont  la  pratique  de  son  temps  s'était  éloignée  de  l'objet 
originaire  de  la  loi,  il  recherche,  parmi  les  décisions 
des  auteurs  romains,  les  exemples  les  plus  rares,  pour 
lesquels,  en  raison   précisément  de  leur  singularité,  il 


(1)D.  47,  3fr.  1,&X 

(2)  D.  10,  4  fr.  7. 

(3j  Cf.  en  cesens  :  Karlowa,  fl.  R.  G.,  H,  p.  435-436;  Pampjloni,  Arcfiiv. 
Giurid.,  XXX,  p.  283.  —  Savigny  [Traité  de  la  possession,  3°  éd.,  trad. 
H.  Staedler,  §  2'J,  p.  253,  note  1)  et  Vangerow  (l'a)id.,  §  20i)  ont  soutenu 
que  la  controverse  portait  sur  le  point  de  savoir  si  les  tuiles  ou  les  colonnes 
étaient  ou  non  des  matériaux  de  construction,  mais  il  nous  paraît  peu  vrai- 
semblable qu'on  ait  pu  songer  a  leur  refuser  cette  qualité. 

(4)  Thibaut,  Archiv  fur  civil.  Praxis,  VII,  p.  79. 
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lie  peut  trouver  que  quelques  références  (quidam 
aiunt).  » 

Mais  si  cette  argumentation  peut,  à  la  rigueur,  s'ap- 
pliquer à  l'interprétation  des  mots  :  unde  quidam 
aiunt  (et  encore  est-il  difficile  de  ranger  parmi  les 
exemples  de  matériaux  rares  celui  des  tegulae  dont 
l'usage  était  courant  dans  les  maisons),  elle  ne  peut 
guère  servir  à  expliquer  pourquoi  à  la  suite  de  sa  défi- 
nition du  mot  tignum  au  D.  10,  4  fr.  7  :  tigni  appella- 
tione  omnem  materiam  accipimus,  Ulpien  ajoute  :  ut 
quibusdam  recte  videtur;  ce  membre  de  phrase  que 
Thibaut  passe  sous  silence  indique  nettement  que  tous 
n'étaient  pas  du  même  avis. 

MM.  Huvelin  (1)  et  Beseler  (2)  pensent  que  ces  mots 
remplacent  quelque  référence  littéraire  ou  plutôt  quel- 
que indication  de  controverse  plus  détaillée  qui  aurait 
été  supprimée  par  les  compilateurs.  Gela  nous  parait 
assez  vraisemblable. 

En  tout  cas,  à  l'époque  de  Justinien,  toutes  les  con- 
troverses devaient  être  éteintes  et  les  compilateurs'  ont 
reproduit  seulement  les  définitions  attribuant  au  mot 
tignum  uu  sens  absolument  général  (3). 

Tuus  les    matériaux  de   construction,  les   échalas   et 


(1)  Huvelin,  Études  sur  le  furtum,  I,  p.  84,  note  4. 

(2)  Beseler,  Deitrage,  I,  p.  35. 

(3)  Si  le3  mots  a  ut  quibusdam  recte  videtur  »  dans  Uîpien,  D.  10, 
4  fr.  7,  ont  été  insérés  par  les  compilateurs,  il  y  a  là,  de  -leur  part,  une 
approbation  formelle  du  sens  général  donné  par  l'auteur  au  mot  tignum. 
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les  pieux  utilisés  dans  la  culture  de  la  vigne  étaient 
donc  susceptibles  de  jouir  de  la  protection  des  Xll  Ta- 
bles, mais  pour  que  les  dispositions  légales  puissent 
s'appliquer,  il  fallait  que  le  tignum  soit  iunctum  œdi- 
bits  vineœve. 


CHAPITRE  II 

A  quels  «  tigna  »  s'appliquaient  les  règles  établies 
par  la  loi  des  XII  Tables. 


§  1.  —  Sens  du  mot  «  iunctum  ». 

La  plupart  des  auteurs  modernes  se  contentent  de 
dire  d'une  façon  assez  vague  que  les  dispositions  décem- 
virales  s'appliquaient  aux  matériaux  employés  dans 
les  constructions  et  dans  les  vignes. 

Mais  il  faut  préciser  davantage  les  conditions  requises 
par  la  loi  en  examinant  les  termes  employés  par  les 
jurisconsultes  romains  et  la  ratio  legis,  le  but  que  la 
loi  des  XII  Tables  s'est  proposé  d'atteindre. 

Tous  les  auteurs  lalius  traitant  la  question  qui  nous 
intéresse  font  suivre  le  mot  tignum  de  l'expression 
iunctum.  On  la  rencontre,  non  seulement  au  Digeste  (1), 
mais  déjà  dans  la  disposition  des  Xll  Tables,  telle 
qu'elle  nous  a  été  rapportée  par  Festus  (2). 


(1)  V.  par  exemple  :  D.  47,  3  fr.  1,  lex  12  tabularum...  tignum  aedibus 
vineisve  iunctum  ;  D.  41,  1  fr.  7,  §  10  ;  D.  4G,  3  fr.  98,  §  8  ult.  ;  D.  6, 1  fr.  23, 
§  6...  tignum  œdibus  iunctum. 

(2)  Festus,  V»  Tignum  :  tignum...  iunctum  ne  solvito. 

Monier  2 


—  18  — 

Il  fallait  donc  tout  au  moins,  pour  que  les  règles 
décenivirales  entrent  en  vigueur,  que  le  tignum  soit 
iunctum  [œdibus  vineisve),  qu'il  ait  un  lien  avec  la 
maison  ou  la  vigne:  iungere  signifie, en  effet,  «  joindre, 
assembler,  lier,  réunir  »,  et  implique  nécessairement 
une  idée  d'union. 

II  eu  résullequ'on  ne  pourrait  évidemment  considérer 
comme  rentrant  dans  le  champ  d'application  de  la  loi, 
du  sable  ou  de  la  chaux  appartenant  à  autrui,  qui 
devrait  être  employé  dans  la  construction  d'un  édifice, 
mais  qui  se  trouverait,  encore  inutilisé,  devant  la  maison 
à  bâtir. 

Mais  la  question  délicate  est  celle  de  savoir  si  tous 
les  matériaux  employés  à  un  titre  quelconque  dans  une 
construction,  même  à  l'extérieur  et  comme  simples 
ornements,  tombaient  par  là  même  sous  le  coup  de  la 
loi,  ou  s'il  fallait,  au  contraire,  que  le  tignum  soit  pro- 
fondément encastré  dans  la  maison,  en  union  intime 
avec  elle. 

Les  textes  relatifs  à  notre  matière  ne  donnent  pas 
nettement  la  solution  du  problème;  ils  se  bornent  à 
dire  que  le  tignum  doit  être  iunctum  ou  bien  emploient 
d'autres  expressions  aussi  peu  précises  :  inclusit 
vinxitve  (1). 

A  la  vérité,  c'était  surtout  au  juge  qu'il   appartenait 


(i)  D.  47,  3  fr.  1,  §  2...  nec  enim  parci  oportel  ei  qui  sciens  alienam  rem 
sedificio  inclusit  vinxitve?  (iunxitve). 
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de  décider,  suivant  les  circonstances  de  fait,  si  tel  ou 
tel  tigjium  était  ou  non  iiinctum,  mais  on  peut  et  l'on 
doit  môme  se  demander  si  les  Romains  ne  disposaient 
pas  d'une  idée  générale  capable  de  les  guider  dans  les 
cas  particuliers. 

On  est  tenté  de  s'appuyer  sur  la  ratio  legis.  Nous 
devons  retrouver  plus  loin  cette  question  de  la  ratio  legis 
et  nous  discuterons  plus  en  détail,  au  chapitre  II  de  la 
deuxième  partie,  les  raisons  qui  nous  sont  données  par 
les  textes.  Mais  il  est  nécessaire  d'indiquer  immédiate- 
ment l'idée  fondamentale  à  l'aide  de  laquelle  les  juris- 
consultes expliquaient  la  règle  des  XII  Tables.  Ulpien 
nous  dit  que  la  défense  de  solvere  les  tigna  iuncta  avait 
pour  but  de  préserver  les  édifices  de  la  destruction  ou 
de  la  démolition  (1).  Si  l'on  s'en  tient  à  une  interpréta- 
tion littérale,  on  ne  peut  admettre  qu'il  suffise  que  la 
colonne  ou  la.  poutre  ait  été  employée  dans  la  maison; 
il  faut  qu'elle  ait  été  encastrée  de  telle  façon  que  son 
enlèvement  ait  pour  conséquence  l'écroulement  tout  au 
moins  partiel  de  l'édifice. 

Meischeider  (2)  arrive  à  une  conclusion  analogue  en 
parlant  de  l'idée  que  les  décemvirs  voulaient  empêcher 
que  la  ville  soit  enlaidie  par  des  ruines.  Suivant  cet 
auteur  on  ne  pourrait,  par  exemple,  invoquer  la  défense 
décemvirale,  si  le  préjudice  causé  par  la  séparation  des 


(1)  D.  47,  3  fr.  i  pr...  ne  Vel  aedificia  sub  hoc  praelextu  diruantur. 

(2)  Meischeider,  Besitz  und  Besitzschutz,  §  19. 
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matériaux  appartenant  à  autrui  ne  consistait  qu'en  un 
retard  d'une  dizaine  de  jours  dans  l'achèvement  de  la 
construction. 

Eu  ce  cas,  il  y  aurait  rarement  lieu  d'appliquer  les 
règles  relatives  au  tignum  iunctum;  mais  une  interpré- 
tation aussi  restrictive  des  dispositions  légales  pourrait 
entraîner  de  graves  inconvénients.  Le  propriétaire  des 
matériaux  a,  par  exemple,  intérêt  à  recouvrer  une 
colonne  de  valeur,  il  pourra  en  exiger  la  séparation,  en 
prouvant  simplement  qu'on  peut  l'enlever  sans  provo- 
quer l'écroulement  de  la  maison,  même  s'il  en  résulte 
un  très  grave  préjudice  pour  le  propriétaire  de  la  mai- 
son; la  protection  de  ce  dernier,  qui  est  le  principal  but 
poursuivi  par  la  loi,  serait  donc  souvent  illusoire. 

En  réalité,  on  peut  remarquer  qu'Ulpien  (1)  range 
les  tegidœ  parmi  les  tigna,  bien  que  l'enlèvement  de 
quelques  tuiles  ne  puisse  jamais  entraîner  la  destruc- 
tion de  la  maison  ou  une  deformatio  urbis;  de  plus, 
Julien  (2)  considère,  comme  iuncta,  des  portes  et  des 
fenêtres  dont  la  séparation  ne  causerait  certainement 
pas  de  grands  dégâts  à  l'édifice. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  prendre  à  la  lettre  les 
termes  employés  par  Ulpien  à  propos  de  la  ratio  legis; 
ils  paraissent  cependant  indiquer  que  le  législateur 
voulait  éviter  au  propriétaire  de  maison  les  dégâts  qui 


jl)D.  47,3fr.  1,§1. 
(2)D.6,  lfr.  59. 
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seraient  résultés  de  l'enlèvement  du  tignum  d'autrui; 
par  conséquent,  on  devrait  refuser  la  qualité  de  ligna 
iunctah  des  matériaux  qui  pourraient  être  séparés  sans 
dommage.  Cette  espèce  de  contradiction  qui  semble 
exister  entre  l'étroitesse  de  la  ratio  legis  et  le  sens  large 
que  reçoit  ordinairement  le  mot  iunclum  s'explique- 
rait, si  l'on  admettait,  avec  Karlowa  (1),  que  iunctum 
était  d'abord  pris  dans  le  sens  d'enchâssement  et  ne 
reçut  que  plus  tard  la  signification  plus  étendue 
d'union. 

Mais  le  système  de  Karlowa  repose  uniquement  sur 
le  sens  d'enchâssement,  qu'il  attribue  aux  mots  des 
XII  Tables  :  et  concapit ;  or,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  il  est  peu  probable  que  celte  expression  ait 
eu  une  telle  signification,  d'autant  plus  que  la  même 
disposition  s'applique  aux  échalas  employés  pour  la 
culture  de  la  vigne  (2)  ;  or,  pour  ceux-ci,  il  ne  peut 
s'agir  évidemment  d'un  encastrement  dans  la  vigne, 
mais  seulement  de  l'union  assez  lâche  qui  existe  entre 
l'objet  qui  soutient  et  celui  qui  est  soutenu. 


(1)  Karlowa,  R.  R.  G.,  p.  434  et  suiv. 

«  II  ne  parait  pas  impossible  que  la  question  de  savoir  si  les  tuiles,  qui 
étaient  seulement  adfixse  ou  même  posilse,  étaient  des  ligna,  ait  fait  l'objet 
d'un  doute,  car  par  iungere,  les  XII  Tables  ont  en  vue  une  union  opérée 
de  telle  manière  que  la  chose  est  enchâssée  par  d'autres  parties  constitu- 
tives. Elles  défendent  de  solvere  e  concapi,  c'est-à-dire  de  détacher  une 
poutre  encastrée.  En  l'étendant  a  des  choses  telles  que  des  tuiles,  on  a  pris 
iungere,  que  les  XII  Tables  avaient  considéré  comme  l'équivalent  à'inclu- 
dere,  dans  le  sens  large  d'affigereou  de  vincire.  » 

(2)  Tignum  sedibus  vineaeve  iunctum  ne  solvito. 
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On  peut  toutefois  remarquer  qu'à  l'époque  ancienne 
où  la  défense  ne  s'appliquait  qu'aux  poutres  qui  for- 
maient l'armature  de  la  maison  et  où  il  n'y  avait  pas 
encore  d'ornementations  extérieures,  l'enlèvement  d'un 
tignum  risquait  toujours  de  provoquer  l'écroulement 
de  l'édifice,  et  le  but  unique  poursuivi  par  la  loi  devait 
être  d'empêcher  cette  destruction.  Son  rôle  n'a  pu 
s'étendre  qu'avecl'embellissementde  la  maison  romaine, 
l'emploi  de  nouveaux  matériaux  et  la  décoration  exté- 
rieure des  habitations  ;  c'est  alors  seulement  qu'on  a  pu 
concevoir  qu'il  y  ait  tignum  iunctum  sans  que  la  ratio 
legis  primitive  entre  enjeu. 

Mais  à  l'époque  classique,  à  quel  critérium  s'atla- 
chait-on  pour  savoir  si  tel  tignum  était  ou  non  iunc- 
tum ? 

Schumacher  (1)  a  essayé  de  déterminer  d'une  façon 
ingénieuse  le  sens  du  mot  iunctum  (2). 

Il  part  de  l'idée  que  la  loi  a  eu  pour  but  de  sauve- 
garder les  intérêts  légitimes  du  propriétaire  de  la  mai- 
son, en  lui  évitant  de  subir  des  pertes  exagérées,  et 
que,  par  suite,  ce  propriétaire,  poursuivi  par  l'action  de 
ligno  iuncto,  a  le  droit  de  choisir,  suivant  son  intérêt, 
entre  la  restitution  des  matériaux  et  le  paiement  d'une 
compensation  dont  le  montant  est  égal  au  double  de  la 


(1)  Schumacher,  Veber  tignum  und  tignum  iunctum,  p.  41-45. 

(2)  Il  fait  celte  recherche  dans  le  bat  d"utili3er  ensuite  sa  solution  pour 
soutenir  que  dans  un  passage  de  Pomponius  (D.  41,  3  fr.  30,  §  1),  les 
tegulae  et  les  columnz  ne  sont  pas  des  ligna  iuncla. 
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valeur  du  tignum  iunctum.  Il  ne  paiera  le  double  et 
n'invoquera  la  défense  de  solverc  édictée  contre  le  pro- 
priétaire du  tignum  que  si  les  frais  occasionnés,  par 
exemple,  par  la  séparation  de  l'ancienne  pièce  de  bois 
et  l'installation  de  la  nouvelle,  ainsi  que  par  la  répara- 
tion des  dégâts  commis,  s'élèvent  à  une  somme  supé- 
rieure au  prix  du  tignum. 

On  suppose  que  la  valeur  des  matériaux  qui  doivent 
être  restitués  se  compense  avec  le  prix  de  ceux  qui  doi- 
vent les  remplacer. 

On  pourrait  donc  dire  :  pour  que  le  propriétaire  ait 
intérêt  à  invoquer  la  défense  légale  et,  par  conséquent, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  l'appliquer,  l'union  doit  être 
telle  que  les  frais  occasionnés  par  le  changement  de 
tignum  depuis  l'enlèvement  des  anciens  matériaux  jus- 
qu'à complète  installation  de  ceux  destinés  à  les  rempla- 
cer, soient  au  moins  égaux,  sinon  supérieurs  à  la  valeur 
du  tignum.  Gela  suppose  une  union  déjà  étroite  et  à 
laquelle  on  ne  peut  mettre  fin  sans  causer  de  dégâts  à 
l'édifice.  Plus  le  tignum  sera  solidement  encastré,  plus 
la  poutre  ou  la  pierre  seront  importantes  pour  la  bonne 
conservation  de  la  maison,  plus  la  séparation  sera  diffi- 
cile et  les  frais  élevés  et,  par  suite,  plus  il  y  aura  d'in- 
térêt à  invoquer  la  défense  des  XII  Tables.  Un  pilier 
qui  porte  la  maison  et  dont  l'enlèvement  causerait  des 
dégâts  considérables  rentrera  toujours  dans  la  notion 
de  la  loi;  une  colonne  servant  à  l'ornementation  exté- 
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rieure  de  l'habitation  n'y  tombera  jamais  (1);  le  pro- 
priétaire aimera  mieux  restituer  que  payer  le  dou- 
ble et  même  s'il  réclamait  l'application  de  la  loi  des 
XII  Tables,  on  devrait  repousser  sa  demande  qui 
n'aurait  plus  aucune  raison  d'être. 

Les  portes  et  fenêtres,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  texte  de 
Julien,  peuvent  être  des  tigna  iuncta,  car  leur  arrache- 
ment est  susceptible  de  causer  des  dégâts;  au  con- 
traire, les  tuiles  ne  devaient  pas  tomber  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  des  XII  Tables,  à  moins,  toutefois, 
qu'elles  soient  affixœ  et  placées  dans  un  endroit  si 
peu  accessible  que  leur  enlèvement  provoque  de  graves 
difficultés.  Schumacher  en  arrive  ainsi  à  restreindre 
fortement  la  sphère  d'application  de  notre  loi.  Mais 
tout  son  raisonnement  s'écroule  si  l'on  admet  qu'à 
l'époque  classique  l'action  de  tigno  iunclo  était,  comme 
nous  croyons  pouvoir  le  démontrer,  une  action  pure- 
ment pénale  basée  sur  le  fait  que  le  tignum  avait  été 
volé,  qui,  par  suite,  ne  pouvait  être  arrêtée  par  la 
restitution  volontaire  des  matériaux  et  qui,  surtout, 
n'était  pas  à  craindre  quand  le  tignum  incorporé  à  la 
maison  d'autrui  n'avait  pas  été  antérieurement  dérobé 
à  son  propriétaire  (2).  De  plus,  le  fait  qu'on  considérait 


(1)  De  même  Windscheid,  Pandekten,  I,  p.  863,  §  188,  estime  que- rien 
ne  serait  changé  à  l'élat  de  droit  existant,  si  la  chose  unie  à  la  maison 
n'était  qu'un  ornement  extérieur  et  n'était  pas  nécessaire  à  son  achève- 
ment, à  sa  «  perfeclio  ». 

(2)Ulpien,  D.  47,  3  fr.  1,  §  1. 


—  So- 
les tegulœ  comme  des  ligna  iuncta  rend  difficilement 
admissible  l'exigence  d'une  aussi  forte  union,   car  en 
aucun  cas  leur  enlèvement  ne  pouvait  causer  de  dégâts 
importants. 

Schumacher  a  invoqué  à  l'appui  de  son  opinion  les 
mots  detrahatur,  subducatur,  employés  en  matière  de 
legs  (1),  dans  des  passages  qui  interdisent  de  léguer 
ea  qitée  iuncta  sunt  œdibus  ;  ces  expressions  signifient 
simplement  séparer,  détacher  et  n'impliquent  aucune 
idée  d'union  intime  entre  la  maison  et  l'objet  légué. 

D'après  Sell  (2),  la  poutre  ou  les  pierres  ne  tombent 
pas  sous  l'empire  des  dispositions  légales  dès  le  moment 
de  leur  union  survenue,  par  exemple,  au  cours  de  la 
construction  d'un  édifice,  mais  seulement  quand  la 
maison  est  entièrement  achevée.  Mais  on  ne  trouve  pas 
dans  les  textes  la  moindre  trace  d'une  telle  exigence. 

On  peut  alors  se  demander  s'il  ne  faut  pas  considérer 
comme  des  tigna  iuncta,  toutes  les  choses  que  les 
Romains  rangeaient  parmi  les  parties  constitutives  de  la 
maison;  s'il  ne  faut  pas  assimiler  les  deux  notions  de 
tignum  iunctum  et  de  pars  sediwn. 

Pour  le  savoir,  analysons  brièvement  les  idées  des 
jurisconsultes  classiques  sur  la  notion  de  chose  et  de 
parties  d'une  chose  (3). 


(1)D.  30.  41,  §9. 

(2)  Sell,  Dingliche  Rechle,  [,  p.  342. 

(3)  Cf.  Sokolowski,  Die  Philosophie  im  Priuatre:ht,  p.  330  et  suiv. 
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Un  auteur  moderne  se  placerait^  pour  définir  les 
partes  rei,  au  point  de  vue  de  l'union  physique  des 
corps  ou  au  point  de  vue  de  l'identité  de  leurs  buts 
économiques. 

Les  Romains,  imprégnés  à  l'époque  impériale  des 
théories  grecques  stoïciennes  et  péripatéticiennes,  se 
placent  au  point  de  vue  philosophique  :  pour  déter- 
miner ce  qui  doit  ou  non  être  considéré  comme  partie 
constitutive,  on  doit  s'en  tenir  au  «  concept  »,  à  la 
«  notion  »  de  la  chose  envisagée  :  fait  partie  de  l'édifice 
tout  ce  que  sa  notion  constante  exige  pour  sa  «perfection  ; 
au  contraire,  des  ornements  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  «  la  réalisation  du  concept»  de  la  maison;  ils 
s'adjoignent  à  une  chose  achevée  et  ne  font  pas  partie 
de  sa  notion;  ils  ne  sont  pas  partes  œdificii  (1). 

Statuœ  adfixœ  basibus  structilibus  aut  tabulas  religatœ 
catenis  aut  erga  parietem  adfixse  aut  si  similiter  cohœ- 
rent  lychni,  non  s  tint  xdium  :  ornatus  enim  aedium  causa 
parantur,non  quo  œdes  perficianlur.  Idem  Labeo  ait  (2). 

Gelait  d'ailleurs  une  question  très  délicate  que  celle 
de  savoir  si  telle  ou  telle  chose  faisait  partie  du  tout,  était 
comprise  dans  sa  «  notion  »  ;  cela  dépendait  beaucoup 
du  consilium  du  constructeur.  C'est  le  concept  abstrait 
de  la  chose  qui  sert  à  déterminer  les  parties  qui  la 
composent  :  peu  importe  que  leur  union  physique  soit 


(1)  Sokolowski,  op.  cit.,  p.  333. 

(2)  D.  50,  16  fr.  245,  Pomponius,  1.  10  epistularum. 
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plus  ou  moins  étroite;  on  considère  comme  faisant  partie 
de  la  maison,  les  portes,  les  fenêtres  (specularia),  les 
conduites  d'eau  aussi  bien  que  les  pierres  et  les  poutres 
encastrées.  Une  union  matérielle  n'est  même  pas  tou- 
jours nécessaire  (1). 

Et  même,  peu  importait,  dans  l'opinion  romaine,  que 
les  matériaux  fussent  provisoirement  détachés;  ils  con- 
tinuent à  rentrer  dans  la  notion  de  l'édifice,  pourvu 
qu'ils  soient  affectés  dans  Vanimus  domini  à  son  usage 
perpétuel  (2). 

11  n'y  a  d'ailleurs  pas  lieu  d'admettre,  comme  le  font 
un  certain  nombre  d'auteurs  allemands,  l'existence  d'une 
catégorie  particulière  de  choses,  les  «  Perlinenze  »,  qui 


(1)  Sokolowski,  op.  cit.,  p.  335,  D.  19,  1  fr.  17  pr.  (Ulpien,  I.  32  ad  edic- 
tum)  :  /Edium  autem  multa  esse,  quae  aedibus  adfixa  non  sunt,  ignorari  non 
oportet,  ut  puta  seras,  claves,  claustra...  En  ce  qui  concerne  les  fistulœ, 
après  avoir  d'abord  exigé  un  certain  lien  avec  l'édifice,  les  jurisconsultes 
leur  ont  ensuite  reconnu  la  qualité  de  pars  aedium,  même  en  l'absence  de 
toute  union  matérielle  (Sokolowski,  op.  cit.,  p.  580,  note  683). 

(2)  Sokolowski,  op.  cil.,  p.  581,  note  68i. 

D.  19,  1  fr.  17,  §  7  :  Fistulae  temporis  quidem  causa  pos-ilae  non  sunt 
aedium,  veruin  tamen,  si  pcrpeluo  fuerint  positae,  œdium  sunt. 

D.  33,  7  fr.  12,  §  25  (Ulpien,  1.  20  ad  Sabinum)  :  Specularia  qnoque  adfixa 
magis  puto  domus  esse  partem  :  nam  et  in  einplione  domus  et  specularia 
et  pegmata  cedere,  sive  in  œdiflcio  sunt  posita,  sive  ad  lempus  detracla. 

D.  45,  1  fr.  83,  §  5,  Paul  :  ...  Siculi  de  sedibus  deposita  ligna,  ea  mente  ut 
reponanlur,  aedium  sunt. 

D.  19,  1  fr.  17,  §  10  (Ulpien,  1.  32  ad  ediclum)  :  Ea  qua?  ex  acdificio  de- 
tracla sunl  ut  reponanlur,  aedificii  sunt;  §  11,  h.  t.  :  Pâli  qui  viuea?  causa 
parati  sunt,  onlequam  collocentur,  fundi  non  sunt,  sed  qui  exempli  sunt 
hoc  mente  ut  collocentur,  fundi  sunt.  —  Cf.  également  D.  19,  1  fr.  18. 
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seraient  liées  au  tout  par  un  lien  moins  étroit  que  les 
parties  constitutives;  les  choses  qui  n'appartenaient  pas 
à  la  notion  même  de  l'objet  envisagé  étaient  aussi  peu 
des  «  Pertinenze  »  que  des  parties  constitutives. 

Mais  il  nous  semble  impossible  d'admettre  que  la 
notion  de  tignum  iunctum  corresponde  à  celle  de  pars 
œdium.  La  notion  de  partie  constitutive  nous  parait  être 
plus  large,  car  elle  comprend  des  choses  qui  n'ont  qu'un 
lien  intellectuel  avec  l'édifice,  qui  en  sont  même  sépa- 
rées provisoirement.  Or,  le  mot  iunctum  dont  les  juris- 
consultes romains  font  toujours  suivre  le  mot  tignum, 
montre  qu'il  fallait  un  lien  physique,  un  contact  maté- 
riel entre  les  matériaux  et  la  maison  pour  que  les 
dispositions  de  la  loi  des  XII  Tables  soient  applicables  (1). 
On  ne  pourrait  qualifier  de  iunctum,  un  tignum  tempo- 
rairement détaché  de  l'édifice. 

D'ailleurs,  plusieurs  textes  indiquent  nettement  que, 
dès  que  les  matériaux  ont  été  séparés  de  la  maison, 
même  provisoirement,  leur  propriétaire  peut  les  reven- 
diquer, bien  qu'ils  ne  cessent  pas  toujours  d'être  rangés 
parmi  les  parties  constitutives  de  l'édifice  (2). 


(1)  V.  en  ce  sens  :  Pampaloni,  Archiv.  Giurid.,  XXX,  p.  292-206.  Au 
contraire,  Pagenstescher  (Rômische  Lehre  von  Eigenthum,  I,  p.  99)  s'appuie 
sur  les  textes  cités  plus  haut  (D.  45,  1  fr.  83,  §  5;  D.  19,  1  fr.  17,  §§  10  et 
11  ;  D.  19,  1  fr.  Î8)  pour  soutenir  que  les  dispositions  relatives  aux  «  tigna 
œdibus  vineisve  iuncta  »  s'appliquaient  au  «  tignum  ea  mente  deposilum 
ut  reponatur  ». 

(2)  D.  6,  1  fr.  59  (Julien,  1.  VI  ex  Minicio)  :  Quae  alienis  aedificiis  conexa 


—  20  — 

Par  contre,  il  y  a  peut-être  des  ligna  iuncta  qui  ne 
rentrent  pas  dans  la  «  notion  »  de  la  maison,  puis- 
qu'on refuse  de  considérer  comme  pars  œdium  certains 
ornements  dont  la  présence  n'est  aucunement  nécessaire 
au  concept  de  maison,  bien  qu'ils  soient  en  union 
physique  intime  avec  l'édifice  et  que  leur  enlèvement 
risque  de   lui   causer   des  dégâts  importants. 

Il  y  a,  en  réalité,  entre  les  deux  idées,  toute  la  diffé- 
rence qui  sépare  une  notion  purement  intellectuelle 
et  toute  imprégnée  de  conceptions  philosophiques, 
d'une  notion  matérielle  qui  tire  son  origine  de  disposi- 
tions légales  très  anciennes. 

Les  idées  récentes  sur  la  notion  de  maison  et  de  partes 
œdium  ont  pu  avoir  une  certaine  influence  sur  la  notion 
de  tignam  iunctum  et  contribuer  à  l'étendre  à  des  cas 
où  l'union  physique  était  moins  étroite,  mais  elles  n'ont 
pas  dû  faire  disparaître  l'exigence  d'un  lieu  matériel 
entre  l'édifice  et  les  matériaux  envisagés. 

A  notre  avis,  on  devait  donner  à  l'époque  classique 
un  sens  très  large  à  l'expression  tignum  iunctum  et 
considérer  comme  iuncta  aussi  bien  les  portes,  les 
fenêtres  ou  les  tuiles  que  les  poutres  ou  les  piliers 
destinés  à  soutenir  l'édifice  ;    les  règles  édictées  par  la 


essent,  ea  quamdiu  iuncta  marièrent,  eorundem  aeiiificiorum  esse;  simul 
atque  inde  dempta  essent,  continuo  in  prislinam  causam  reverli. 

D.  44,  2  fr.  7  (Ulpien,  1..  75  ad  ediclum)  :  Denique  ea  quae  iuncta  sunt 
œdibus  alienis  separala,  dominus  vindicare  potest  (interpolé  :  Beseler, 
Deitràge,  III,  p.  21). 
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loi  des  XII  Tables  devaient  s'appliquer  aux  colonnes 
servant  à  l'ornementation  comme  aux  matériaux  indis- 
pensables, mais  il  fallait  toujours  que  ces  piliers  ou  ces 
tuiles  soient  en  contact  avec  le  reste  de  la  maison. 

Nous  en  arrivons  ainsi  à  donner  aux  règles  sur  le 
tigmim  iunclum  le  même  champ  d'application  qu'à  un 
sénalus-consulle  qui  fut  rendu  en  l'an  112,  sous  le  con- 
sulat d'Aviola  et  Pansa,  et  qui  défendait  de  léguer  les 
choses  qui  avaient  été  iuncta  œdibus  (1). 

Le  Sénat  voulait  mettre  un  frein  à  la  liberté  des  tes- 
tateurs qui  léguaient  des  objets  incorporés  à  des  édifices 
et  obligeaient  ainsi  leurs  héritiers  à  détruire  les  bâti- 
ments pour  exécuter  leurs  dernières  volontés. 

De  même  que  la  loi  des  Xll  Tables,  le  sénatus-con- 
sulte  a  pour  but  d'empêcher  la  démolition  des  maisons 
et  s'applique  eis  quœ  iuncta  sunt  œdibus. 

Aussi  est-il  légitime  de  penser  qu'il  devait  avoir  à  peu 
près  la  même  sphère  d'action  que  les  dispositions  sur 
le  tignum  iunclum;  on  ne  voit  pas,  en  effet,  pour  quelle 
raison  il  faudrait  donner,  dans  les  deux  hypothèses,  un 
sens  différent  au  mot  iunclum  (2). 


(1)  D.  30,  te.  41,  §  1  :  sed  ca  quae  œdibus  iuncta  suut  legari  non  possunt, 
quia  liœc  legari  non  posse  senatus  censuit,  Aviola  el  Pansa  consulibus. 

(2)  Nous  nous  garderons  bien,  d'ailleurs,  de  confondre  à  tout  point  de 
vue  le  domaine  d'application  de  la  loi  décemvirale  et  celui  du  sénatus- 
consulte,  car  naturellement  les  règles  relatives  aux  tigna  iuncta  se  sont 
toujours  trouvées  limitées,  par  suite  de  l'emploi  du  mot  tignum,  aux  maté- 
riaux de  construction,  tandis  que  les  expressions  plus  vagues  du  sénatus- 
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Or,  précisément,  les  textes  nous  disent  que  le  sénalus. 
consulte  supposait  un  lien  physique  entre  les  matériaux 
et  l'édifice,  et,  d'autre  part,  qu'il  s'appliquait  à  des 
objets  qui  ne  rentrent  pas,  a  proprement  parler,  dans  la 
«  notion  »  de  l'édifice  ;  il  défend  de  léguer  les  choses 
qu'on  ne  pourrait  livrer  qu'en  les  détachant  ou  en  les 
retirant  de  la  maison  (1),  et  on  l'étend  aussi  bien  aux 
ornements  (marbres,  colonnes)  qu'aux  matériaux  indis- 
pensables (poutres,  tuiles,  portes)  (2). 

Il  y  a  là  une  véritable  confirmation  des  solutions 
auxquelles  nous  étions  parvenus  dans  la  recherche  du 
sens  du  mot  iunclum. 

On  peut  ranger  parmi  les  ligna  iuncta  des  objets 
servant  à  l'ornementation  de  la  maison  et  qui  ne  sont 
pas  considérés  comme  pars  œdium,  mais  le  mot  iunctum 
prouve  qu'on  exigeait  toujours  un  contact  plus  ou  moins 
étroit  des  matériaux  avec  l'édifice,  un  lien  physique 
entre  les  perches  ou  les  échalas,  et  la  vigne  (3). 


consulte  ont  permis  de  l'étendre  à  d'autres  objets  (à  des  statues,  par  exem- 
ple), pourvu  qu'ils  soient  itmcla  (D.  30,  fr.  41,  §  12). 

(1)  D.  30,  fr.  41,  §9  (Ulpien,  1.  21  ad  Sab.)  :  item  hoc  prohibelur  liœc 
legari,  quod  non  alias  preestari  potest,  quam  ut  œdibus  detrahatur,  subdu- 
calur... 

(2)  D.  30,  fr.  41,  §  9  :  ...  Id  est  marmora  vel  columnae.  Idem  et  in  legulis 
et  in  tignis  et  ostiis  senatus  censuit. 

(3)  Pampaloni,  Archiuio  giuridico,  XXX,  p.  285-291,  aboutit  à  une  solu- 
tion à  peu  près  identique,  mais  par  un  raisonnement  et  des  procédés  diffé- 
rents. 
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§  2.  —  Sens  des  mots  «  aedes  »  et  «  vineae  ». 

La  loi  des  Xll  Tables  parlait  des  ligna  œdibus  vineœve 
iuncla  (1).  Elle  avait  donc  deux  champs  d'application 
distincts  :  les  édifices  et  les  vignobles. 

1°  Les  œdes  :  le  mot  œdes  est  pris  assez  souvent  dans 
le  sens  d'édifices  habitables,  mais  il  peut  servir  égale- 
ment à  désigner,  d'une  façon  générale,  tous  les  genres 
de  constructions  (2).  Il  ne  semble  pas  devoir  être  pris 
ici  dans  son  sens  restreint,  car  les  textes  emploient 
aussi  en  notre  matière  le  mot  aedificium  (3). 

Le  sénatus-consulte  Aviola,  dont  il  a  été  question  plus 
haut  et  qui  défendait  de  léguer  ea  quœ  iitncta  sunl  œdi- 
bus, était  applicable  aux  établissements  de  bains,  aux 
boutiques,  etc.  (4). 

Nous  pouvons  donc  admettre  que  les  règles  que  nous 
étudions  s'étendaient  à  toutes  les  constructions.  Peu 
importe  que  la  maison  ait  été  élevée  à  la  ville  ou  à  la 


(i)  Feslus,  v°  Tignum  :  tignum  non  solum  in  aedificiis  quo  uluntur, 
appellatur,  sed  eliam  in  vineis,  ut  est  in  XII  :  «  Tignum  iunctum  aedibus 
vinea(e)ve,  et  concapit,  ne  solvilo.  » 

(2)  D.  47,  9  fr.  9  :  appellatione  au  le  m  œdium  omnes  species  sedificii  con- 
tineulur; 

D.  43,  23,  1,  §  8  :  aedes  hic  accipere  debes  pro  omni  œdificio. 

(3)  D.  6,  1  fr.  59  :  quae  alienis  aediflciis  conexa  essent...  (del.  Mo.). 
D.  47,  3  fr.  i  pr.  :  ne  vel  aedificia...  diruantur. 

D.  24,  1  fr.  63  :  de  eo  quod  in  aedificium  viriita  coniunctum  est... 

(4)  D.  30,  fr.  41,  §  8  (Ulpien,  1.  21  ad  Sabinum)  :  hoc  senatus  consultum 
non  tantum  ad  aedes,  sed  et  ad  balinea  vel  aliud  quod  aedificium  vel  por- 
ticus  sine  aedibus  vel  laberna3  vel  popinas  extenditur. 


—  33  — 

campagne  :  le  mot  œdes  désigne,  en  effet,  les  édifices 
urbains  et  ruraux  et  les  textes  ne  font  pas  de  distinc- 
tion (1). 

Certains  auteurs  modernes  (2)  veulent  restreindre  la 
défense  des  XII  Tables  aux  maisons  urbaines,  en  partant 
de  l'idée  que  la  loi  avait  pour  but  d'empêcher  ne  wbs 
ruinis  deformetur,  mais  les  textes  nous  disent  en  réalité 
que  le  législateur  voulait  mettre  obstacle  à  la  démoli- 
tion des  maisons,  motif  qui  a  autant  de  valeur  pour 
les  maisons  de  campagne  que  pour  les  édifices  urbains. 

Gaius  étudiait  les  règles  relatives  au  tignum  iunctum 
dans  son  Commentaire  sur  l'édit  provincial  (3);  aussi 
est-il  naturel  d'admettre  qu'elles  s'appliquaient  dans 
les  provinces  comme  à  Rome. 

Lesénatus-consulte  Aviola  sur  les  legs  était  d'ailleurs 
en  vigueur  en  dehors  de  la  capitale  (4). 

2°  Les  vinem  :  la  loi  des  XII  Tables  s'appliquait 
également  aux  perches  ei  aux  traverses  employées  dans 
les  vignobles  et  servant  à  soutenir  la  vigne. 

Elle  devait  protéger,  non  seulement  les  tigna  unis  aux 
vignes  ordinaires,  mais  ceux  utilisés  dans  les  vineae 
pedatx  (5),  où  le  cep  était  étayé  par  un  échalas  et  dans 


(1)  En  ce  sens,  Zaun,  Arcfiiv.  f.  civil.  Praxis,  XLIII,  p.  303. 

(2)  Meiscbeider,  Uesilz  und  Besitzschutz,  §  19. 

(3)  D.  50,  16  fr.  62.  Gaius,  liv.  XXVI,  ad  edictum  provinciale;  Lenel, 
Pal.,  I,  col.  233,  n«  353. 

(4)  D.  30,  fr.  41,  §  6  :  Hoc  senatus  consultum  non  tantum  ad  prbem,  sed 
et  ad  alias  civitates  perlinet. 

(5)  Cf.  Morilz  Voigt,  Die  Zwblf  Tafeln,  II,  p.  574,  note  28. 
Monier  3 
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les  vineœ  iugatœ  (1),  où  les  pedamenta  et  les  perticœ, 
c'est-à-dire  les  perches  transversales  et  les  pieux 
formaient  de  véritables  allées  couvertes.  Ulpien  se  sert 
en  effet  d'un  terme  tout  à  fait  général  :  omnis  mater ia 
vineœ  necessaria  (2). 


(i)  lugata  vient  de  iugum;  on  passait  en  effet  sous  les  vinex  iugalœ 
comme  on  passerait  sous  le  joug. 
(2)D.  47,3fr.  1,  §  1. 


DEUXIÈME  PARTIE 

Effets  de  l'union  sur  les  droits 
du  propriétaire  du  «  tignum  iunctum  ». 


CHAPITRE  PREMIER 

Reste-t-il  propriétaire  ou  l'union  éteint-elle 
momentanément  son  droit  de  propriété? 


En  général,  en  droit  romain,  l'union  de  plusieurs 
choses  appartenant  à  des  propriétaires  différents  n'a 
pas  pour  effet  de  faire  acquérir  irrévocablement  à  l'un 
d'eux  la  propriété  de  toutes  celles  qui  composent  le 
tout. 

Mais  on  peut  se  demander  si  cette  union  n'a  pas  pour 
conséquence  l'extinction  temporaire  du  droit  de  pro- 
priété de  ceux  qui  jusque-là  étaient  propriétaires,  au 
profit  de  l'un  d'entre  eux;  dans  ce  cas,  le  droit  des 
autres  ne  revivrait  que  postérieurement  à  la  séparation. 

En  particulier,  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
un  édifice  est  construit  avec  les  matériaux  d'autrui,  le 
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propriétaire  de  la  maison  à  laquelle  un  tignum  alienum 
a  été  iunctwn,  ne  deviennent-ils  pas  temporairement 
propriétaires  des  matériaux  (1). 

Les  opinions  des  auteurs  modernes,  à  ce  sujet,  sont 
fort  partagées.  Bon  nombre  d'interprètes  du  droit 
romain  croient  que  le  droit  de  propriété  du  dominas 
materiœ  persiste  à  l'état  latent  durant  l'union,  mais  que 
les  actions  en  revendication  et  ad  exkibendum  qui  en 
découlent  normalement  sont  suspendues  jusqu'au 
moment  où  les  matériaux  sont  séparés  de  l'édifice  (2). 

Un  certain  nombre  d'autres  estiment  au  contraire 
que,  durant  l'union,  le  droit  de  propriété  de  l'ancien 
dominus  liyni  est  provisoirement  éteint  (3). 


(1)  Dans  les  développements  qui  vont  suivre,  nous  raisonnerons  sur  le 
cas  des  ligna  aedibus  iuncla  qui  est  le  plus  fréquent,  mais  les  mômes  règles 
sont  applicables  aux  ligna  vineis  iuncla. 

(2)  Les  principaux  auteurs  qui  ont  adopté  cette  manière  de  voir  sont  les 
suivants:  Windscheid,  Pandeklen,  1,  §  188  (V.  en  particulier  notes  10, 
11,  12);  Baron,  Gesammtrecldsverhàtlnisse  im  Rômischem  Recht,  p.  39  à 
4?;  Zrodiowski,  Rùmisches  Privalrecht,  II,  p.  %;  Bechmann,  Zur  Lehre 
von  Eigenlltum  Erwerbe  durch  Accession,  p.  41  et  suiv.  ;  Bekker,  l'an- 
delden, I,  p.  295;  Dernburg,  Pandeklen,  I,  p.  492;  Schmôlders,  Uas 
Eigenlhum  an  den  in  ein  Gebaûde  verwandten  Daumaterialen  ;  Van 
Vv'eller,  Cours  de  droit  romain,  I,  §  117;  Ferrini,  Manuale  di  Pandelten, 
p.  392,  39 S;  Karlowa,  R.  R.  G.,  II,  p.  434  et  suiv.;  Keller,  Pandeklen,  I, 
§  139;  Bôcking,  Pandeklen,  §  153;  Appendice,  Ile,  p.  153;  Ruggieri, 
Possesso,  I,  p.  194;  Pampaloni,  Arcliivio  giuridico,  XXXI,  p.  41  et  suiv.  ; 
Accarias,  Précis  de  droit  romain,  I,  p.  6i5,  note  3;  Ihering,  Esprit  du  droit 
romain,  III,  p.  63;  Sokolowski,  Die  Philosophie  im  Privalrechl,  p.  112 
et  suiv.;  Cornil,  Droit  romain.  Aperçu  sommaire,  p.  169  et  205. 

(3)  Telle  est  l'opinion  exprimée  clans  les  ouvrages  suivants  :  Pernice, 
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A  noire  avis,  le  propriétaire  du  sol  devient  bien,  pen- 
dant l'union,  propriétaire  de  la  maison  qui  y  est  cons- 
truite avec  les  matériaux  d'autrui  et,  par  suite,  des 
matériaux  envisagés  comme  parties  constitutives  de  la 
maison,  mais  il  ne  devient  pas  pour  cela  propriétaire 
des  matériaux  envisagés  comme  tels,  at  singuli, 
dans  leur  individualité;  celui  qui  jusque-là  en  était 
propriétaire  garde  sur  eux  son  droit  de  propriété,  mais 
par  suite  des  dispositions  légales,  les  effets  de  ce  droit 
sont  temporairement  suspendus. 

C'est  la  solution  qui  nous  paraît  la  mieux  en  harmo- 
nie avec  les  textes;  ceux-ci  s'expriment,  il  faut  le  recon- 
naître, d'une  façon  assez  confuse,  en  raison  précisément 
de  cette  coexistence  d'un  double  droit  de  propriété,  qui 
fait  considérer  les  matériaux  comme  ayant  un  proprié- 
taire différent  suivant  le  point  de  vue  auquel  on  les 
envisage  (J). 


Labco,  2,  i  (2»  éd.),  p.  317,  noie  4;  Maynz,  Cours  de  droit  romain,  I, 
§  102;  Wàchter,  Pandekten,  II,  §  133,  Beilage,  IN,  et  Reehtslexicon,  I, 
vo  Accession;  Brinz,  Lelirbuch  der  Pandekten,  2e  éd.,  I,  p.  555,  §  51; 
Kohler,  Jahrbiicher  fur  Dogmatik,  t.  XXVI,  p.  50;  Demelius,  Exhibi- 
tionspflicht,  §  22  et  23,  p.  100  et  suiv.;  Porozzi,  Inslituzioni  di  dirilto 
romano,  p.  445;  Cuq,  Manuel  (1917),  p.  256  et  262;  M.  Girard  {Manuel, 
6"  éd.,  p.  335,  noie  4  ;  p.  338,  note  1)  ne  se  prononce  pas  sur  la  question, 
trouvant  les  textes  contradictoires. 

(1)  Telle  étail  déjà  l'opinion  généralement  suivie  par  la  glose.  — 
V.  Landsberg,  Die  Glosse  des  Accursius  and  ihre  Lehre  von  Eigent/tum, 
p.  244-246  :  «  La  glose  lient  a  la  distinction  entre  la  chose  considérée  comme 
tout  indépendant  ou  comme  parlie  d'un  autre  tout...  Elle  admet  qu'une 
seule  et  même  chose  peut  se  trouver  dans  une  double  propriété  :  dans  la 
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Pour  soutenir  que  la  propriété  des  matériaux 
employés  dans  la  construction  passe  effectivement  au 
propriétaire  de  la  maison  et  que  le  droit  de  celui  qui 
jusque-là  était  le  dominus  materise  est  éteint  provi- 
soirement, on  a  invoqué  à  la  fois  des  arguments  de  fond 
et  des  arguments  de  textes. 

Pernice  (1)  estime  que  la  propriété  temporairement 
«  suspendue  »  ou  «  dormiens  »  ne  peut  être  considérée 
comme  une  notion  romaine. 

En  effet,  dit-il,  «  cela  doit  signifier  une  propriété  sans 
effets;  or,  les  Romains  connaissent  une  telle  propriété, 
le  nudum  ius  quiritium,  mais  ils  donnent  dans  ce  cas 
précisément  la  faculté  de  revendiquer  qui  est  avant  tout 
exclue  en  notre  matière.  On  aurait  ainsi  deux  nuda  iura 
différents,  l'un  à  côté  de  l'autre  ». 

Mais,  en  réalité,  nous  ne  voyons  pas  d'inconvénients  à 
admettre  l'existence  d'une  propriété  «  dormiens  »  :  n'y 
a-t-il  pas  au  Bas-Empire  une  institution  dont  les  effets 
ressemblent  singulièrement  à  ceux  que  nous  rencon- 
trons ici  :  la  prœscriptio  longissimi  lemporis  (2);  le 
propriétaire  négligent  ne  perd  pas  son  droit  de  pro- 
priété, mais  au  bout  d'un  certain  temps  d'inaction 
(40  ans  sous  Conslantin,  30  ans  d'après  le  système  défi- 


propriété  de  l'un  comme  partie  d'un  tout  lui  appartenant,  dans  la  propriété 
de  l'autre  comme  chose  particulière  et  existant  en  soi.  »  —  V.  Gl.  desiit 
dominus  ad  leg.  7,  §  10,  D.  41,  1. 

(1)  Pernice,  Labeo,  2,  1  (2*  éd.),  p.  317,  noie  4. 

(2)  V.  Girard,  Manuel,  6*  éd.,  p.  309. 
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nitif  établi  par  Théodose  II),  il  perd  son  action  en  reven- 
dication contre  le  possesseur;  celui-ci  n'est  pas  devenu 
propriétaire,  mais  peut  repousser  l'action  en  revendi- 
cation du  véritable  propriétaire  par  la  prcscriptio  lon- 
gissimi  tempo  ris. 

Le  propriétaire  n'a  pas  perdu  son  droit,  mais  seule- 
ment la  possibilité  d'inteuter  l'action  en  revendication  ; 
aussi  pourra-t-il  de  nouveau  agir  en  revendication 
contre  un  autre  possesseur,  pendant  trente  ans. 

Pernice  ajoute  :  «  Si  dormiens  n'a  pas  le  même 
sens  qu'  «  éteint  »,  la  propriété  doit  encore  produire 
quelque  effet;  or,  nous  n'en  avons  pas  d'exemples:  celui 
qui  vole  une  cruche  à  laquelle  avait  été  unie  une  anse 
qui  lui  appartenait,  la  vole  tout  entière.  » 

Mais  il  est  facile  de  répondre  que  c'est  précisément 
cette  persistance  du  droit  de  propriété,  à  l'état  latent, 
durant  l'union,  qui  explique  pourquoi  le  propriétaire 
recouvre  le  droit  de  revendiquer  aussitôt  après  la  sépa- 
ration des  matériaux  qui  fait  disparaître  l'obstacle  de 
fait  qui  l'empêchait  d'exercer  ses  actions. 

Si  l'on  admet  que  la  propriété  est  éteinte  par  l'union, 
il  est  difficile  de  comprendre  comment  un  simple 
changement  dans  la  situation  matérielle  respective  des 
matériaux  et  du  fonds  peut  entraîner  la  naissance  d'un 
nouveau  droit  de  propriété  au  profit  de  l'ancien  pro- 
priétaire des  matériaux. 

C'est  ainsi  qu'en  droit  français  moderne,  où  l'incor- 
poration dans  une  construction  de  matériaux  apparie- 
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liant  à  autrui  est  un  mode  d'acquérir  la  propriété,  le 
droit  du  propriétaire  desdits  matériaux  est  éteint  défi- 
nitivement par  l'union  et  ne  revit  pas  lors  de  leur 
séparation  ultérieure. 

Pernice  déclare  enfin  :  «  Gela  ne  sert  à  rien,  car  le 
réveil  de  la  propriété,  après  la  séparation,  serait  aussi 
inusité  que  sa  renaissance  après  extinction.  » 

Mais  cet  argument  n'est  pas  sérieux;  que  la  question 
soit  sans  intérêt  n'est  pas  uue  raison  pour  se  rallier  à 
l'idée  de  propriété  éteinte  plutôt  qu'à  celle  de  pro- 
priété «  sommeillante  ». 

D'ailleurs,  si  plusieurs  textes  (1)  s'occupent  de  ce 
qui  se  passe  après  le  détachement  du  tignum,  c'est  que 
cela  n'était  pas  entièrement  dénué  d'importance. 

Certains  passages  du  Digeste  ont  été  également  invo- 
qués en  faveur  de  l'idée  d'extinction  temporaire  du 
droit  de  propriété. 

Tout  d'abord,  Pernice  essaie  d'infirmer  les  conclu- 
sions tirées  par  la  théorie  adverse  du  texte  de  Gaius  (2) 
qui  lui  sert  de  principal  appui. 

«  Gaius  dit  :  non  tamen  desiit  dominus  esse.  Cela  ne 
veut  pas  dire,  quand  on  le  traduit  exactement  :  il  reste 
propriétaire,  mais  :  il  ne  cesse  pas  d'être  propriétaire  ; 
de  même  se   réserve  la  propriété,  celui  à  qui  elle  doit 


(1)  D.  41,  i  fr.  7,  §  10-11;  D.  6,   1  fr.  59;  D.  6,  1  fr.  23,  §  7;  D.  44, 
2fr.  7,  §2;  Inst.  2,  1,  §  29. 

(2)  D.  41,  1  fr.  7,  §  10. 
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échoir  de  nouveau  sous  condition  résolutoire.  Il  a  une 
prétention  à  un  retour  ultérieur  du  droit  en  cas  de 
séparation.  » 

Il  y  a  là,  réellement,  une  argumentation  d'une 
extrême  pauvreté.  Comment  peut-on  soutenir  que  ce 
n'est  pas  la  même  chose  de  rester  propriétaire  ou  de 
n'avoir  pas  cessé  de  l'être  ;  il  nous  semble  évident  que 
si  l'on  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire,  c'est  qu'on  l'est 
resté. 

Gaius  songe  à  l'effet  de  l'union  et  se  place,  par  la 
pensée,  à  ce  moment  pour  dire  non  tamen  desiit,  tan- 
dis que  s'il  avait  eu  en  vue  «  une  prétention  à  un  retour 
ultérieur  de  la  propriété  »,  il  se  serait  placé,  pour 
exprimer  cette  idée,  au  moment  de  la  séparation.  Or,  il 
ne  parle  de  celle-ci  que  beaucoup  plus  bas. 

Wachter  (1)  estime  que  l'idée  de  propriété  dormiens 
est  en  contradiction  avec  un  texte  de  Paul  :  Sic,  et  in 
tradendo  (2),  si  quis  dixerit  se  solum  sine  superficie 
tradere(S),  nihil  proficit,  quo  minus  et  superficies  tran- 
seat  quœ  natura  solo  cohœret.  » 

Mais  ce  passage  est  une  simple  application  de  la.règle 
superficies  solo  cedit;  il  prouve  que  le  propriétaire  du 
sol  est  propriétaire  de  la  maison  construite  dessus, 
mais  non  qu'il  acquiert  la  propriété  des  matériaux  qui 
la  composent,  considérés  dans  leur  individualité. 


(1)  Wachter,  Pand.,  II,  §133,  Beil.,  III. 

(2)  D.  44,  7  fr.  44,  §  1;  Paul,  1. 74  ad  ediclum. 

(3)  Mancipando,  mancipare  :  Lenel. 
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On  a  dit  fréquemment  que  les  expressions  prior 
dominus  (1),  in  pristinam  causam  reverti  (2),  ad  pris- 
tinum  dominium  redire  (3),  employées  par  certains 
textes  pour  désigner  le  propriétaire  des  matériaux  ou 
l'effet  produit  par  la  séparation  du  tignum  iunctum, 
étaient  incompatibles  avec  l'idée  de  persistance  de  la 
propriété  durant  l'union. 

Ecartons  tout  d'abord  de  la  discussion  le  passage  de 
Julien  (fr.  59);  sa  rédaction  et  sa  façon  de  s'exprimer 
sont  vraiment  trop  peu  précises;  que  ne  peuvent  signi- 
fier les  mots  :  in  pristinam  causam  reverti! 

L'argument  tiré  de  l'emploi  des  expressions  :  prior 
dominus,  pristinum  dominium  paraît,  à  première  vue, 
plus  sérieux;  puisqu'on  parle  d'ancien  propriétaire 
d'ancienne  propriété,  c'est  donc  que  pendant  la  période 
qui  a  précédé  la  séparation,  le  propriétaire  des  maté- 
riaux avait  perdu  son  droit  (4). 

Mais  ces   termes  légèrement  impropres  s'expliquent 


(1)  D.  6,  1  fr.  23,  §  7,  Paul,  1.  21  ad  ediclum...  Si  quis  ex  alienis  cementis 
in  solo  suo  aedificaverit,  domum  quidem  vindicare  poterit,  cémenta  aulem 
resolula,  prior  dominus  vindicabit... 

(2)  D.  6,  1  fr.  59,  Julianus,  1.  VI  ex  Minicio  ...  Nam  quae  alienis  aedifi- 
ciis  conexa  essent,  ea  quamdiu  iuncta  mancrent,  eorundem  sedificiorum 
esse,  simul  atque  inde  dempta  essent,  continuo,  in  pristinam  causam 
reverti. 

(3)  C.  3,  32  de  R.  V.  2.  Cost.  Antonini  Aa.  Arislaeneto.  Sed  et  id,  quod 
in  solo  tuo  aedificatum  est  quoad  in  eadem  causa  manet,  iure  ad  te  pei  tinet. 
Si  vero  fuerit  dissolutum,  materia  eius  ad  pristinum  dominium  redit. 

(4)  En  ce  sens  :  Wachter,  Pandekten,  §  133,  ZJeiY.,  III. 
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aisément  d'une  autre  façon.  On  pourrait  dire  que  l'au- 
teur a  songé  simplement  à  «  ancienne  propriété  effec- 
tive et  efficace  »  (1);  mais  nous  croyons  plutôt  que  le 
jurisconsulte  aété  entraîné  à  employer  ces  expressions, 
en  raison  de  la  difficulté  qu'il  éprouvait  à  trouver  un 
qualificatif  exact  pour  désigner  le  propriétaire  des 
matériaux  par  opposition  au  propriétaire  de  la  maison 
qui,  lui  aussi,  a  sur  eux  un  certain  droit  de  propriété, 
en  tant  qu'ils  font  partie  de  l'ensemble. 

Si  l'on  n'avait  pas  employé  les  épithètes  prior  et 
pristinus  (qui  doivent  être  prises  dans  le  sens  de  pre- 
mier en  date  plutôt  que  dans  celui  d'ancien),  il  aurait 
pu  y  avoir  équivoque,  quant  à  la  personne  du  dominus 
pouvant  revendiquer. 

Un  autre  texte  de  Paul  nous  fournit  d'ailleurs  la 
preuve  évidente  qu'il  est  impossible  de  tirer  argument 
de  ces  expressions  en  faveur  de  l'idée  d'extinction  de  la 
propriété.  Dans  D.  41,  1  fr.  26,  §  1  (2),  le  jurisconsulte 
nous  dit  que  le  propriétaire  de  la  plante  conserve  son 
droit  de  propriété  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pris  racine 
et  il  le  qualifie  cependant  de  prior  dominus,  par  oppo- 
sition au  propriétaire  du  terrain,  bien  qu'il  soit  absolu- 
ment certain  qu'il  n'ait  jamais  cessé  d'être  propriétaire 
de  la  plante. 


(1)  V.  en  ce  sens  :  Schmôltlers,  Dus  Eigenlltum,  etc.,  p.  22. 

(2)  D.  41,  1  fr.  26,  §  1  ;  Paul,  1.  14  ad  Sabinum  :  Arbor  radicitus  erulaet 
in  alio  posita,  priusquam  cualuerit,  prioris  domini  est;  ubi  coaluit,  agro 
cedit... 
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Demelius  (1)  enfin  estime  qu'une  interprétation  d'en- 
semble du  fragment  23,  D.  6,  1  (Paul,l.  21  ad  e diction) 
suffit  à  faire  comprendre  la  conception  romaine  et  qu'il 
en  découle  clairement  que,  pendant  l'union,  le  droit  du 
propriétaire  de  la  chose  unie  était  éteint. 

Remarquons,  tout  d'abord,  que  dans  les  §§  1  à  5  du 
fragment  23  Paul  ne  traite  que  de  l'union  de  choses 
mobilières  et  que  rien  ne  prouve  que  les  jurisconsultes 
romains  aient  admis  les  mêmes  solulions  en  cas  d'union 
d'un  meuble  à  un  immeuble  (2).  Mais  même  en  ce  qui 
concerne  les  unions  de  meubles,  ses  arguments  ne  nous 
semblent  pas  décisifs. 

Voyons  brièvement  la  façon  dont  Demelius  interprète 
ce  passage. 

«  En  tête,  le  jurisconsulte  pose  le  principe  : 

»  Pr.  —  In  rem  actio  competit  ei  qui  aut  iure  gen- 
tium  aut  iure  civili  dominium  adquisiit. 

»  Tout  le  reste  du  texte  sert  seulement  à  illustrer 
cette  unique  phrase  :  peut  revendiquer,  celui  qui  est 
propriétaire;  d'où  il  découle  déjà  que  quand  la  reven- 
dication est  refusée,  c'est  que  la  propriété  n'existe  pas. 

»  §  1.  —  Loca  sacra,  item  religiosa  quasi  nostra  in 
rem  actione  peli  non  possunt. 


(1)  Demelius,  Exhibitionspflicht,  §  23,  p.  105  et  suiv. 

(2)  Sokolovvski,  Die  Philosophie  im  Privatrecht,  p.  112  et  suiv.,  a  pu 
soutenir  que  les  solutions  données  par  les  jurisconsultes  dans  le  cas  il'inœ- 
dificalio  où  ils  étaient  liés  par  un  texte  formel  de  la  loi  des  XII  Tables 
étaient  contraires  aux  principes  généraux  de  l'accession  et  différentes  des 
décisions  rendues  dans  les  matières  voisines. 
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»  Comme  on  ne  peut  en  acquérir  la  propriété,  on 
ne  peut  en  dire  nostra  sunt,  ni  les  revendiquer.  Par 
contre  : 

»§2.  —  Si  quis  rei  suas  alienam  rem  adiecerit,  ut  pars 
eius  fieret,  veluti  si  quis  statuœ  suas  bracchium  aut  pcdem 
alienum  adiecerit,  aut  scypho  ansam  vel  fundurn  vel 
candelabro  sigillum,  aut  mensœ  pedem,  dominas  eius 
totius  rei  effici  vereque  statuant  suam  dicturum  et  scy- 
phum  plerique  recte  dicunt. 

»  Le  propriétaire  de  la  statue,  de  la  coupe,  est  proprié- 
taire du  tout  ;  il  peut  donc  dire  de  la  chose  toute  entière  : 
«  meum  est  »,  et  la  revendiquer...  Ce  qui  est  dit  jusqu'ici 
par  Paul,  serait  encore  compatible  avec  la  conception 
d'une  propriété  du  tout,  coexistant  avec  un  autre  droit  de 
propriété  portant  uniquement  sur  la  chose  unie  au  tout. 

»  §  3.  —  Sed  et  id,quod  in  charta  mca  scribitur  aut  in 
tabula  ]>ingitur}  slatim  meum  fit  :  licet  de  piclura 
quidam  contra  senserint  propter  pretium  picturée,  sed 
necesse  est  ei  rei  cedi,  quod  sine  illa  esse  non  polest. 

»  Ici,  le  jurisconsulte  dit  que  la  chose  unie,  la  [tein- 
ture se  trouvant  sur  le  lableauou  l'écriture,  slatim  meum 
fit...  Et  comme  cette  phrase  se  relie  à  la  précédente 
par  sed  est,  elle  doit  être  considérée  comme  l'expres- 
sion de  la  même  pensée;  donc,  il  n'est  pas  douteux  - 
qu'également  le  bracchium  statuas,  l'ansa  scyphi,  etc., 
mea  fiunt  par  l'union. 

»  Paul  continue  :. 

»  §  4.  —  In  omnibus  icjilur  istis,  in  quibus  mea  res  per 
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prœvalentiam  alienam  rem  trahit  meamque  efficit,  si 
eam  rem  vindicem,  per  exceplionem  doli  mali  cogar 
pretium  eius  qnod  accesserit  dare. 

»  Ces  mots  doivent  nécessairement  être  rapportés  non 
seulement  au  cas  du  §  3,  mais  aussi  à  celui  du  §  2  :  cela 
résulte  de  la  coordination  de  la  phrase  et  aussi  de  ce 
que  la  décision  du  §  4,  à  savoir  que  Yexceplio  doli  mali 
est  opposée  au  revendiquant,  vaut  pour  tous  les  cas 
mentionnés  dans  les  §§  2  et  3... 

»  §  5.  —  Item  quœcwnque  aliis  iuncta  sive  adiecta 
accessionis  loco  cedunt,  ea  quamdiu  cohœrent,  dominas 
vindicare  non  potest,  sed  ad  exhibendam  agere  potest, 
ut  separentur  et  tune  vindicentur. . . 

»  Le  jurisconsulte  fonde  sur  la  même  idée,  accessionis 
loco  cedunt,  la  possibilité  de  revendiquer  le  tout  et 
l'impossibilité  pour  l'ancien  propriétaire  de  revendiquer 
la  chose  unie... 

»  Aux  mots  ci-dessus  du  §  o  s'accroche  aussitôt  une 
exception  pour  le  cas  de  ferruminatio. 

»...  Scilicet  excepto  eo,  quod  Cassius  de  ferrumina- 
tione  scribil.  Dicit  enim,  si  staluœ  sux  ferruminatione 
iunctum  bracchium  (tuum  :  Mommsen)  sit,  unitale 
maioris  partis  consumi  et  quod  semel  alienum  factum 
sit,  eliam  inde  abruptum  sit,  redire  ad priorem  dominum 
non  posse... 

»  Comme  en  cas  de  ferruminatio,  non  seulement  la 
partie  unie  per  prœvalentiam  trahit ur,  mais  unitate 
maioris  partis  consumitur,  la  pars  consumpta  ne  peut 
jamais  redire  ad  priorem  dominum... 


»  Ideoque  in  omnibus  his  casibus,  in  quibus  neque  ad 
exhibendum  neque  in  rem  locum  habel,  in  factum  actio 
necessaria  est. 

»  At  in  his  corporibus  quœ  ex  dislantibus  corpo- 
ribus essent,  constat  singulas  parles  retincre  suam 
propriam  speciem,  ut  singuli  homines,  singulas  oves  : 
ideoque  posse  me  gregem  vindicare,  quamvis  aries 
tuus  sit  immixtus,  sed  et  te  arietem  vindicare  posse. 
Quod  non  idem  in  cohœrentibus  corporibus  eveniret  : 
nam  si  statuas  meas  braccfdum  aliénas  statuas  addide- 
ris,  non  posse  dici  bracchium  tuum  esse,  quia  Iota 
statua  uno  spiritu  continetur. 

»  En  cherchant  qui  peut  revendiquer,  Paul  en  vient 
à  parler  des  universitates  rerum  distantium  :  le  troupeau 
peut  être  revendiqué  ;  bien  qu'un  bouc  étranger  s'y  soit 
mêlé,  il  demeure  vrai  :  gregem  meum  esse;  le  proprié- 
taire de  Varies  alienus  venu  dans  le  troupeau  peut  le 
revendiquer  parce  qu'il  reste  vrai  :  arietem  suum  esse. 
11  en  est  autrement  du  bracchium  alienum  uni  à  ma 
statue  :  tu  ne  peux  le  revendiquer,  en  qualité  de  pro- 
priétaire de  la  statue  d'où  il  provient,  parce  qu'il  n'est 
pas  vrai,  braccliium  tuum  esse. 

»Paul  nous  dit  textuellement  pourquoi  le  bras  uni  ne 
peut  être  revendiqué  :  c'est  parce  qu'après  l'union,  il 
n'appartient  plus  à  son  précédent  propriétaire. 

»  Le  non  posse  dici  bracchium  tuum  esse  est  iden- 
tique à  te  vindicare  non  posse  et  désigne  en  même 
temps  l'inexistence  de  la  propriété.  » 


L'explication  donnée  de  ce  passage  par  Deinelins 
est  certainement  très  ingénieuse,  mais  elle  ne  peut 
cependant  nous  satisfaire  et  nous  croyons  que  Demelius 
ne  démontre  nullement  l'extinction  du  droit  du  proprié- 
taire de  la  chose  unie. 

Dans  le  §  3,  Paul  dit  bien  que  le  propriétaire  du 
tableau  ou  du  parchemin  devient  propriétaire  de  la 
peinture  ou  de  l'écriture,  mais  il  s'agit  là  d'un  cas  spé- 
cial où  l'union  est  indissoluble,  comme  en  matière  de 
ferruminatio  :  rien  ne  nous  autorise  à  croire,  comme 
Demelius,  que  la  phrase  ait  été  écrite  en  vertu  de  la 
même  idée  que  la  précédente  et  qu'il  faille  également 
admettre  l'acquisition  de  la  propriété  de  l'anse  ou  du 
bras  par  le  propriétaire  du  vase  ou  de  la  statue.  Les 
mots  sed  et,  qui  relient  les  deux  phrases,  n'indi- 
quent pas,  comme  le  soutient  Demelius,  qu'on  doive 
admettre  dans  les  deux  cas  une  solution  identique. 

Car  loin  d'être  le  synonyme  de  item  (de  même),  les 
mots  sed  et  feraient  plutôt  songer  à  une  certaine  oppo- 
sition entre  les  deux  hypothèses. 

La  phrase  de  Paul  au  §  4  [la  omnibus  igilur  islis,  in 
quibus  mea  res  per  prœvalentiam  alienam  rem  trahit 
meamque  efjicit]  serait  un  argument  très  puissant  en 
faveur  de  la  thèse  de  Demelius,  si  elle  était  de  Paul  et 
s'appliquait  vraiment  aux  cas  d'union  dissoluble  visés 
au  §2. 

Mais  cette  phrase,  ainsi  que  la  précédente  [necesse 
est  ei  reicedi,  quod  sine  illa  esse  non  potest],  ont  dû 
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être  introduites  dans  le  texte  du  jurisconsulte  par  voie 
d'interpolation  (1). 

Iste  est  presque  toujours  un  tribonianisme.  La  phrase 
présente  une  analogie  frappante  avec  une  autre 
qu'on  rencontre  quelques  lignes  plus  bas  (2)  et  qui  depuis 
assez  longtemps  déjà  est  considérée  comme  interpolée  (3). 

Toutes  deux  renferment  une  de  ces  généralisations 
vagues  chères  aux  Byzantins  et  commencent  dans  des 
termes  à  peu  près  identiques  :  in  omnibus  igitur  istis  in 
quibus...  in  omnibus  his  casibus  in  quibus... 

Et  même,  à  supposer  que  le  passage  ne  soit  pas  inter- 
polé, rien  ne  nous  oblige  à  étendre  la  portée  de  sa  solu- 
tion au  §  2  ;  il  est  bien  plus  plausible  de  croire  qu'il  vise 
seulement  l'hypothèse  indiquée  dans  le  §  3  auquel  il  se 
rattache  directement. 

La  phrase  in  omnibus  his  casibus...  necessaria  est, 
qui  est  conçue  dans  des  termes  aussi  généraux,  ne  s'ap- 
plique t-elle  pas,  en  effet,  uniquement  à  la  ferrumi- 
nalio  qui  est  le  seul  cas  visé  dans  toute  cette  partie  du 
fragment,  où  l'action  ad  exhibendum  soit  refusée  ? 


(l)Beseler,  Beitrâge,  III,  p.  132. 

(2)  [Ideoque  in  omnibus  his  casibus,  in  quibus  neque  ad  exhibendum 
neque  in  rem  locum  habet,  in  faelum  actio  necessaria  est]. 

(3)  Gradenwitz,  Interpolationen,  p.  64  et  94;  Collinet,  N.R.  H.,  XXXIV, 
1910,  p.  157-173.  Un  nouveau  critère  d  interpolation  :  la  désignation  des 
actions  sans  aclio,  ni  iudicium. 

L'octroi  d'une  action  subsidiaire  in  faelum  ne  date  que  de  Justinien,  car 
ad  exhibendum  neque  in  rem  n'est  pas  suivi  du  mot  actio. 

Monier  4 
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Ne  serait-il  pas  tout  au  moins  étrange  qu'au  début 
du  §  5,  Paul  appelle  textuellement  propriétaire  celui 
dont  la  chose  a  été  unie  à  celle  d 'autrui,  s'il  avait  réelle- 
ment cessé  de  l'être  :  «  Tant  que  les  choses  sont  unies, 
le  propriétaire  ne  peut  les  revendiquer,  mais  il  peut 
agir  ad  exhibendum  pour  les  séparer  et  les  revendiquer 
ensuite.  »  Ce  passage  indique  très  nettement  que  celui 
qui  était  propriétaire  de  la  chose  unie  l'est  resté,  en 
dépit  de  cette  union,  et  que  seul  son  droit  de  revendi- 
quer est  provisoirement  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
obtenu  la  séparation,  grâce  à  l'action  ad  exhibendum. 

Remarquons  en  passant  les  paroles  de  Paul  à  propos 
de  la  ferruminatio  :  quod  semel  alienum  faction  sit, 
etianui  inde  abruptum  sit,  redire  ad  priorem  dominum 
non  posse,  d'où  l'on  peut  déduire  a  contrario:  pour 
qu'on  puisse  recouvrer  la  chose  après  la  séparation,  il 
faut  que  la  chose  unie  ne  soit  pas  devenue  alienum; 
et  puisqu'on  peut  revendiquer  après  séparation  dans  les 
cas  d'union  dissoluble,  c'est  donc  qu'on  est  resté  pro- 
priétaire. 

Enfin  dans  le  §  5  in  fine,  Paul  affirme  que,  contraire- 
ment à  ce  qui  se  passe  pour  Varies  aliénas  mêlé  au  trou- 
peau, celui  à  qui  appartenait  le  bras  ne  peut  plus  dire 
qu'il  en  est  encore  propriétaire  (bracchium  situm  esse), 
après  son  union  avec  la  statue,  mais  la  raison  qu'il  en 
donne  :  quia  Iota  statua  uno  spiritu  continetur  démon- 
tre, à  notre  avis,  que  le  jurisconsulte  avait  dans  l'esprit, 
non  pas  le  cas  du  bras  uni  à  une  statue  dont  il  estques- 
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tion  au  §  2,  mais  bien  le  cas  de  la  ferruminatio  où  il  y 
a  également  un  exemple  de  bracchium  iunctum. 

En  effet,  les  jurisconsultes  romains  (1),  suivant 
l'exemple  des  philosophes  grecs,  distinguaient  trois 
sortes  de  corps  :  les  rjvu>4uéva  ou  corpora  imita  quœ 
continentur  iino  spiritu,  comme  un  homme,  une  pierre, 
un  tignwn;  les  erovir)fX|aéva  ou  corpora  formés  de  choses 
inter  se  cohœrentes,  comme  un  navire,  une  maison,  et 
les  corpora  ex  distantibus,  comme  les  troupeaux. 

La  statue  envisagée  par  Paul  est,  d'après  la  raison 
qu'il  donne  à  l'appui  de  sa  décision,  un  corpus  unitum; 
or,  seule  la  ferruminatio  pouvait  ici  avoir  pour  effet  de 
créer  un  corpus  unitum;  la  simple  union  d'un  bras  à 
une  statue  n'aurait  abouti  qu'à  la  création  d'un  corpus 
où  les  parties  auraient  élé  inter  se  cohœrentes. 

Le  §  5  in  fuie  visant  une  hypothèse  de  ferruminatio 
ne  peut  donc  pas  être  invoqué  contre  nous  (2). 

On  ne  peut  pas  non  plus  faire  état  de  D.  41,  1  fr.  26 
pr.  (3),  car  s'il   résulte   de  ce  texte  qu'en  cas  d'union 


(1)  V.  la  définition  de  Pomponius  au  D.  41, 3  fr.  30  (I.  30  ad  Sabinum)  :  tria 
autem  gênera  sunt  corporum  :  unum  quod  continetur  uno  spiritu  et  Greece  : 
Vjvo:>ij.£vov  vocatur,  ut  homo,  tignum,  lapis  et  similia;  allerum  quod  ex 
contingenlibus,  hoc  est  pluribus  inter  se  cohserenlibus  constat,  quod 
cuv^;j.;j.£vov  vocatur,  ut  œdificium,  navis,  armarium;  terlium  quod  ex 
distantibus  cons'.at... 

(2)  Cf.  en  ce  sens  :  Girlanner,  Jahrb.  f.  Dogm.,  IV,  p.  176. 

(3)  D.  41,  1  fr.  26  pr.  (Paul,  1.  40  ad  Sabinum)...  Proculus  indicat  hoc 
iure  nos  uti,  quod  Servio  et  Labeoni  placuisset  :  in  quibus  propria  qualitas 
exspeclaretur,  si  quid  additum  erit,  tolo  cedit,  ut  statuas  pes  aut  manus, 


d'une  pierre  à  un  édifice,  le  tout  appartient  au  proprié- 
taire de  cet  édifice,  il  n'en  découle  nullement  que  le 
cernent um  considéré  dans  son  individualité  cesse  d'ap- 
partenir h  celui  qui  jusque-là  en  était  propriétaire. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  nous  admettions  que 
le  droit  du  propriétaire  des  matériaux  persiste  durant 
l'union  :  c'est  ce  que  dit  expressément  Gaius  (1)  en  des 
termes  si  clairs  qu'on  s'étonne  que  la  question  ait  pu 
faire  l'objet  de  tant  de  discussions  : 

Cum  in  suo  loco  aliquis  aliéna  materia  œdificaverit, 
ipse  dominus  intellegitur  œdificii...  nec  tamen  ideo,  is 
gui  mater iœ  dominus  fuit,  desiit  eius  dominus  esse...  Le 
propriétaire  du  sol  devient  propriétaire  de  la  maison, 
mais  cela  n'empêche  pas  le  dominus  maleriœ  de  rester 
propriétaire  des  matériaux  considérés  dans  leur  indivi- 
dualité. 

Quelques  autres  textes  paraissent  également  favo- 
rables à  l'idée  de  propriété  dormiens.  C'est  ainsi 
qu'Ulpien  dit  (2)  :  si  quis  aquœ  ductum  meum  diruerit, 
licet  cémenta  mea  sunt,  quœ  diruta  sunt,  tamen  quia 
terra  mea  non  sit,  qua  aquam  duco  [nielius  est  dicere 
aclionem  utilem  dandam]  (3). 


scypho  f undus  aut  ansa...  œJificio  cementum  :  tola  enim  eius  sunt,  cuius 
ante  fuerant... 

(1)  D.  41,  1  fr.  7,  §  10  (Gaius,  1.  2  rerum  cottidianorum),  reproduit  pres- 
que textuellement  aux  [nslitutea  2,  1,  §  29. 

(2)  D.  9,  2,  27,  §  32,  Ulpien,  1.  18  ad  edictum. 

(3)  Tribonianisme?  De  medio,  Sludi  Scialoja,  I,  p.  33. 
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J'ai  construit  un  aqueduc  sur  le  sol  d'autrui;  il  est 
détruit  par  un  tiers;  comme  je  ne  suis  pas  propriétaire 
du  sol  ni,  par  suite,  de  la  superficies  (ici  l'aqueduc),  il 
vaut  mieux  donner  l'action  de  la  loi  Aquilia  à  titre  utile, 
licet  cémenta  mea  sunt,  dit  le  jurisconsulte,  bien  que 
les  matériaux  soient  ma  propriété. 

C'est  donc  que  les  matériaux  restent  la  propriété  du 
dominus  materiœ,  bien  qu'ils  aient  été  employés  sur  le 
sol  d'autrui. 

Nous  pouvons  également  invoquer  à  l'appui  de 
notre  solution  un  fragment  d'Ulpien  (1)  qui,  à  la 
vérité,  porte  la  trace  de  remaniements  profonds,  mais 
dont  l'interpolation  ne  présente  pas  un  intérêt  particu- 
lier pour  la  question  qui  nous  intéresse  en  ce  moment, 
car  il  ne  parait  pas  y  avoir  eu  de  changement  dans  la 
conception  que  l'on  se  faisait  des  droits  du  propriétaire 
des  matériaux  entre  l'époque  classique  et  l'époque 
byzantine. 

Ulpien  traite  des  conditions  d'application  de  l'exceptio 
rei  iudicatœ  :  Si  cuis  cum  totum  petisset,  partem  pelât, 
exceptiorei  iudicatœ  nocet,  nampars  in  totoest...  [In  his 
igitur  fere  omnibus  exceptio  nocet,  sed  in  cementis  et 
tignis  diversion  est  :  nam  is,  qui  insulam  petit,  si 
cémenta  vel  ligna  vel  quid  aliud  suum  petat,  in  ea  condi- 
cione  est,  ut  videalur  aliud pelere  :  et  enim  cuius  insida 


(1)  D.  44,  2,  de  exceptione  rei  iudicatee,  fr.  7,  §  2,  Ulpien,  1.  75  ad  edic- 
tum. 


—  54  — 

est,  non  ittique  et  cémenta  sunt:  Deniçue  eaquse  iuncta 
sunt  œdibus  alienis ,  separata  domim.es  vindicare 
potest.}  (1). 

Ordinairement,  si  le  demandeur  renouvelait,  par  rap- 
port à  la  partie,  l'action  qu'il  avait  déjà  intentée  pour  le 
tout,  il  serait  repoussé  par  Yexceptio  rei  iudicalœ,  mais 
il  en  est  autrement  en  cas  de  tignum  iunctum,  car  le 
propriétaire  de  la  maison  n'est  pas  nécessairement 
propriétaire  des  cémenta  et  ceux-ci  peuvent,  par  suite, 
être  revendiqués  après  la  séparation,  bien  que  le 
demandeur  ait  déjà  été  repoussé  dans  sa  prétention  au 
tout. 

C'est  dire  nettement  que,  quand  des  cémenta  ont  été 
iuncta  œdibus  alienis,  le  propriétaire  de  la  maison 
n'en  est  pas  devenu  propriétaire  :  celui  à  qui  ils  appar- 
tenaient a  donc  gardé  son  droit  de  propriété  malgré 
l'union. 

Enfin,  comment  expliquer  que  Labeon  (2)  permette  à 
celui  qui  a  employé  un  tignum  alienum  dans  sa  maison 
de  continuera  l'usucaper,  si,  comme  on  doit  l'admettre 
dans  le  système  que  nous  combattons,  le  simple  fait  de 
l'union  lui  en  avait  fait  acquérir  la  propriété?  On  ne 


(1)  Interpolé  :  Beseler,  Beilrâge,  III,  p.  21. 

(2)  D.  41,  3  fr.  30  (Pomponius,  1.  30  ad  Sabinum)  :  Labeo  libris  epistula- 
rum  ait:  si  is  cui  ad  tegularum  vel  columnarum  usucapionem  decem  dies 
superessent,  in  aedificium  eas  coniecisset,  nihilominus  eum  usucaplurum,  si 
aedificium  possedisset. 
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peut,  en  effet,  songer  à  usucaper  une  chose  dont  on  est 
déjà  propriétaire. 

11  y  a  tout  lieu  de  croire  que,  même  à  l'époque  la  plus 
ancienne,  l'union  ne  faisait  pas  perdre  au  dominas 
materiee  son  droit  de  propriété,  car  si  le  dominus  œdi- 
ficii  était  devenu,  par  suite  de  l'union,  propriétaire  du 
tignwn,  il  n'aurait  rien  eu  à  craindre,  du  moins  sur  le 
terrain  reiperséculoire ;  il  aurait  été  suffisamment  pro- 
tégé par  son  droit  de  propriété  et  la  loi  des  XII  Tables 
n'aurait  jamais  eu  besoin  de  défendre  à  l'ancien  pro- 
priétaire des  matériaux  de  solvere  le  tignwn  sedibus 
iunctum. 

Cette  persistance  du  droit  du  propriétaire  de  la  chose 
unie  se  trouve  d'ailleurs  en  conformité  parfaite  avec  le 
profond  respect  que  témoignait  le  vieux  ius  civile  pour 
la  propriété,  pour  le  dominium  ex  iure  quiritiwn. 

Ainsi,  dans  l'a  théorie  romaine,  quand  des  matériaux 
appartenant  à  autrui  ont  été  employés  dans  une  cons- 
truction, ils  sont  soumis  en  quelque  sorte  à  un  double 
droit  de  propriété. 

Le  propriétaire  du  sol  est  propriétaire  de  l'édifice  et, 
par  suite,  des  matériaux,  entant  qu'ils  font  partie  du 
tout,  mais  cela  n'empêche  pas  celui  qui,  a  vaut  l'union, 
était  propriétaire  de  ces  matériaux,  de  garder  sur  eux 
son  droit  de  propriété. 

Ces  deux  droits  seraient  entrés  en  conflit,  si  on  n'avait 
pas  enlevé  temporairement  au  propriétaire  du  tignum 
les  attributs  essentiels  de  son  droit,  ce  qui  fait  que  la 
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conception  romaine  du  double  droit  de  propriété  est 
restée  dans  la  théorie  abstraite. 

II  nous  reste  à  dire  quelques  mots  d'une  hypothèse 
particulière  :  celle  de  la  personne  qui  a  construit  avec 
ses  propres  matériaux  sur  un  terrain  qu'elle  savait 
appartenir  à  autrui. 

Gaius  (1)  nous  dit  que,  contrairement  à  ce  qui  se 
passe  ordinairement,  le  constructeur  perd  son  droit  de 
propriété;  la  perte  est  même  définitive,  il  ne  pourra 
plus  revendiquer  ses  matériaux  après  la  destruction  de 
l'édifice. 

Mais  le  texte  de  Gaius,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin  (2),  est  probablement  interpolé,  et  celte  perte  du 
droit  de  propriété,  basée  sur  la  présomption  que  le 
constructeur  renonce  volontairement  à  son  droit,  ne 
date  vraisemblablement  que  de  l'époque  de  Justin ien. 


(1)  D.  41,  1  fr.  7,  §  12  :  Ex  diverso,  si  quia  in  alieno  solo  sua  materia 
eedificaverit,  illius  fit  sedificium  cuius  et  solum  est,  et,  si  scit  alienum  solum 
esse,  sua  voluntate  amisisse  proprietatem  materiœ  intellegitur  :  itaque 
nequediruto  quidem  œdificio  vindicalio  eius  materiae  competit. 

Inst.  2,  1,  §  30  :  Ex  diverso,  si  quis  in  alieno  solo  sua  materia  domum 
œdificaverit,  illius  fit  dominus  cuius  et  solum  est.  Sed  hoc  casu  materise 
dominus  proprietatem  eius  amittit,  quia  voluntate  eius  alienata  intellegitur, 
utique  si  non  ignorabat  in  alieno  solo  se  œdificare  :  et  ideo,  licet  diruta  sit 
domus,  vindicare  maleriam  non  possit. 

(2)  2e  part.,  chap.  III,  in  fine. 


CHAPITRE  II 

Impossibilité  pour  le  propriétaire  de  rentrer  en 
possession  du  «  tignum  iunctum  »,  pendantla  durée 
de  l'union. 


Ainsi  que  nous  venons  d'essayer  de  le  démontrer,  le 
propriétaire  des  matériaux  garde  son  droit  de  propriété, 
malgré  leur  union  à  l'édifice  d'autrui,  mais  c'est  un 
droit  dépouillé  momentanément  des  attributs  qui  lui 
sont  ordinairement  attachés;  le  propriétaire  ne  peut 
pas  rentrer  en  possession  de  ses  matériaux  incorporés 
dans  la  maison  d'autrui  ou  qui  ont  servi  à  construire 
une  maison  sur  le  sol  d'autrui  ;  la  loi  des  Xli  Tables 
interdit  de  solvere  le  tignum  œdibus  iunctum,  les  juris- 
consultes classiques  refusent  à  son  propriétaire  l'action 
ad  exhibeîidum  et  la  revendication.  Quelle  est  la  raison 
d'être  de  ces  mesures,  quelle  est  la  ratio  legis? 

Ces  mesures  furent  provoquées  à  la  fois  par  des 
motifs  d'intérêt  général  et  par  le  désir  de  protéger  le 
propriétaire  de  la  maison  clans  laquelle  avait  été  employé 
le  tignum  d'autrui. 

Les  textes  nous  disent  que  les  dispositions  légales 
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avaient  pour  but  de  préserver  les  maisons  de  la  des- 
truction [diruere)  ou  de  la  démolition  (rescindi)  (1). 

En  effet,  il  serait  fréquemment  arrivé  que  le  proprié- 
taire de  la  maison  n'aurait  pu  rendre  le  tignum  d'autrui 
sans  démolir  l'édifice  ou  du  moins  sans  l'endommager 
gravement.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'on  puisse  le 
contraindre  à  abattre  une  construction  en  tout  ou  en 
partie,  pour  restituer  une  simple  poutre,  car  il  en  résul- 
terait, au  point  de  vue  économique,  une  destruction  de 
valeur  (perte  de  main-d'œuvre,  transformation  de  maté- 
riaux en  décombres)  onéreuse  pour  le  propriétaire  de 
l'édifice,  et  contraire  à  l'intérêt  général  qui  exige  que 
rieu  ne  soit  perdu  inutilement  (2). 

Certains  auteurs,  au  contraire,  estiment  que  les  dispo- 


(1)  D.  47,  3  fr.  i.  Quod  providenter,  lex  effecit  ne...  œdificia,  sub  hoc 
praetextu  diruantur...  Iris  t.  2,  i,  §  29...  Quod  ideo  provisum  est  ne  œdificia 
rescindi  necesse  sit. 

Le  recueil  des  gloses  nomiques  {Veteres  glossae  verborum  juris  ciuilis 
edidil  Carolus  Labbaeus,  dans  Olto  :  Thésaurus  juris  romani,  III,  col.  1723- 
1724)  renferme  au  mot  :  Seriyvou,  une  glose  relative  au  tignum  iunctum; 
mais  cette  glo3e  ne  nous  donne  aucun  renseignement  nouveau  sur  la 
matière  et  un  examen  attentif  permet  d'affirmer  qu'elle  est,  pour  la  majeure 
partie,  la  reproduction  du  passage  correspondant  de  la  paraphrase  grecque 
des  instituées  attribuée  à  Théophile  (2,  1,  29;  éd.  Ferrini,  p.  109-110). 
D'après  cette  glose,  la  loi  des  XII  Tables  a  voulu  qu'on  ne  puisse  contrain- 
dre le  constructeur  à  démolir  la  maison  :  jjlvj  àvayxâÇesTai  tov  XTtTCivTX 
xxraXûaat  tov  o'cxbv  (Cf.  Paraphrase.?.  109,  lignes  25,  26). 

(2)  En  ce  sens  :  Dernburg,  Pand.,  I,  p.  492;  Accarias,  Précis  de  droit 
romain,  4"  éd.,  I,  p.  646,  note  1;  Voigt,  Die  ZwôlfTafeln,  II,  p.  574;  Kar- 
lowa,  R.  R.  G.,  p.  436  437;  Pampaloni,  Archiv.  Giurid.,  XXX,  p.  276-279  ; 
Perozzi,  Istituzioni  di  diritto  romano,  p.  446,  note  3. 


—  59  — 

sitions  que  nous  étudions  furent  inspirées  par  des  idées 
d'esthétique  urbaine  ;  leur  explication  se  trouverait  dans 
les  mots  du  digeste  :  ne  nrbs  ruinis  deformctur. 

Le  législateur  aurait  voulu  empêcher  que  la  ville  ne 
fût  enlaidie  par  les  ruines  et  les  démolitions  (1). 

Il  se  serait  uniquement  préoccupé  de  l'utilité  publique 
et  non  de  l'intérêt  du  propriétaire  de  la  maison. 

Mais  c'est,  à  notre  avis,  commettre  un  véritable  ana- 
chronisme que  de  prêter  des  idées  d'esthétique  urbaine 
aux  habitants  de  la  Rome  primitive. 

À  l'époque  des  XII  Tables,  les  maisons  n'étaient 
encore  que  de  misérables  cabanes etcette  cité  de  paysans 
devait  présenter  l'aspect  qu'ont  encore  aujourd'hui 
certains  villages  arriérés,  aux  rues  sales  et  pleines  de 
fumier. 

Le  législateur  qui  a  édicté  les  règles  relatives  au 
tignum  iunctum  devait  bien  peu  se  soucier  de  la  beauté 
de  la  ville;  l'urbanisme  ne  peut  faire  son  apparition 
que  dans  une  société  parvenue  à  un  état  de  civilisation 
avancé.  Des  préoccupations  artistiques  ne  se  firent  jour 
que  sous  l'Empire,  quand  Rome  fut  devenue  une  cité 
importante  où  le  luxe  des  maisons  se  développait  rapi- 
dement, et  c'est  ce  qui  explique  certaines  dispositions 


(1)  C'était  l'opinion  prédominante  parmi  les  anciens  auteurs  (Cf.  Painpa- 
loni,  Archiv.  G'utrid.,  XXX,  p.  270-272). —  Cette  idée  est  encore  soutenue 
par  Sell,  Rômische  Lehre  von  Eigenlhum,  p.  142-143;  par  Meisclieider, 
Besilz  und  Besilzschutz,  §  19;  et  par  Pagenstescher,  Rômische  Lehre  von 
Eigenlhum,  I,  p.  101. 
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qui  furent  prises  en  ce  sens,  dans  des  cas  particuliers, 
par  le  Sénat  ou  l'empereur. 

Remarquons,  en  outre,  que  la  phrase  :  ne  urbs  ruinis 
déforme tur}  sur  laquelle  s'appuyaient  nos  anciens 
auteurs,  ne  se  trouve  pas  dans  un  passage  concernant 
le  tignum  iunctum.  On  la  rencontre  dans  un  texte  (1) 
se  référant  à  des  dispositions  dues  à  l'édit  du  prêteur  et 
déclarant  que  celui  qui  a  bâti  sur  une  place  publique 
sans  qu'il  y  ait  de  protestation  ne  doit  pas  être  con- 
traint de  démolir,  il  s'agit,  par  conséquent,  d'une 
question  étrangère  à  notre  sujet. 

Nous  avons  vu  qu'il  était  également  interdit  de  sol- 
vere  les  ligna  employés  dans  les  vignobles. 

Cette  défense  s'explique,  elle  aussi,  par  des  motifs 
d'ordre  économique  :  on  a  craint  que  le  propriétaire  du 
vignoble  ne  soit  pas  en  mesure  de  remplacer  immédia- 
tement les  échalas  et  les  perches  qui  auraient  été  enle- 
vés, et,  pour  empêcher  le  trouble  qui  aurait  pu  en 
résulter  dans  la  culture  de  la  vigne  (2),  on  a  refusé  au 
propriétaire  des  tigna  le  droit  de  les  reprendre. 

Il    y  a   là  une  disposition  conforme  à   la    tendance 


(i)  D.  43,  8  ne  quid  in  loco  publ.,  fr.  2,  §  17  (Ulpien,  1.  68  ad  ediclum) 
et  fr.  7  (Julien,  I.  48  digestorum). 

(2)  I).  47,  3  fr.  1.  Ulpien  nous  dit  :  Lex  XII  Tabularum  neque  solvere 
permitlit  tignum...  vineis  iunctum,  ne...  sub  hoc  praetextu...  vinearum  cul- 
tura  turbetur. 
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générale  de  l'ancienne  Rome  qui  cherchait  à  favoriser 
et  à  développer  la  viticulture  (1). 

La  loi  des  XII  Tables  a  donc  été  uniquement  inspirée 
par  le  désir  de  protéger  les  vignes  et  les  constructions 
qu'on  aurait  dû,  sans  cela,  détériorer  ou  abattre,  quand 
le  propriétaire  du  tignum  faisait  valoir  ses  droits.  Elle 
vise  avant  tout  la  sauvegarde  des  intérêts  du  proprié- 
taire du  vignoble  ou  de  l'édifice,  qui  étaient  d'ailleurs 
en  harmonie  avec  ceux  de  la  communauté. 

C'est  une  première  atteinte  portée  au  caractère 
absolu  et  rigide  du  droit  de  propriété. 

SECTION  PREMIÈRE 

ÉPOQUE   DES    XII   TABLES    I    DÉFENSE   DE    «    SOLVERE    » 

§  1.  —  La  disposition  des  XII  Tables. 

La  restriction  des  droits  du  propriétaire  du  tignum 
iunctum  remonte,  à  Rome,  à  une  époque  très  ancienne. 
La  loi  des  XII  Tables  renfermait  déjà,  avons-nous  dit, 
une  disposition  expresse  à  ce  sujet,  et  si,  comme  on 
l'admet  généralement,  cette  loi  n'a  fait  souvent  que 
reproduire  le  droit  coutumier  antérieur,  il  est  probable 
que  l'origine  de  ces  règles  est  encore  plus  éloignée.- 
Nous  possédons,  semble-t-il,  en  partie,  le  texte  même 
du  passage  de  la  loi  décemvirale  relatif  à  l'impossibilité 


(1)  Cf.  Pline  (Hist.  nal.,  14,  12,  88)  :  «  Ex  impulala  vite  libari  vina  diis 
nef  as  slatuit  (Numa).  » 
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de  détacher  le  tignum  iunctum.  Festus  {\)(De  verborum 
significalione,  v°  Tignum)  nous  a  en  effet  transmis  un 
fragment  des  XII  Tables  :  Tignum  non  solum  in  œdifi- 
ciis  quo  utunlur,  appellatur,  sed  etiam  in  vineis,  ut  est  in 
XII  :  «  Tignum  iunctum  œdibus  vinea(e)ve,  et  concapit, 
ne  solvito  »  (2). 

Et  l'exactitude  de  la  cilation  de  Festus  nous  est  con- 
firmée, quant  à  la  décision  essentielle  de  la  loi,  qui  est 
la  défense  de  solvere  le  tignum  iunctum,  par  la  façon 
dont  s'expriment  les  jurisconsultes  classiques  qui  font 
allusion  à  notre  question. 

Ulpien  (3)  nous  dit  :  Lex  XIITabularum  neque  solvere 
pennitlit  tignum  furtivum  œdibus  vel  vineis  iunctum, 
neque  vindicare. 

Paul  (4)  :  Denique  lex  XII  Tabularum  tignum  œdibus 
iunctum  vindicare  posse  scit,  sed  intérim  id  solvi  pro/ii- 
buit... 

Aliter  atque  in  ligno  iuncto  œdibus,  de  quo  nec  ad 
exhibendum  agi  potest,  quia  lex  XII  Tabularum  solvi 
vel  are  t  (5). 

Malheureusement,  une  très  grave   faute  de  copiste 


(1)  Bruns,  Fontes  iuris-pars posterior  :  scriplores,  7  e  éd.,  p.  42. 

(2)  Festus  (v°  Sarpuntitr)  donne  comme  exemple  un  aulre  fragment 
1res  mutilé  des  XII  Tables  qui  paraît  se  rapporter  également  au  tignum 
iunctum  et  que  nous  étudierons  plu3  loin  :  «  Quandoque  sarpla,  donec 
dempta  erunt.  » 

(3)  D.  47,  3  fr.  1  pr.  (Ulpien,  1.  37  ad  ediclum). 

(4)  D.  46,  3  fr.  98,  §  8  ult.  (Paul,  1.  15  quxsLionum\ 

(5)  D.  10,  4  fr.  6  (Paul,  1.  14  ad  Sabinum). 
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empêche  de  connaître  le  sens  exact  de  la  phrase  de 
Festus  ;  les  mots  :  et  concapit  ne  se  trouvaient  cer- 
tainement pas  sous  celte  forme  dans  le  texte  primitif,  et 
toutes  les  restitutions  tentées  resteront  probablement 
toujours  de  simples  conjectures.  En  raison  de  sou 
extrême  laconisme  et  de  Terreur  qui  s'y  est  glissée,  ce 
passage  a  soulevé  de  nombreuses  conl reverses  quant  à 
sa  portée  et  au  sens  exact  de  ses  mots. 

Sa  traduction  la  plus  naturelle,  si  on  laisse  de  côté 
les  mots  et  concapit,  parait  ê(re  la  suivante  :  «  Qu'il  ne 
détache  pas  la  pièce  de  bois  unie  aux  maisons  ou  à  la 
vigne.  » 

Il  s'agit  donc  d'une  défense  de  séparer  les  ligna 
iuncla  (1),  mais  contre  qui  est-elle  dirigée?  Quel  est  le 
sujet  réel  de  cette  phrase  rédigée  sous  une  forme 
impersonnelle?  Quel  est  exactement  le  sens  du  mot 
sjlvere  ? 

11  nous  parait  préférable,  pour  la  clarté  de  notre 
exposé,  de  déterminer  le  sujet  du  verbe  solvere  avant 
de  rechercher  le  sens  qu'il  faut  lui  attribuer  dans  le 
fragment  des  XII  Tables. 

Si  c'est  le  propriétaire  du  tignum  que  l'on  doit  con- 


(1)  Le  caractère  impératif  de  la  disposition  décemvirale  nous  est  affirmé 
par  plusieurs  textes  du  Digeste.—  D.  46,  3  fr.  98.  §  8  :  Lex  XII  Tabularuin 
tignum  aedibus  iunctum...  solvi  proliibuit.  —  D.  10,  4  fr.  6  :  Aliter  alque 
in  tigno  iuncto  œdLbus  de  quo  nec  ad  exhibendum  agi  potest-,  quia  lex  XII 
Tabularuin  solvi  vetaret.  —  D.  47,  3  fr.  1  :  Lex  XII  Tabularum  neque  sol- 
vere permittit  tignum...  iunctum. 
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sidérer  comme  le  sujet  sous-entendu  du  verbe  solvere, 
il  s'agit  d'une  disposition  légale  visant  simplement  le 
cas  où  une  pièce  de  bois,  appartenant  à  autrui,  a  été 
employée  dans  une  construction,  et  refusant  au  proprié- 
taire du  tignum  le  droit  de  le  reprendre. 

Si  la  défense  de  solvere  s'adresse,  au  contraire,  à 
toute  personne  quelle  qu'elle  soit,  y  compris  le  pro- 
priétaire de  l'édifice,  nous  sommes  en  présence  d'une 
loi  d'ordre  public  édictant  une  interdiction  générale 
de  solvere  les  tigna  iuncta  et,  par  suite,  de  démolir  les 
maisons. 

Suivant  une  première  opinion  (1)  très  en  faveur  chez 
les  glossateurs,  le  législateur  interdisait  d'une  façon 
absolue  la  destruction  des  maisons:  «  Que  personne  ne 
détache  les  tigna  œdibus  iuncta.  » 

Accurse  pensait  que  la  défense  légale  était  d'ordre 
public  et  qu'elle  s'appliquait  à  tous,  même  au  proprié- 
taire de  l'édifice;  ce  dernier,  en  déduisait-il,  n'aurait 
donc  pas  pu  restituer  volontairement  la  tigmmi  alie- 
num  dans  le  but  d'échapper  à  l'action  de  tigno 
iuncto  (2). 


(i)  Ces  idées  étaient,  en  général,  admises  par  ceux  qui  pensaient  que  la 
disposition  déceinvirale  était  inspirée  par  la  crainte :Xe  urbsruinis  defor- 
metxir.ht  législateur,  voulant  empêcher  que  la  ville  ne  soit  enlaidie  parles 
ruines,  aurait  défendu  de  démolir  les  constructions. 

(2)  Accurse,  glossa  ad  1.  23,  D.  6,  i  in  v°  Descendit  :  «  Sed  quid  si  relit 
inagis  rem  reddere  et  exïmere  quam  duplum  praestare?  Resp.  Non  est 
audiendus,  quia  non  suo  favore  est  hoc  statulum,  sed  propter  publicam 
utilitatem.  » 
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Voët  (1)  et  Hunnius  (2)  étaient  du  même  avis  (3). 

C'est  encore  l'opinion  soutenue  de  nos  jours  par 
Sell  (4),  et  par  Czyhlarz  dans  son  intéressante  étude  sur 
Je  tignum  iunclum  (5). 

M.  Riccobono  (6)  admet,  lui  aussi,  que  la  disposition 
des  XII  Tables  relative  au  tignum  iunctum  avait  un 
caractère  d'ordre  public  et  édictait  une  défense  absolue 
de  séparation,  mais  il  croit  que  cette  règle  d'origine 
coutumière  devint  ensuite  inutile  et  fut  modifiée  par  la 
jurisprudence  des  pontifes;  on  restreignit  son  champ 
d'application  et  on  se  borna  à  admettre,  comme  consé- 
quence de  la  défense  légale,  l'impossibilité  pour  le 
propriétaire  des  matériaux  de  les  revendiquer  durant 
l'union.  Mais  l'auteur  ne  donne  aucune  justification  de 
ses  idées,  et  on  ne  trouve  pas  trace  dans  les  textes  d'une 
telle  évolution. 

Suivant  Czyhlarz  (7),  la  défense  s'appliquait  donc  : 

1°  Contre  le  propriétaire  ou  le  possesseur  de  la  maison 
qui  ne  doit  ni  arracher  le  tignum  iunctum,  ni  démolir 
son  édifice  sous  aucun  prétexte  :  les  sénatus-consultes  et 


(1)  Voët,  Comment,  ad  Pandectas,  47,  2,  §  2. 

(2)  Hunnius,  Yar.  résolut.,  Il  Tract.  II,  Quaest.  21,  p.  267. 

(3)  En  ce  qui   concerne  les  idées  exprimées  par  nos  anciens  auteurs, 
cf.  Pampaloni,  Archivio  Giuridico,XXX,  p.  269-273. 

(4)  Sell,  Dingliche  Redite,  I,  p.  142. 

(5)  Czyhlarz,  System  des  tignum  iunclum  (Z.  von  Grunhut,  XXI,  1894), 
p.  86-87. 

(6)  Riccobono,  Bull,  dirillo  romano,  VIII,  p.  242. 

(7)  Czyhlarz,  op.  cit.,  p.  87. 

Monier  5 
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les  constitutions  impériales  cherchant  à  s'opposer  à  la 
destruction  des  maisons  seraient  la  simple  continuation 
d'un  état  de  choses  existant  déjà  au  temps  des  Xll  Ta- 
bles ; 

2°  Par  voie  de  conséquence,  contre  le  propriétaire  du 
tignum,  dans  les  cas  où  il  n'était  pas  en  même  temps 
propriétaire  de  l'immeuble: il  ne  pouvait  exiger  la  sépa- 
ration et  la  restitution  des  matériaux  de  construction  lui 
appartenant. 

Pour  justifier  sa  manière  de  voir,  Czyhlarz  s'appuie 
principalement  sur  les  termes  absolus  employés  par  la 
loi  des  XII  Tables  :  elle  interdit  d'une  façon  générale 
de  solvere  les  ligna  iuncta,  sans  limiter  cette  défense  au 
propriétaire  du  tignum. 

Mais  cet  argument  de  texte  n'est  guère  probant  :  si 
la  loi  n'indique  pas  expressément  que  la  défense  devait 
être  restreinte  au  propriétaire  du  tignum,  cela  tient 
simplement  à  son  excessive  concision  et  à  l'habitude 
qu'avaient  fréquemment  ses  rédacteurs  de  désigner 
d'une  façon  vague  le  sujet  passif  des  dispositions  qu'ils 
é.Jictaient  (1). 

Quand  une  phrase  n'a  pas  de  sujet  exprimé,  rien  ne 
permet  d'affirmer  a  priori  que  ce  sujet  sous-entendu, 
c'est    toute  personne,  quelle  qu'elle  soit. 

Dans  plusieurs  textes,   l'interdiction  de  vindicare  et 


(1)  V.  par  exemple  Tab.  I  :  Si  in  ius  vocal,  ito  ;  ni  it,  antestamino  :  igilur 
em  capilo. 
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celle  de  solvere  se  trouvent  mentionnées  Tune  à  côté  de 
l'autre.  D'après  Sell  (1),  l'uue  serait  dirigée  contre  le 
propriétaire  du  tignum,  l'autre  contre  celui  de  la  mai- 
son, mais  rien  dans  ces  passages  n'indique  que  le  juris- 
consulte ait  voulu  faire  une  telle  distinction  et,  dans  leur 
silence,  n'est-il  pas  plus  raisonnable  de  croire  que  les 
deux  défenses  visent  la  même  personne,  par  conséquent 
le  domimts  materise  qui  est  le  seul  à  qui  l'on  puisse 
appliquer  l'interdiction  de  revendiquer? 

Enfin  Czyhlarz  croit  que  limiter  la  défense  au  tignum 
alienum  n'aurait  réellement  pas  de  sens,  car  l'intérêt 
public  qui  est  d'arrêter  la  destruction  des  maisons  et 
d'empêcher  toute  menace  de  la  culture  de  la  vigne, 
exige  une  défense  absolue  et  se  trouve  mieux  garanti 
par  une  telle  prohibition. 

L'opinion  contraire  qui  se  refuse  à  admettre  que  les 
décemvirs  aient  pu  songer  à  interdire  d'une  façon 
absolue  la  démolition  des  maisons  et  qui  estime  que  la 
défense  légale  s'adressait  seulement  au  propriétaire  du 
tignum  uni  à  la  maison  d'autrui,  me  parait  la  seule 
admissible.  Elle  fut  toutd'abord  soutenue  par  Doneau  (2) 
et  elle  a  de  nos  jours  de  nombreux  partisans  (3). 


(1)  Sell,  op.  cit.,  p.  142. 

(2)  Doneau,  Comment,  iuris  civilis,  lib.  IV,  cap.  33. 

(3)  V.  en  ce  sens  :  Desjardins,  Traité  du  vol,  p.  239,  n°  260;  Schuma- 
cher, Ueber  tignum  und  tignum  iunctum  [Ihèie  Bonn,  1882);  Gluck,  Pan- 
dekten,  Commentât'  VIII,  p.  7i;  Tlibaut,  System  des  Pandeklenrechts, 
II,  p.  279;  Pagenstescher,  Romische  Le  lire  von  Eigenlhum,  I,  p.  101; 
Huschke,  Ad  legem  XII  Tab.  delig.  iunclo  commentatio,  p.  25;  Zaun, 
Archiv.  fiir  civ.  Praxis,  XLI1I,  p.  303. 
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Défendre  à  tout  propriétaire  de  démolir  sa  maison  ou 
de  retirer  une  des  poutres  qu'il  y  a  employées  serait 
apporter  au  droit  de  propriété  une  limitation  à  la  fois 
très  grave  et  peu  pratique.  Tout  changement  architec- 
louique  serait  rendu  impossible  jusqu'à  l'écroulement 
de  la  maison  ;  on  ne  pourrait  même  pas  remplacer  les 
matériaux  hors  d'usage. 

C'est,  à  mon  avis,  une  erreur  de  croire,  comme 
Czyhlarz,  que  l'intérêt  public  exigeait  une  défense 
absolue  de  solvere ;  car  il  est  bien  évident  qu'un  pro- 
priétaire ne  démolira  pas,  par  plaisir,  sa  maison  et  se 
gardera  bien  de  détacher  sans  nécessité  un  lignwn,  si 
cela  risque  de  provoquer  l'écroulement  de  son  édifice 
ou  de  gêner  la  culture  de  son  vignoble. 

11  valait  mieux  le  laisser  juge  de  l'opportunité  de 
l'enlèvement  d'une  pièce  de  bois  et  des  conséquences 
fâcheuses  qui  pouvaient  en  résulter,  surtout  à  l'époque 
des  XII  Tables  où  l'on  ne  pouvait  guère  songer,  comme 
sous  l'Empire,  à  réprimer  des  spéculations  sur  les 
matériaux  de  construction  ;  en  entravant  la  liberté  du 
propriétaire,  on  l'eût  empêché,  par  exemple,  de  rem- 
placer des  poutres  pourries,  un  toit  menaçant  ruine,  et 
les  résultats  de  la  défense  auraient  été  aussi  nuisibles 
pour  le  propriétaire  que  pour  l'intérêt  général. 

D'ailleurs  Czyhlarz,  se  rendant  lui-même  compte  des 
conséquences  regrettables  de  l'entrave  qui  serait  ainsi 
apportée  au  droit  du  propriétaire,  a  tenté  ensuite  d'y 
apporter  des  tempéraments  :  ((Naturellement,  dit-il,  la 
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défense  ne  s'appliquerait  pas,  s'il  remplaçait  différem- 
ment le  tignum  retiré  ou  s'il  transformait  sa  maison.  » 
Mais  alors  on  ne  voit  plus  dans  quel  cas  la  prohibition 
légale  aurait  pu  s'appliquer,  car  un  propriétaire  ne  va 
pas  démolir  sa  maison  sans  nécessité,  et  une  interdiction 
de  détruire  sans  raison  les  édifices  n'était  guère  néces- 
saire. 

Le  droit  romain  connaît  bien,  il  est  vrai,  certaines 
défenses  de  détruire  les  maisons,  mais  elles  ne  sont 
apparues  qu'à  une  époque  beaucoup  plus  récente  et 
elles  ne  peuvent  s'appliquer  que  dans  des  cas  limilali- 
vement  déterminés;  c'est  à  tort  qu'on  a  essayé  de  sou- 
tenir que  ces  dispositions  spéciales  n'étaient  que  la  con- 
séquence d'une  interdiction  générale  de  solcere,  dont 
elles  prouveraient  l'existence  ;  on  n'aurait  pas  eu  besoin 
de  faire  rendre  sous  l'Empire  des  lois  édictant  des  prohi- 
bitions à  étendue  limitée,  s'il  avait  déjà  existé  une 
défense  générale  de  détacher  les  ligna  iuncta.  Aucun 
texte  d'ailleurs  ne  songe  à  les  rattacher  aux  XII  Tables. 

Les  sénatus-consulles  Hosidien  (ii-46  après  J.-C  )  et 
Volusien  (56  après  J.  G.)  (1)  sont  les  plus  connus;  ils 
visent  une  hypothèse  (ont  à  fait  particulière  qui  est  la 
seule  où  l'intérêt  public  aurait  été  en   conflit  avec   les 


(1)  Ces  sénalus  consultes  ontélé  commentés  par  Bacliofen,  Ausgewaklle 
Leluen  des  rômischen  Civilrerhls,  1848,  p.  185  227.  —  Leurs,  dispositions 
ont  clé  mentionnées  en  partie  par  Paul,  D.  18,  1  fr.  52.  —  Leur  texte  se 
trouve  dans  Bruns,  Foules  iuris,  6e  éd.,  p.  200  201,  et  Girard,  Textes, 
4«  éd.,  1913,  p.  132-133. 
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intérêts  du  propriétaire  de  la  maison:  c'est  le  cas  de  la 
personne  qui  abat  un  édifice  negotiandi  causa  (dans  un 
but  de  spéculation)  pour  en  vendre  les  matériaux,  la 
valeur  de  ces  derniers  après  la  démolition  étant  excep- 
tionnellement supérieure  au  prix  d'achat  ou  à  la  valeur 
de  la  maison  encore  debout.  C'était  la  seule  circonstance 
dans  laquelle  le  propriétaire  avait  avantage  à  détruire 
sa  maison  et  où,  par  conséquent,  l'on  pouvait  craindre 
qu'il  le  fit. 

Le  sénatus-consulte  Hosidien  se  borne  à  défendre  les 
ventes  de  propriétés  à  des  spéculateurs  qui  les  achète- 
raient pour  les  démolir  et  n'interdit  pas  à  un  proprié- 
taire d'abattre  sa  maison,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'achat  préa- 
lable; le  sénatus-consulte  Volusien  précise  même  que 
le  sénatus-consulte  Hosidien  s'applique  uniquement 
dans  le  cas  où  la  vente  des  constructions  en  mauvais 
état,  destinées  à  être  démolies,  a  lieu  dans  un  but  de 
spéculation.  Pour  les  autres  hypothèses,  dit-il,  nihil 
esset  innovalum.  Cette  disposition  était  donc  considérée 
comme  une  innovation  et,  par  conséquent,  il  n'existait 
pas  précédemment  une  défense  générale  de  détruire  les 
maisons,  de  solvere  les  ligna  iuncta. 

C'est  dans  une  constitution  (1)  d'Alexandre  Sévère  de 
222  après  J. -G.  qu'on  rencontre  pour  la  première  fois 
une  restriction  du  droit  qui  appartient  au  propriétaire 

(1)  C.  8,  10  cost.  2. 
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d'enlever  des  matériaux  de  sa  maison,  inspirée  par  le 
désir  d'empêcher  la  deformatio  aspectus  urbis. 

On  eut  ensuite  tendance  à  soumettre  le  droit  de  démo- 
lir les  maisons  à  une  autorisation  administrative,  mais 
on  ne  songea  jamais  à  édieter  une  défense  absolue. 

On  rencontre  enfin  dans  la  matière  des  legs  une 
interdiction  du  même  genre,  mais  elle  n'est  pas  non 
plus  présentée  comme  une  conséquence  de  la  loi  des 
XII  Tables;  elle  a  été  édictée  par  le  sénatus  consulte 
rendu  en  l'an  122  après  J.-G.  sous  le  consulat  d'Aviola 
et  de  Pansa  (1). 

L'idée  de  restreindre  le  droit  de  démolir  les  maisons, 
loin  d'avoir  inspiré  la  loi  des  XII  Tables,  parait  donc 
s'être  fait  jour  seulement  au  début  de  l'Empire  et  n'avoir 
reçu  d'application  que  dans  les  cas,  tout  à  fait  particu- 
liers, où  l'intérêt  du  propriétaire  n'aurait  pas  suffi  à 
empêcher  la  destruction  des  édifices. 

Les  textes  (2)  nous  paraissent  également  favorables  à 
notre  manière  de  voir. 

Ils  ne  parlent  jamais  de  la  défense  de  solvere,  qu'en 


(1)D.  30,  fr.  41,  §  1  (TJIpien,  1.  21  ad  Sabinfim)  :  sed  ca  quae  œdibus 
iuncla  sunt  legari  non  possunt  :  quia  haec  legari  non  posse,  senatus  censuit, 
Aviola  et  Pansa  consulibus... 

(2)  D.  47,  3  fr.  1  pr.  :  Lex  XII  Tabularum  neque  solvere  permillit  lignum 
furtivum...  iunctum,  neque  vindicare. 

D.  46,  3  fr.  98,  §  8  :  Denique  lex  XII  Tabularum  tignum  aedibus  iunctum 
vindiciri  posse  scit,  sed  intérim  id  solvi  prohibuit. 

D.  10,  4  fr.  6  :  Aliter  atque  in  tigno  itincto  ec  libus  de  quo  nec  ad  exbi- 
bendum  agi  polest,  quia  lex  XII  Tabularum  solvi  velaret. 
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liaison  étroite  avec  l'impossibilité  pour  le  propriétaire  du 
tignum  de  le  reprendre,  s'il  a  été  uni  à  l'édifice  d'aulrui, 
et  ils  ne  font  allusion  à  aucune  autre  application  de  l'inter- 
diction de  solvere  les  ligna  iuncta. C'est  tout  naturel,  si 
la  loidesXIl  Tables  n'édictait  sa  prohibition  qu'à  l'égard 
du  propriétaire  de  la  poutre,  mais  ce  serait  bien  étrange, 
s'il  s'agissait  d'une  défense  absolue  de  solvere  les  ligna 
iitncla. 

Gaius  (1)  nous  dit  :  Sed  tanlisper  neque  vindicare  eam 
[materiam]  potest,  neque  ad  exhibendum  de  ea  agere 
propter  legem  XII  Tabidarvm  quacavetur  ne  quis  tignum 
alienum  œdibus  suis  iunclum  eximere  cogatur... 

Ces  mots  démontrent  bien,  comme  le  remarquait  déjà 
Doneau,  que  le  propriétaire  de  la  maison  peut,  s'il  le 
veut,  détacher  le  tignum  iunctum,  mais  qu'on  ne  peut 
l'y  contraindre;  en  effet,  si  l'on  se  borne  à  interdire 
l'exécution  forcée,  il  en  résulte  clairement  que  l'exécu- 
tion volontaire  reste  permise. 

Czyhlarz  (2)  a  bien  essayé  de  réfuter  cet  argument 
de  texte,  mais  ses  explications  sont  assez  confuses  : 
«  On  ne  peut,  dit  il,  prendre  à  la  lettre  le  passage  de 
Gaius,  parce  qu'il  fait  ressortir  l"  alienum  dont  il  n'est 
pas  du  tout  question  dans  la  citation  de  Festus.  Or,  il 
est  difficilement  admissible  que  Festus  ait  précisément 


(1)  D.  41,  1  fr.  7,  §  10  (Gaius,  1.  2  rerum  cotlid.)  reproduit  aux  Inst.  2, 
1,  §29. 

(2)  Czyhlarz,  op.  cil.,  p.  86  in  fine. 
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omis  ce  mot  important.  »  L'auteur  n'a  pas  remarqué 
que  cela  est  dû  à  la  différence  de  tournure  qui  existe 
entre  le  texte  de  Gains  et  le  fragment  des  XII  Tables  : 
l'une  des  deux  phrases  est  au  passif,  l'autre  à  l'actif;  ce 
serait  précisément  si  le  passage  de  Festus  renfermait  le 
mot  alienwn  :  lignum  <.alienwn~>  œdibus  iunctum  ne 
solvito,  qu'on  devrait  admettre  que  sa  défense  était 
édictée  contre  le  propriétaire  de  l'édifice.  L'absence  du 
mot  alienwn  dans  Festus  ne  peut  donc  être  invoquée 
contre  nous  :  c'eût  été  sa  présence  qui  eût  constitué  un 
argument  irréfutable  contre  notre  opinion. 

Si  la  phrase  de  Gaius  renferme  le  mot  alienum,  c'est 
qu'elle  exprime  la  pensée  de  la  loi  d'une  façon  diffé- 
rente; elle  ne  dit  pas  :  «  qu'il  ne  détache  pas  »,  mais  : 
«  qu'il  ne  soit  pas  obligé  de  détacher  le  tignum  iunctum»', 
le  sujet  est  alors  le  propriétaire  de  l'édifice  vis-à-vis 
duquel  la  poutre  encastrée  est  alienum. 

Le  texte  même  de  la  loi  des  XII  Tables,  tel  qu'il  nous 
a  été  transmis  par  Festus,  nous  parait  fournir  un  argu- 
ment décisif  contre  le  système  que  nous  combattons. 

La  loi  défend  de  solvere  le  tignum  œdibus  vinea(e)ve 
iunctum.  Elle  s'applique  donc  à  la  fois  aux  édifices 
et  aux  vignes.  Si  l'on  admet  qu'elle  renferme  une  défense 
générale  de  détacher  les  ligna  employés  dans  les  mai- 
sons, il  faut  nécessairement  admettre  qu'elle  interdisait 
également  au  propriétaire  d'un  vignoble  de  séparer  les 
échalaset  les  perches  qui  y  étaient  utilisés;  or,  l'existence 
d'une  telle  prohibition  est  absolument  impossible,  car 
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on  avait  précisément  l'habitude  de  détacher  chaque 
année,  en  automne,  tous  les  tigna  qui  servaient  à  sou- 
tenir la  vigne  et  de  les  rentrer  pour  la  mauvaise  saison; 
bien  plus,  la  loi  des  XII  Tables  elle  même,  dans  une 
autre  disposition  très  mutilée,  que  nous  étudierons  plus 
loin,  faisait  allusion  à  des  ligna  séparés  pour  la  taille 
de  la  vigne.  Quandoque  sarpta,  donec  dempta  erunt  (1). 
Une  défense  absolue  de  solvcre  ne  peut  donc  exister 
pour  les  vignes,  ni,  par  suite,  pour  les  maisons  ;  le  sujet 
du  verbe  solvere  n'est  ni  «  tout  le  monde  »,  ni  le  pro- 
priétaire de  l'édifice;  ce  ne  peut  être  que  le  propriétaire 
delà  pièce  de  bois  unie  à  la  maison  ou  à  la  vigne  d'autrui  ; 
c'est  à  lui  que  les  décemvirs  interdisaient  de  solvere  le 
tignam  iunctum  (2). 

§  2.  —  Sens  de  «  solvere  ». 

Il  faut  maintenant  déterminer  ce  que  défendait  exac- 
tement la  loi  des  XII  Tables;  quel  sens  elle  entendait 
donner  au  mot  solvere. 

On  peut  se  demander  si  ce  mot  désigne,  comme 
paraîtrait   l'indiquer   sa    traduction    littérale,   un    acte 


(1)  La  restitution  de  Huschke  [Comment,  ad  leg.  XII  Tab.,  p.  4)  : 
«  Tignum  aedibus  vineave  iunctum,  sei  concapit,  ne  solvito  »  n"est  pas  assez 
sûre  pour  que  nous  songions,  comme  Zaun  [Arch.  f.  Civ.  Praxis,  XLUI, 
p.  303),  à  nous  appuyer  sur  elle  pour  justifier  notre  opinion. 

(2)  Nous  n'invoquerons  pas  non  plus,  comme  Pampaloni  [A  rchivio  Giurid., 
XXX,  p.  277-278),  l'existence  du  ius  tollendi  contre  la  présence  d'une 
défense  absolue  de  solvere  dans  la  loi  des  XII  Tables,  car  cette  institution 
n'a  fait  son  apparition  dans  le  droit  romain  qu'à  une  époque  tardive. 
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matériel  accompli  par  le  propriétaire  du  tignum  qui  le 
détacherait  lui-même  de  la  maison,  ou  s'il  fait  allusion 
à  l'exercice  d'une  voie  de  droit  tendant  è  contraindre 
le  propriétaire  de  l'édifice  à  séparer  le  tignum  aliennm. 

La  question  est  très  délicate,  car  elle  se  rattache,  à 
celles  encore  mal  connues  de  la  date  d'apparition  de 
l'action  ad  exhibendum  et  de  la  sphère  d'application 
primitive  de  la  revendication. 

11  est,  en  effet,  évident  que  si  l'on  admet,  comme 
certains  auteurs  (1),  que  l'action  ad  exhibendum  n'a  été 
créée  que  longtemps  après  la  loi  des  XII  Tables  et 
comme  certains  autres  (2),  que  la  revendication  n'était 
pas  encore  possible,  à  celte  époque,  pour  les  res  nec 
mancipi,  il  ne  pouvait  guère  être  question,  en  notre 
matière,  que  d'un  acte  matériel  de  séparalion. 

Il  semble  bien  difficile  d'admettre  que  le  mot  solvere 
puisse  désigner  l'action  en  revendication,  car  le  but  de 
cette  action  n'aurait  pas  été  d'obtenir  la  séparation  du 
tignum,  mais  de  rentrer  en  sa  possession. 

De  plus,  Ulpien  (3)  distingue  nettement  les  deux 
choses  puisqu'il  nous  dit  :  Lex  XII  Tabularum  neque 
solvere  permittit...  neque  vindicare.  Mais  sa  façon  de 
s'exprimer  pourrait  faire  croire  que  la  loi  des  XII  Ta- 


(1)  V.  en  ce  sens  :  Demelius,  Die  Exhibitionsp/licht,  p.  255-259. 

(2)  V.  en  ce  sens  :  Von  Ihering,  Aclio  iniuriarum,  trad..de  Meulenaere, 
p.  45,  note  28;  Cuq,  Manuel,  1917,  p.  292. 

(3)  D.  47,  3  fr.  1  pr. 
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blés  renfermait,  à  côté  de  la  défense  de  solvere,  une 
autre  prohibition  :  celle  de  revendiquer. 

Cependant,  ainsi  que  le  remarque  M.  Cuq  (1),  le 
fragment  de  la  loi  qui  nous  a  été  conservé  ne  fait  pas 
allusion  à  la  revendication  et  se  borne  à  interdire  de 
solvere. 

D'ailleurs,  même  si  l'action  en  revendication  était 
déjà  permise  au  temps  des  XII  Tables  pour  les  choses 
non  précieuses  (2),  on  comprendrait  très  bien   que  les 


(1)  Cuq,  Manuel,  1917,  p.  202,  noie  5. 

(2)  Et  c'est  ce  qui  paraît  bien  résulter,  non  seulement  du  texte  d'Ulpien 
cité  plus  haut  :  Lex  XII  Tab.  neque  solvere  permillit...  neque  vindicare, 
mais  aussi  de  la  phrase  à  la  vérité  assez  obscure  de  D.  48,  3  fr.  98,  §  8  in 
fine  (Paul,  1.  15  qu&slionum).  Denique,  lex  XII  Tabularum  tignum  aeiibuî 
iunctum  vindicari  posse  scit.  En  effet,  si  les  décemvirs  savent  qu'on  peut 
revendiquer  le  tgnian  iunctum,  c'est  que  la  revendication  existait  déjà  à 
cette  époque  pour  les  res  nec  mancipi. 

Ce  passage  est  assez  curieux  :  le  jurisconsulte  part  de  l'idée  que,  quand 
on  a  bâti  une  maison  sur  un  terrain,  ledit  terrain  et  les  matériaux  qui  ont 
été  employés  dans  la  construction  de  l'édifice  existent  encore  conme 
choses  indépendantes.  Il  continue  ensuite  :  Denique,  lex  duodecim  tabula- 
rum lignum  sedibus  iunctum  vindicari  posse  scit,  sed  intérim  id  soM 
prohibuit  pr^liumque  eius  dari  voluit.  Ce  passage  se  lie  assez  mal  à  ce  qui 
précède;  l'expression  lex  scit  est  insolite;  aussi  M.  Beseler  [Beilrâye,  II, 
p.  17  pour  qui  le  mot  denique  est  également  un  critère  d'interpolation, 
le  considère-t-il  tout  entier  comme  un  Tribonianisme.  M.  Huvelin  {Fur- 
lum  I,  p.  92,  note  1)  juge  probable  l'interpolation  des  derniers  mot  [sed 
intérim...  voluit]  admise  déjà  par  M  Riccobono,  Archiv.  Giurid  ,  LIV, 
p.  277,  note  1).  —  M.  Berger  [Kritik  Vierleljahresschrift,  L,  1912,  p.  425) 
affirme,  au  contraire,  que  le  mot  denique  est  un  mot  cher  aux  classiques 
et  qu'on  doit  avoir  une  confiance  particulière  dans  les  phrases  commençant 
par  lui.  Pampaloni  (Bull,  diritlo  romani,  1910,  XXI,  p.  219}  nie  également 

nterpolation  du  passage.  Karlowa  [R.  R.  G.,  II,  p.  437)  a  donné  de  cette 


déccmvirs  se  soient  bornés  à  défendre  de  solvere  le 
tignum  iunclum,  l'impossibilité  de  revendiquer  en 
découlant  tout  naturellement  et  n'ayant  pas  besoin 
d'être    exprimée. 


phrase  l'explication  qui  nous  paraît  la  plus  claire;  l'auteur  du  passage  a 
employé  «ci/  et  non  scivit  (comme  rectifiait  Scliœlt,  reliquise  Xll  Tab.), 
parce  que  ce  n'est  pas  l'ordre  des  XII  Tables,  mais  l'idée  juridique  qui  les 
a  inspirées  qui  est  rapportée  par  lui.  Le  législateur,  voulait-il  dire,  savait 
que,  comme  le  tignum  employé  dans  la  construction  a  conservé  une  exis- 
tence indépendante,  le  droit  de  propriété  n'avait  pas  péri  par  l'union  et, 
par  conséquent,  que  le  tignum  (après  séparation  préalable)  pouvait  être 
revendiqué,  mais  il  défendit  de  le  détacher  et,  par  suite,  rendit  la  revendi- 
cation provisoirement  impossible.  Le  législateur  s'est  donc  gardé  à  la  foi3 
d'appliquer  des  piincipes  de  droit  dans  une  hypothèse  où  leur  action  eût 
été  nui  ible  ou  de  nier  leur  existence  :  que  la  propriété  du  tignum  ne 
périt  pas  et  que  le  droit  de  propriété  est  sanctionné  par  l'action  en  reven- 
dication sont  des  vérités  que  le  législateur  sait,  mais  la  conséquence 
juiidique  qui  en  serait  découlée,  à  savoir  que  la  séparation  du  tignum 
pourrait  être  exigée  en  vue  d'une  revendication  ultérieure,  ne  lui  a  pas 
plu  et  c'est  pourquoi  il  défendit  d'obliger  le  propriétaire  de  l'édifioe  à 
détacher  le  tignum  iunclum. 

En  interprétant  de  cette  façon  cette  phrase,  on  peut  admettre  qu'elle  est 
réellement  de  Paul,  à  l'exception  toutefois  de  la  dernière  proposition 
[preliumque  eius  dari  voluit]  qui  n'a  aucun  rapport  avec  le  sujet  traité  : 
elle  semble  contenir  un  vague  renvoi  à  l'action  de  tigno  iuncto  dont  elle 
désignerait  le  montant  sous  le  nom  de  pretium;  contrairement  à  tous  les 
autres  textes,  elle  semble  dire  que  cette  action  était  au  simple,  aussi  nou3 
paraît-elle,  à  bon  di oit,  suspecte. 

Tout  le  fragment  de  Paul  est  assez  alambiqué  :  le  jurisconsulte  étudie  la 
question  de  savoir  si  dans  le  cas  où  l'on  a  promis  le  terrain  d'autrui,  la 
construction  d'une  maison  sur  ce  terrain  éteint  la  stipulation. 

Après  avoir  exprimé  plusieurs  hypothèses  voisines,  il  îépond  par  la 
négative,  et  dit  qu'on  pourra  toujours  réclamer  le  terrain  el  exiger  le  paie- 
ment de  Yxstimalio.  En  effet,  affirme-t-il,  ïarea  subsiste  comme  chose 


On  sait,  en  effet,  que  l'accomplissement  des  solen- 
nités de  la  revendication  primitive  exigeait  la  présence 
de  la  chose  in  litre  (1)  ;  or,  tant  qu'elle  n'était  pas  déta- 
chée de  la  maison,  la  poutre  ne  pouvait  pas  être  con- 
duite devant  le  magistrat  ni,  par  suite,  revendiquée  (2). 

La  loi  des  XII  Tables  n'avait  donc  qu'à  interdire  seu- 
lement la  séparation  du  tignum,  préliminaire  indis- 
pensable de  la  vindicatio  rei  (3). 


indépendante,  de  même  que  les  autres  choses  dont  se  compose  l'édifice. 
C'est  l'intention  de  justifier  les  mots  «  sicut  cetera  ex  quibus  aedificium 
conslitit  »  qui  l'a  conduit,  pour  terminer,  à  faire  la  remarque  que  la  loi  des 
XII  Tables  sait  que  les  matériaux  peuvent  être  revendiqués  et,  par  consé- 
quent, gardent  une  existence  propre,  mais  qu'elle  a  défendu  provisoire- 
ment de  les  détacher. 

Les  compilateurs  ont  ensuite  ajouté  la  proposition  [pretiumque  eius  dari 
voluit]  mentionnant  ainsi  l'action  en  compensation  à  côté  de  la  défense  de 
solvere,  comme  ils  l'ont  fait  dans  tous  lus  textes  où  les  jurisconsultes  par- 
laient de  l'impossibilité  de  revendiquer  le  tignum  iunclum,  ce  qui  s'expli- 
que, verrous-nous  plus  loin,  par  le  fait  que  les  Byzantins  ont  modifié  et 
élargi  le  champ  d'application  de  l'action  en  dédommagement  dî  ligna 
iuncto. 

(1)  Gaius,  IV,  16;  Girard,  Manuel,  &  éd.,  p.  342;  Ctiq,  Manuel,  1917, 
p.  293-2'Ji. 

(2)  D'après  Paul  (D.,  4G,  3  fr.  93,  §  8),  il  n'y  aurait  pas  eu  d'obstacle  à 
la  revendication  du  tignum,  si  la  loi  des  XII  Tahles  n'avait  pas  interdit  de 
le  solteie.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que,  la  défense  de  solvere  mise  à  par*, 
l'exercice  immédiat  de  la  revendication  eut  été  possible;  le  texte  se  con- 
cilie Uèi  bien,  au  contraire,  avec  l'idée  que,  pour  intenter  l'action,  il  fallait 
une  séparation  préalable  du  tignum  puisque,  pour  rendre  sa  revendication 
impossible,  il  a  suffi  a  la  loi  d'interdire  de  le  solvere. 

\3)  Cf.  en  ce  sens  Bekker,  Die  Aktionen  des  rômischen  Privalrecfils,  1, 
p.  225.  D'après  lui,  aussi  longtemps  que  le  tignum  est  uni,  il  ne  peut  être 
revendiqué,  car  il  ne  peut  être  apporté  devant  le  juge  ;  l'impossibilité  de 
revendiquer  est  une  suite  nécessaire  de  la  défense  de  solulio. 
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Le  mot  solvere  ne  fait  donc  pas  allusion  à  l'action  en 
revendication,  mais  plusieurs  auteurs  (1)  ont  soutenu 
qu'il  désignait  l'action  ad  exhibendum. 

L'exercice  de  l'action  ad  exhibendum,  disent-ils, 
aurait  eu  pour  conséquence  d'obliger  le  dominus  œdi- 
ficii  à  retirer  le  tignum  iunclum  pour  l'exhiber  et  ren- 
dre ainsi  possible  une  revendication  ultérieure. 

Les  décemvirs  ont  voulu  empêcher  le  propriétaire 
d'intenter  l'action  ad  exhibendum,  mais,  au  lieu  de 
défendre  expressément  l'exercice  de  l'action,  ils  se 
sont  bornés  à  défendre  la  séparation,  qui  devrait  être 
obtenue  par  l'action;  solvere  désigne  le  résultat  de 
l'action  au  lieu  de  l'action  elle-même,  mais  c'est  bien 
l'action  ad  exhibendum  que  le  législateur  avait  en  vue 
lorsqu'il  décidait  :  Tignum  œdibus...  iunclum...  ne 
solvito... 

Pour  faire  triompher  une  telle  opinion,  il  faudrait 
pouvoir  démontrer  deux  choses  :  tout  d'abord  l'existence 
de  l'action  ad  exhibendum  nu.  temps  des  XII  Tables  (2); 


(1)  V.  en  ce  sens  :  Schumacher,  Ueber  tignum  und  tignum  iunclum; 
Accarias,  Précis  de  droit  romain,  4e  éd.,  I,  p.  645;  II,  p.  876;  Diction- 
naire des  antiquités  grecques  et  romaines  de  Daremberg  et  Saglio, 
v°  Ad  exhibendum  actio  (Humbert). 

(2)  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  4e  éd.,  II,  p.  876,  pense  que  l'action 
ad  exhibendum  existait  déjà  à  l'époque  des  XII  Tables;  Ihering  [actio 
iniuriarum,  trad.  de  Meulenaere,  p.  45,  note  28)  a  esquissé  une  théorie 
reprise  depuis  par  M.  Cuq  [Institutions  juridiques,  lre  éd.,  1891,  p.  508; 
Manuel,  1917,  p.  82o),  suivant  laquelle  les  res  nec  mancipi  et,  par  suite,  le 
tignum  iunclum  ne  pouvaient  être  revendiqués  au  temps  des  XII  Tables 
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puis,  à  supposer  que  celte  action  ait  existé  dès  cette 
époque,  que  cette  interprétation  est  compatible  avec  le 
sens  ordinaire  du  mot  solvere  et  les  renseignements  que 
nous  fournissent  les  jurisconsultes  romains  sur  la 
défense  décemvirale. 

Or,  les  auteurs  ne  nous  paraissent  pas  avoir  apporté 
la  preuve  d'un  seul  de  ces  deux  faits. 

En  effet,  nous  ne  possédons  pas  de  renseignements 
très  anciens  relatifs  à  l'action  ad  exhibendum;  elle  est 
pour  la  première  fois  mentionnée  par  des  jurisconsultes 
de  la  fin  de  la  République  :  Aquilius  Gallus  (préleur  en 
66  avant  J. -G.)  Alfenus  Varus  (consul  en  39  avant  J.-C). 

Nous  ne  possédons  aucun  indice  qui  puisse  nous  faire 
soupçonner  son  existence  à  une  époque  antérieure; 
aussi  nous  semble-t-il  difficile  d'admettre  qu'elle 
remonte  à  la  loi  des  Xll  Tables;  elle  a  probablement 
été  créée  par  la  jurisprudence  (1)  après  l'apparition  de 
la  procédure  formulaire  (2). 


il  croit  qu'à  celle  époque  l'action  ad  exldbendum  élail  le  vrai  moyen  de 
recours  contre  la  rétention  sans  fondement  de  la  chose  d'autrui  et  que 
telle  était  dans  le  droit  ancien  la  destination  exclusive  de  celte  action.  Ce 
système  qui  fait  apparaître  l'action  ad  exhibendum  dans  une  hypothèse 
où  l'action  en  revendication  n'était  pas  encore  applicable,  nous  parait  diffici- 
lement conciliable  avec  les  termes  d'Ulpien  qui  dit  de  l'action  ad  exldben- 
dum :  «  Maxime  propler  vindicaliones  inducta  est.  »  (D.  10,  4  fr.  1;  Ulpien, 
1.  24,  ad  edictum). 

(1)  Nous  savons  par  Arislon  que  c'était  une  action  civile  et  non  une 
action  créée  par  le  préteur  (D.  19,  5  fr.  16,  §  1,  Pomponius,  1.  22  ad  Sabi- 
7ium). 

(2)  V.  en  ce  sens  :  Demelius  (Die  Exhibilionspflichl,  p.  255-259).  Cet 
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Le  mot  solvere  pris  en  lui-même  éveille  l'idée  d'un 
acte  matériel  plutôt  que  d'un  résultat  obtenu  par  voie 
d'action. 

Aucun  texte  classique  (1)  ne  nous  dit  que  la  loi  des 
XII  Tables  défendait  d'agir  ad  exhibendum  pour  repren- 
dre le  tignum  iunctum,  et  même  la  façon  dont  s'expri- 
ment les  jurisconsultes  classiques  parait  indiquer  que 
l'impossibilité  d'agir  ad  exhibendum  ne  fut  déduite  que 
postérieurement  et  par  voie  de  conséquence  de  la  défense 
primitive  de  solvere  (2)  ;  Paul  (3)  dit  en  etfet  :  ...  aliter 


auleur  pense  que  l'action  est  apparue  entre  Plaute  et  Gieéron.  —  M.  Girard 
[Manuel,  6e  éd.,  p.  646,  note  2)  et  Bekker  [Aktionen,  I,  p.  225)  ne  se  pro- 
noncent pas  sur  la  question. 

(1)  Quand  les  jurisconsultes  font  allusion  à  la  disposition  des  XII  Tables, 
ils  emploient  toujours  le  mot  solvere  :  D.  47,  3  fr.  1  pr.  Lex  XII  Tabula- 
rum  neque  solvere  permittit  tignum  furlivum...  iunctum...;  D.  46,  3  fr.  98, 
§  8  :  Denique  lex  XII  Tabularum  tignum  aedibus  iunctum  vindicari  posse 
scit,  sed  intérim  id  solvi  prohibait...  Il  faut  toutefois  signaler  que  la  glose 
SctYyvou,  rapportée  par  Labbé  dans  son  recueil  des  gloses  nomiques 
(Otto,  Thésaurus,  111,  col.  1724),  paraît  attribuer  à  la  loi  de3  XII  Tables 
elle-même,  le  refus  de  l'action  en  revendication  et  de  l'action  ad  exliiben- 
dam  :  Tt}ç  éauuTTjç  y*P  'npovotsiç  Y|;ûo<>sv  6  SuoSexàSsÀxoç  xxç,  oîxi'aç, 
xai  ouxe  T7]v  (t'7(  :  Labbé)  àSe^t^evoou}/.  ycopav  oéowxev,  oure  x/]  Ivp  èj/., 
la)'  6'<tov  <juv£(JT7}Xev  7\  qIxaz  (Cf.  Paraphrase  de  Théophile,  p.  1U9, 
lignes  22-23).  Car  la  loi  des  XII  Tables  a  jugé  les  bâtiments  dignes  de  sa 
prévoyance,  et  elle  n'accorde  ni  l'action  ad  exhibendum,  ni  l'action  in  rem 
aussi  longtemps  que  la  maison  reste  debout. 

(2)  Cf.  en  ce  sens  :  Huvelin,  Furtum,  1,  p.  93  :  «  Les  XII  Tables  ne 
défendent  pas  expressément  d'agir  en  revendication  ou  ad  exhibendum 
pour  le  tignum  iunctum;  elles  défendent  seulement  de  suloere  :  c'est  l'in- 
terprétation qui  paraît  avoir  tiré  de  cette  disposition  la  prohibition  d'agir 
en  revendication  ou  ad  exhibendum.  » 

(3)D.  10,  4  fr.  6. 

Monier  6 
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atgae  in  ligna  iunclo  sedibus  de  quo  nec  ad  exhibendum 
agi  potest,  quia  lex  XII  Tabularum  solvi  vetaret...  ;  on 
ne  peut  actuellement  agir  ad  exhibendnm  parce  que  la 
loi  des  XII  Tables  défendait  de  solvere  le  tignum 
iunctum. 

On  a  soutenu,  il  est  vrai,  que  Gaius  (1)  paraît  faire 
allusion  à  une  contrainte  légale  plutôt  qu'à  un  acte 
matériel  de  séparation  :  ...  neque  ad  exhibendum  de 
ea  agere  propter  legem  XII  Tabidarnm  qua  cavetur  ne 
quis  tignum  alienum  sedibus  suis  iunctum  eximere  coga- 
tur,  La  loi  des  XII  Tables,  dit-il,  défend  de  contraindre 
le  propriétaire  d'une  maison  à  arracher  le  tignum 
iunctum. 

Mais  on  peut  remarquer  que  Gaius  lui  aussi  se  garde 
bien  d'attribuer  aux  XII  Tables  le  refus  de  l'action  ad 
exhibendum  :  il  le  considère  comme  une  conséquence 
des  règles  édictées  par  cette  loi. 

Puisque  le  législateur  n'accordait  pas  le  droit  de 
reprendre  la  poutre,  il  n'avait  pas  à  se  préoccuper  de 
l'action  qui  aurait  pu  éventuellement  appartenir  au 
propriétaire  du  tignum;  il  ne  s'est  même  pas  posé  la 
question;  il  s'est  borné  simplement  à  interdire  au  pro- 
priétaire de  rentrer  en  possession  de  ses  matériaux. 

Les  mots  de  Gaius  :  Ne  quis  tignum  alienum  œdibus 
suis  iunctum  eximere  cogalur  ne  font  allusion  à  aucun 
moyen  de  droit  précis;  ils  indiquent  l'impossibilité  de 


(1)  D.  4i,  i  fr.  7,  §  10  et  Inst.  2,  1,§  29. 
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contraindre,  par  un  moyen  quelconque,  le  propriétaire 
de  la  maison  à  restituer  la  poutre. 

Aussi  croyons-nous  que  le  mot  solvere  a  dans  la  loi 
des  XII  Tables  un  sens  concret  et  que  la  loi  défendait 
un  acte  matériel  de  séparation  (t). 

Faire  intervenir  l'action  ad  exhibendum  dans  l'inter- 
prétation du  texte  de  la  loi  des  XII  Tables  est  une  com- 
plication inutile.  11  vaut  mieux  s'en  tenir  à  une  traduc- 
tion littérale. 

Pour  bien  comprendre  la  situation,  il  ne  faut  d'ail- 
leurs pas  oublier  que  dans  la  plupart  des  cas  la  poutre 
a  été  volée  et  que  la  question  se  pose  au  cours  d'une 
perquisitio  lance  licioque.  Ltpaterfainilias,  entouré  des 
membres  de  sa  famille,  pénètre  dans  la  maison  du  rece- 
leur et  découvre  sa  poutre  encastrée  dans  le  mur  de 
l'édifice.  Si  le  législateur  n'était  pas  intervenu,  il  aurait 
eu  le  droit  de  la  reprendre  par  la  force. 

Mais  cet  enlèvement  aurait  pu  entraîner  l'écroule- 
ment de  la  construction  privée  d'un  des  piliers  qui  la 
soutenait;  la  loi  a  voulu  empêcher  qu'un  tel  fait  ne  se 
produisît,  c'est  pourquoi  elle  a  interdit  au  propriétaire 
du  tignum  iunctam  de  le  solvere,  de  l'arracher  de 
l'édifice  auquel  il  était  incorporé  (2).  II  pourra,  par 
contre,  exercer  une  action  au  double  contre  le  conslruc- 


(1)  Cf.  Ulpien  :  D.  47,  3  fr.  i  pr.  :  LexXlI  Tabularum  neque  solvere  per- 
milttt  tignum...  iunctum... 

(2)  V.  en  ce  sens  :  Cuq,  Institutions  juridiques,  189J,  I,  p.  347;  Manuel, 
1917,  p.  293. 
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teur  qui,  par  son  fait,  l'a  empoché  d'exercer  son  droit 
de  reprendre  les  matériaux  volés. 

La  loi  des  XII  Tables  disait  donc  simplement  :  «  qu'il 
ne  détache  pas  le  lignum  iunctum  ».  Ce  n'est  qu'à  une 
époque  beaucoup  plus  tardive  que  la  jurisprudence 
romaine  devait  déduire  de  cette  défense  de  solverc 
l'impossibilité  d'agir  ad  exlùbendum  pour  rentrer  en 
possession  d'un  lignum  iunclum. 

§  3.  —  Sens  de  «  et  concapit  ». 

Pour  terminer  l'étude  du  texte  des  XII  Tables,  il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  examiner  la  façon  dont  on  a  voulu 
interpréter  les  mots  de  Festus  :  et  concapit.  Tels  qu'ils 
nous  sont  parvenus,  ils  ne  présentent  aucun  sens  ;  aussi 
beaucoup  de  restitutions  ont-elles  été  proposées,  dont 
la  plupart  présentent  le  grave  inconvénient  de  s'éloi- 
gner d'une  façon  excessive  du  texte  ou  de  supposer 
l'existence  d'un  mot  inconnu  du  reste  de  la  littérature 
latine  (1). 

Parmi  les  interprétations  qui  nous  paraissent  les  plus 
vraisemblables,  nous  rangerons  celles  qui  considèrent 
le  mot  concapit  comme  un  verbe  et  restituent  sei  con- 
capit, ul(i)  concapit,  et  concapil(um). 

Concapere  peut  être  considéré  comme  la  forme  archaï- 
que  du  verbe  concipere  qui,  ainsi  que  nous  l'apprend 


(1)  V.  les  diverses  restitutions  proposées  dans  Pampaloni,  Archiv.  giu- 
rid'uo,  XXX,  p.  301,  et  dans  Huvelin,  Furlum,  I,  p.  82-83. 
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Gaius  (1),  était  le  terme  technique  pour  désigner  le  fait 
de  découvrir  l'objet  volé;  le  mot  devait  se  trouver  éga- 
lement dans  le  passage  des  XII  Tables  relatif  au  fur- 
tum  (2). 

Huschke,  suivi  par  M.  Huvelin,  admet  que  la  loi  des 
XII  Tables  contenait  les  mots  sei  concapit,  mais,  dans 
ce  cas,  elle  n'aurait  défendu  que  de  détacher  la  poutre 
volée,  ce  qui  est  bien  peu  vraisemblable  et  n'est  plus 
guère  soutenu  aujourd'hui  (3),  car  il  n'aurait  é(é  ni 
raisonnable,  ni  juste  de  prohiber  la  séparation  et  la 
revendication  des  matériaux  soustraits  à  leur  proprié- 
taire par  des  individus  commettant  un  délit  de  vol  et 
d'autoriser,  au  contraire,  la  reprise  de  ceux  dont  le 
propriétaire  avait  simplement  perdu  la  possession.  Une 
telle  interprétation  serait  incompatible  avec  le  but  que 
poursuivait  la  loi. 

Un  certain  nombre  d'auteurs  (4)  ont  soutenu,  il  est 
vrai,  que  la  loi  des  XII  Tables  visait  uniquement  dans 
son  texte,  le  lignum  furtimtm,  bien  qu'elle  ait  entendu 
implicitement  interdire  le  détachement  de  tout  lignum. 


(1)  Gaius,  III,  186. 

(?)  Gaius,  III,  191  :  Concepli  etoblati  (fuiii)  pœna  ex  Iege  XII  Tabulai  uni 
tripli  est. 

(3)  Favre  (Ration,  ad  1.  23,  D.  6,  1,  in  \is  Nisi  adoersus  eum)  croyait 
que  la  défense  do  solvere  ne  s'appliquait  primitivement  qu'au  lignum  fur- 
tivum  et  ne  fut  étendue  à  tout  lignum  alienun  que  par.  le  séuatus-con- 
suite  rendu  sous  le  consulat  d'A  viola  et  Pansa. 

(4)  V.  en  ce  sens,  Keller,  Pandekten,  §  139,  note  3;  Gœschen,  Vorlcsun- 
gen,  §  279;  Wâcbter,  l'andeklen,  §  133,  Beilage  III. 
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Cette  opinion  me  semble  difficilement  admissible  :  dans 
une  législation  formaliste  comme  celle  que  nous  étu- 
dions, on  ne  pouvait  faire  de  raisonnement  a  fortiori; 
les  dispositions  légales  devaient  être  interprétées  a  la 
letlre,  et  si  la  loi  n'avait  parlé  que  de  tignum  furtivum, 
il  n'est  guère  possible  de  croire  qu'on  ait  pu,  a  fortiori, 
l'appliquer  au  tignum  non  furtivum. 

Ulpien  (1)  nous  dit  bien  :  Lex  XII  Tabularum  neque 
solccre  pcrmittit  tignum  furtivum...  neque  vindicare, 
mais  cela  ne  signifie  pas  que  la  loi  ne  prévoyait  que  lo 
cas  où  le  tignum  était  furtivum.  Si  dans  ce  texte  le 
jurisconsulte  ne  vise  que  la  défense  de  solvere  le  tigîium 
furtivum,  c'est  parce  qu'il  n'y  fait  allusion  qu'en  rela- 
tion avec  l'action  de  tigno  iuncto  qu'il  étudie  ex  pro- 
fesso  en  cet  endroit  et  dont  l'exercice  supposait  néces- 
sairement un  tignum  furtivum. 

Gaius  (2)  dit  explicitement  que  la  défense  s'appli- 
quait à  tout  tignum  alienum  :  ...  propter  legem  XII  Ta- 
bularum qua  cavetur  ne  quis  tignum  alienum  œdibus 
suis  iunclum  eximere  cogatur. 

Aussi,  sans  vouloir  nous  montrer  trop  affirmatif,  car 
il  ne  peut  s'agir  que  d'une  conjecture,  nous  préférons 
nous  rallier  à  la  restitution  de  Cujas  (3)  :  Tignum  sedi- 
bus  vinea(e)ve  iunclum  et  concapitum  (conciptum)  ne 


(1)  D.  47,  3  fr.  1  pr. 

(2)  D.  41,  1  fr.  7,  §  10  et  Inst.  2,  i,  §  29. 

(3)  Cuja3,  Observationes,  lib.  23,  cap.  19. 
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solvito,  en  donnant  au  mot  et,  le  sens  à'etiam  qu'il  a 
fréquemment  :  «  Que  son  propriétaire  ne  détache  pas 
le  tignum  iunctum,  bien  que  relrouvé  à  la  suite  d'un 
vol  ;  qu'il  ne  sépare  pas  la  poutre,  même  volée.  »  (I) 

Une  allusion  spéciale  au  tignum  furlivum  se  com- 
prend aisément  :  habituellement,  on  donne  des  facilités 
au  propriétaire  des  choses  volées  pour  lui  permettre  de 
rentrer  en  possession  de  son  bien  (on  exclut  l'usucapion 
des  res  furtivse)  et  on  aurait  compris  que  la  loi  refusât 
le  droit  de  solvere  au  propriétaire  ordinaire,  mais  non  à 
celui  offensé  par  un  délit  de  vol. 

C'est  pourquoi  la  loi  des  XII  Tables  prit  soin  d'indi- 
quer qu'il  n'y  avait  pas  d'exception  et  de  viser  expres- 
sément, pour  prévenir  toute  discussion,  le  cas  du 
tignum  furlivum  :  le  propriétaire  ne  peut  reprendre  son 
tignum,  même  s'il  lui  a  été  volé. 

SECTION  II 

ÉPOQUE    CLASSIQUE    :    REFUS    DE    L'ACTION    «    AD    EXDTBENDUM     » 
ET   DE    LA    REVENDICATION 

A  l'époque  classique,  le  tignum  iunctum  ne  peut  être 
revendiqué  tant  que  dure  l'union  et  son  propriétaire  ne 
peut  pas  intenter  l'action  ad  exhibendum  pour  en  oble- 


(1)  V.  en  ce  sens  :  Pampaloisi,  Archiv.  Giurid.,  XXX,  p.  301. 


nir  la  séparation.  Gela  ne  souffre  aucune  difficulté,  car 
tous  les  textes  sont  d'accord  sur  ce  point  (1). 

Mais  les  deux  défenses  paraissent  avoir  un  fondement 
différent  :  l'impossibilité  de  revendiquer  résultant  d'un 
principe  général  applicable  à  tous  les  cas  où  une  chose 
accessoire  a  été  unie  à  une  chose  principale;  L'impossi- 
bilité d'agir  ad  exhibendam  découlant  uniquement  de  la 
disposition  expresse  des  XII  Tables,  de  la  défense  de 
solvere  édictée  par  les  décemvirs. 

Quand  deux  choses  appartenant  à  deux  propriétaires 
différents  sont  unies,  si  l'une  d'elles  est  considérée 
comme  l'accessoire  et  l'autre  comme  la  principale,  la 
chose  accessoire  ne  peut  plus  faire  l'objet  d'une  reven- 
dication distincte  (2). 

C'est  le  cas,  en  ce  qui  concerne  les  meubles,  de  la 
pierre  enchâssée  dans  la  bague;  c'est  le  cas  des  maté- 
riaux de  construction  employés  dans  un  édifice,  l'im- 
meuble étant  toujours  considéré  comme  le  principal. 

Ce  principe  qui,  à  l'époque  des  actions  de  la  loi,  pou- 
vait s'expliquer,  du  moins  pour  le  tignum  iunclum,  par 


(i)  U.  41,  1  fr.  7,  §  10  (Gaius,  1.  2  rer.  coll.),  et  Insl.  2,  1,  §  29  :  Sed  lan- 
tisper  neque  vindicare  eam  (materiam)  potest,  neque  ad  exhibendum  de  ea 
(re  :  Inst.)  agere... 

D.  6,  1  de  R.  V.  23,  §6  (Paul,  1.  21  ad  ediclum):  Tignum  alienum  redi- 
bus  iunclum  nec  vindicari  polest,  propler  legem  duodecim  tabularum, 
nec  eo  Domine  ad  exhibendum  agi... 

(2)  D.  6,  1  fr.  23,  §  5  (Paul,  1.  21  ad  ediclum)  :  Item  queecumque  aliia 
iuncta,  sive  adiecla  accessionis  loco  cedunt,  ea  quamdiu  cohaerent  domi- 
nu9  vindicare  non  potest. 
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les  règles  de  procédure  exigeant  la  présence  de  la  chose 
in  iure  parait  plus  difficile  à  justifier,  à  l'époque  classi- 
que. Les  jurisconsultes  posent  d'ailleurs  le  principe 
sans  nous  en  donner  la  raison. 

11  y  a  là,  croyons-nous,  une  trace  du  formalisme  de 
la  rei  vindicatio  romaine  (1).  La  procédure  plus  maté- 
rialiste que  le  droit  s'en  tient  à  l'apparence  :  pendant  la 
durée  de  l'union,  les  matériaux  semblent  absorbés  dans 
l'édifice  et  ne  plus  faire  qu'un  avec  le  sol;  le  tout  est 
désigné  par  un  seul  et  môme  mot  :  maison.  La  procé- 
dure ne  conçoit  pas  qu'on  puisse  à  la  fois  revendiquer 
la  partie  et  le  tout  :  le  tignum  et  l'œdes,  la  gemma  et  la 
bague.  La  dénomination  ou  appellatio  employée  dans 
la  formule  englobe  tous  les  éléments  matériellement 
réunis,  bien  qu'ils  continuent  à  constituer  des  choses 
juridiquement  indépendantes;  une  formule  spéciale  de 
revendication  pour  les  choses  accessoires  ne  peut  être 
délivrée.  Ainsi  la  procédure  n'admet  pas  cju'on  puisse 
revendiquer  séparément  une  chose  qui,  provisoirement, 
est  rattachée  matériellement  à  une  autre. 

Mais  dans  les  cas  d'union  dissoluble  de  deux  meubles, 
les  Romains  ont  utilisé  l'action  ad  exhibendum  qui  est 
donnée  à  quiconque  réclame  la  production  d'une  chose 
afin  de  pouvoir  la  revendiquer  ;  l'exercice  de  cette  action 
permet  d'obtenir  la  séparation   physique  de   la  chose 


(1)  V.  en  ce  sens  :  Sokolowski,  Die  philosophie  im  Privalrechl,  I,  p.  122, 
p.  316-350. 
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principale  el  de  la  chose  accessoire  et  de  placer  celle-ci 
dans  une  situation  matérielle  correspondant  à  son 
indépendance  idéale. 

Après  cette  séparation  préalable,  le  propriétaire  de 
la  bague  ou  de  la  roue  pourra  de  nouveau  la  reven- 
diquer^). 

Ou  aurait  dû  logiquement  accorder  le  même  droit  au 
propriétaire  des  matériaux  incorporés  dans  un  édifice, 
mais  les  jurisconsultes  ont  respecté  la  défense  de  solcrre 
édictée  par  la  loi  des  Xll  Tables  et,  s'appuyanl  sur  elle, 
ils  ont  refusé  également  l'action  ad  exhibendum  au 
dominus  tigïii. 

C'est  ce  que  nous  dit  Paul  (2)  avec  une  grande  netteté  : 
Gemma  inclusa  auro  alieno,  vel  sigillum  candelabro, 
vindicari  non  polest  :  sed  ut  excludatuv,  ad  exhibendum 
agi  polest;  aliter  atque  in  tigno  iuncto  sedibus,  de 
quo  nec  ad  exhibendum  agi  polest,  quia  lex  XII  Tabu- 
larum  solvi  vetaret. 

L'impossibilité  de  revendiquer  le  lignum  employé 
dans  la  maison  d'autrui  et  d'agir  ad  exhibendum  pour 
obtenir  sa  séparation  a  persisté  pendant  tout  le  droit 
romain  et  se  retrouve  encore  à  l'époque  de  Justinien. 
Cependant,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  en  étudiant 
les  actions  qui  appartiennent  parfois,  durant  l'union,  au 


(i)  D.  6,  1  fr.  23,  §  5  (Paul,  1.  21  ad  ediclum)...  dominus  vindicare  non 
potest,  sed  ad  exhibendum  agere  potest  ut  separenlur  et  tune  vindicentur. 
(2)  D.  10,  4  fr.  6  (Paul,  1.  14  ad  Sabinum). 
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propriétaire  du  tignum,  le  droit  byzantin  a  accordé  à 
ce  dernier  l'action  ad  exhibendum  à  titre  de  dommages 
et  intérêts  adversus  emn  qui  sciens  iunxit. 

La  règle  posée  par  la  loi  des  XII  Tables  devait  égale- 
ment s'appliquer  dans  l'hypothèse  inverse;  quand  c'est 
le  propriétaire  des  matériaux  qui  a  construit  avec  eux 
sur  le  sol  d'aulrui,  il  n'a  pas  non  plus  le  droit  de 
démolir  pour  les  reprendre  (1). 

Il  y  a  là  une  conséquence  du  principe  :  superficies 
solo  cedit,  en  vertu  duquel  ce  n'est  pas  le  constructeur, 
mais  le  propriétaire  du  sol  qui  devient  propriétaire  de 
l'édifice;  par  le  jeu  des  règles  juridiques,  on  se  trouve 
finalement,  comme  dans  l'hypothèse  précédente,  en  pré- 
sence de  matériaux  appartenant  k  autrui,  employés 
dans  un  édifice;  le  tignum  est  alienum  par  rapport  au 
propriétaire  de  la  maison  et  son  propriétaire  ne  peut 
plus  rentrer  en  sa  possession. 

C'est  ce  qui  parait  résulter  de  plusieurs  textes  : 

D.  7,  1,  De  usufructu,  fr.  15  pr.  (Ulpien,  1.  18,  ad 
Sabinum).  Sed  si  quid  inœdificaverit,  postea  emn  (usu- 
fructuarium)  ne  que  tôlier  e  hoc,  neque  re  figer  e  posse; 
refxa  plane  posse  vindicare. 

D.  6,  1  de  R  V.  fr.  59  (Julien,  1.  6,  ex  Minicio)  : 
Habitator  in  aliéna  sedi/zeia  fenestras  et  ostia  imposuit, 
eadempost  annum  dominus  xdificiorum  dempsit  :  queero 
isqui  imposuerat  posset  ne  ea  vindicare  ;  re$pondit  posse  : 


(1)  V.  en  ce  sens  :  Girard,  Manuel,  6e  éd.,  p.  338,  noie  9. 
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nam  quœ  alienis  sedificiis  coneoca  essent,  ca  quamdiu 
iimcta  marièrent  eornndem  œdificiorum  esse,  simul 
atque  inde  dempta  essent,  continuo  in  pristinam  causant 
reverti. 

D.  41,  1  de  A.  R.  D.  fr.  7,  §  12  (Gaius,  1.  2  rer.  coll.)  : 
Ex  diverso,  si  qitis  in  alieno  solo  sua  materia  sedifica- 
verit,  illins  fît  sedificium,  cuius  et  solum  est... 

C.  3,  32,  Cost.  2,  Imp.  Antoninus  A.  Arista?neto  (213)  : 
Si  inferiorem  partent  sedificii,  quœ  solum  contingit,  ad 
te  pertinere  probare  potes,  eam  quam  vicinus  imposait 
accessisse  dominio  luo  non  ambigitur .  Sed  et  id,  quod  in 
solo  luo  œdifîcatum  est,  quoad  in  eadem  causa  manet, 
iure  ad  te  pertinet. 

Cependant,  celui  qui  a  construit  de  bonne  foi,  se 
croyant  propriétaire  du  sol,  peut,  depuis  la  procédure 
formulaire,  opposer  à  l'action  en  revendication  du  véri- 
table propriétaire  du  terrain,  une  exception  de  dol  lui 
permettant  de  ne  rendre  l'édifice  qu'après  avoir  été 
indemnisé  de  ses  dépenses  (pretium  materiœ  et  merce- 
des  fabrorum). 

Il  nous  suffira  de  mentionner  cette  exception  de  dol 
qui  a  plus  de  rapport  avec  la  matière  des  impenses  sur 
la  chose  d'autrui  qu'avec  les  règles  relatives  au  tignum 
iunctum. 

Signalons  enfin,  sans  entrer  dans  les  détails,  le  ius 
tollendi  qui  semble  parfois  être  en  contradiction  avec 
les  règles  concernant  le  tignum  iunctum. 

Cette  institution    paraît,    du  moins  dans   un  grand 
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nombre  de  ses  applications,  être  d'origine  byzantine  et 
avoir  été  introduite  dans  les  textes  classiques  par  voie 
d'interpolation.  Elle  n'a  d'ailleurs  d'application  que 
dans  le  cas  de  constructions  faites  par  un  propriétaire 
avec  ses  propres  matériaux  sur  le  terrain  d'autrui  et 
non  daus  celui  que  parait  avoir  surtout  visé  la  loi  des 
XII  Tables,  où  l'on  emploie  sur  son  propre  terrain  les 
matériaux  d'autrui. 

Le  tus  tollendi  permet  à  celui  qui  a  construit  sur  le 
terrain  d'autrui  ou  utilisé  ses  matériaux  dans  la  maison 
d'autrui,  de  reprendre  ce  qui  lui  appartient,  mais  à 
condition  de  ne  causer  aucun  dommage  au  propriétaire 
du  sol  ou  de  l'édifice  ;  par  conséquent,  il  respecte  dans 
une  certaine  mesure  le  but  et  l'esprit  de  la  loi  des 
XII  Tables,  qui  voulait  préserver  le  propriétaire  de  la 
maison  ou  du  terrain  du  préjudice  ou  des  détériora- 
tions qui  lui  auraient  été  causés  par  la  séparation  (I). 


(1)  Un  graid  nombre  d'articles  relativement  récents  ont  élé  publiés  sur 
la  question  du  ius  tollendi.  —  Cf.  Cuq,  Manuel,  1917,  p.  187,  189,  262,  303, 
note  6;  Pernice,  Labeo,  2e  éd.,  2, 1,  p.  380-385,  p.  294;  Riccobono,  Archio. 
Giurid.,  LUI,  1894,  p.  525  et  suiv.  ;  Bull,  dell'  l&tit.  di  dirillo  romano,  Gli 
S.:olii  Sinaitici,  IX,  p.  2i0  et  suiv.;  VIII,  p.  212-243,  X VIII,  p.  208;  Pam- 
puloni,  Rivisla  italiana  per  la  scienze  giuridiche,  XXXIX,  1911,  p.  232- 
241.  —  M.  Riccobono  a  soutenu  que  les  Proculiens,  contrairement  aux 
Sabinietis  et  à  l'opinion  dominante  à  l'époque  classique,  auraient  été  les 
premiers  à  permettre,  dans  certains  cas,  au  propriétaire  des  matériaux  de 
les  séparer;  les  compilateurs,  en  créant  le  ius  tollendi,  n'auraient  fait  que 
reprendre,  en  la  déformant,  la  théorie  proculienne.  L'auteur  italien  s'appuie 
sur  trois  textes  :  D.  19,  2  fr.  19,  §  4  (Labeon)  ;  D.  6,  1  fr.  38  (Gelse),  D- 
30,  fr.  43  (Marcellus).  Mais  le  dernier  n'a  rien  à  faire  avec  la  question  des 
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constructions  sur  le  terrain  d'aulrui,  puisqu'il  s'agit  de  la  possibilité  pour  le 
mari  de  démolir  des  constructions  faites  par  lui  sur  le  sol  dotal  dont  il  est 
propriétaire,  et  les  deux  autres  sont  fort  suspects  d'interpolation  (Cf.  pour 
D.  19,  2  fr.  19,  §  4,  Pampaloni,  Rivisla,  XXXIX,  p.  240,  et  Bremer,  luris- 
prud.  Antehadr.,  II,  I,  p.  253;  pour  D.  6,  1  fr.  38,  Cuq,  Manuel,  1917, 
p.  303;  Pernice,  Labeo,  2,  1,  p.  294).  —  L'opinion  de  M.  Riccobono  est 
rejetée  avec  raison  par  Pampaloni,  Bull,  dell'  lstit.  di  diiillo  romano, 
XXI,  1910,  p.  217. 


CHAPITRE  III 

Droit  pour  le  propriétaire  de  reprendre 
ses  matériaux  après  la  séparation. 


L'impossibilité  pour  le  propriétaire  de  revendiquer 
ses  matériaux  est,  en  principe,  purement  temporaire. 
Elle  dure  tant  que  persiste  l'union, mais, en  règle  géné- 
rale, aussitôt  que  le  lignum  est  détaché  de  la  maison 
ou  de  la  vigne,  son  propriétaire  peut  le  revendiquer  et 
rentrer,  par  suite,  en  sa  possession  (1). 

Peu  importe  la  cause  de  la  séparation  :  qu'elle  soit 
l'œuvre  du  propriétaire  de  l'édifice  ou  la  conséquence 
de  la  destruction  de  la  maison  survenue  accidentelle- 
ment :  les  textes  visent  à  la  fois  les  deux  hypothèses  ; 
peu  importe  également  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 


(1)  V.  en  ce  sen3  la  glose  rapportée  par  Labbé  dans  son  recueil  des  gloses 
nomiques  (Otto,  Thésaurus,  III,  col.  1724,  v°  oeriyvou)  :  et  Sa  cup-ê/]  xo 

oïx7];.i.x  xxTa7T£ffe"?v  Sx  xivoç  où-ctaç,  t6tz  b  TTJÇ  û'Àyj;  Ssa^ÔT^; 

Sûvarai  xivsïv  xat  tvpè;j.  xaî  àS£;i6£v8oua  xat  txç  û'Àa;  êxStxetv 

(Cf.  Paraphrase  de  Théophile,  p.  110,  lignes  1  à  4).  Mais  s'il  arrive  que  le 
bâtiment  s'écroule  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  alors  le  propriétaire  des 

matériaux peut  intenter  l'action  in  rem  et  l'action  ad  exhibendum  et 

reprendre  les  matériaux. 
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l'union  du  tignum;  les  ligna  hincia,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  usu- 
capés  : 

D.  6,  1  fr.  23,  §  7  :  Si  guis  ex  alienis  cementis  in 
solo  sao  sedificaverit,  dornum  quidem  vindicare  poterit, 
cémenta  aulem  resoluta,  prior  dominus  vindicabit, 
eliamsi  post  tempus  usucapionis  dissolution  sit  œdifi- 
cium... 

D.  6,  1  fr.  59  :  Habitator  in  aliéna  œdificia  fenestras 
et  ostia  imposuit;  eadem  post  annum  dominus  œdificio- 
rum  dempsit  :  qusero  is  qui  imposuerat  possetne  ea  vin- 
dicare; respondit  posse  :  nam  quse  alienis  sedificiis 
conexa  essent...  simul  atque  inde  dempta  essent,  conti- 
nuo  in  pristinam  causam  reverti. 

D.  41,  1  fr.  7,  §  10  :  Ergo  si  aligna  ex  causa  dirutum 
sit  w  li/icium,  poterit  mater  m  dominas  nunc  eam  vi?idi- 
care  et  ad  exhibendum  agere... 

D.  24,  1  fr.  63  (Paul,  l.  3,  ad  Neratium)  :  De  eo  quod 
uxoris  in  xdificium  viri  ita  coniunctmn  est  ut  delractum 
alicuiusususesse  possit,  diccndum  est  agi  posse...  Paulus 
notât  :  sed  in  hoc  solum  agi  polest,  ut  [sola]  vindicatio 
soltita  re  competat  mulieri... 

D.  4i,  2  fr.  7,  §  2  (Ulpien,l.  T6,ad  edictum)  :Denique 
ea  quse  iuncta  sunt  œ  libus  alienis,  separata  dominus 
vindicare  potest  (1). 


(1)  Texle  iolerpolé  d'après  M.  Besjler  (Deilràge,  III,  p.  21),  suivi  par 
M.  Huvelin  {Furtum,  I,  p.  92,  note  1). 
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Cependant  on  refusait  parfois  au  propriétaire  du 
lignmn  le  droit  de  le  revendiquer  après  la  séparation. 

1°  Il  existait,  semble-l-il,  déjà  au  temps  des  XII  Tables 
un  cas  où,  malgré  le  détachement  de  la  pièce  de  bois, 
son  propriétaire  ne  pouvait  en  reprendre  possession. 

De  temps  en  temps,  il  était  nécessaire  d'enlever  pas- 
sagèrement du  vignoble  les  pieux  et  les  perches  qui  y 
étaient  employés,  afin  de  pouvoir  nettoyer  le  vignoble, 
tailler  la  vigne,  remplacer  ou  réparer  les  pièces  de  bois 
pourries  ou  détériorées  (1). 

Après  cette  séparation,  la  reprise  ou  la  revendication 
des  ligna  par  leur  véritable  propriétaire  n'aurait  plus 
rencontré  d'empêchement  légal,  car  la  défense  de  solvere 
ne  jouait  plus;  mais  il  parait  bien  que,  pour  cette  hypo- 
thèse particulière,  les  décemvirs  édictèrent,  dans  l'intérêt 
de  la  culture  de  la  vigne,  une  interdiction  spéciale  de 
revendiquer  1  es  ^'<7?ia,dontnous  au  rions  conservé  l'unique 
trace  dans  un  fragment  mutilé,  et  semblant  au  premier 


(1)  Columella,  De  re  rust.,  4, 25  :  Hœc  eorumque  similia  pedamenta  post 
putalionem  retractanda  sunt,  partesque  eorum  putres  dedolandae  ecuen- 
deeque  ;  alque  alia  converlenda,  quœ  vel  cariosa  vel  iusto  breviora  sunt, 
eorumque  in  vicem  idonea  reponenda,  iacentia  statuenda,  declinata  corri- 
genda.  Pour  les  principaux  travaux  du  vigneron,  cf.  Voigt,  Die  XII 
Tafeln,  II,  p.  574  et  suiv.,  note  30. 

De  la  fin  de  septembre  au  début  de  novembre,  les  piquets  et  les  perches 
sont  retirés  des  vignobles  et  mis  à  l'abri  sous  le  toit.  Puis  on  commence  à 
replanter  les  piquets  dans  le  sol.  Pendant  le  mois  de  mars,  on  taille  la 
vigne,  on  retire  et  on  examine  les  piquets,  on  remplace  ceux  qui  sont 
pourris,  enfin,  on  les  enfonce  de  nouveau  et  on  attache  solidement  les  cepa 
de  vigne  aux  échalas  et  aux  perches. 

Monier  7 
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abord  dépourvu  de  sens,  qui  nous  est  parvenu  par 
l'intermédiaire  de  Festus  :  Quandoque  sarpla,  donec 
dempta  erunt. 

Le  texle  semble  d'ailleurs  restreindre  cette  faveur  au 
cas  où  le  tignum  a  été  détaché  passagèrement  pour  la 
taille  de  la  vigne  et  ne  pouvoir  être  étendu  aux  échalas 
sortis  de  terre  pour  être  mis  à  l'abri  pendant  la  mau- 
vaise saison;  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  besoin 
de  protection  ne  se  faisait  d'ailleurs  pas  autant  sentir, 
car  le  propriétaire  de  la  vigne  avait  pendant  l'automne 
tout  le  temps  nécessaire  pour  s'en  procurer  de  nouveaux; 
au  contraire,  la  reprise  des  ligna  pendant  la  taille  aurait 
interrompu  le  cultivateur  en  pleins  travaux  agricoles. 

C'est  à  Huschke  (1)  que  revient  l'honneur  d'avoir 
sougé  à  mellre  en  rapport  avec  les  dispositions  sur  le 
tignum  iunctum  ce  fragment  des  XII  Tables.  Festus  le 
donne  comme  exemple  dans  une  phrase  écrite  pour 
expliquer  le  sens  des  mots  sarpiuntur  vineœ. 

Il  nous  indique  que  le  mot  sarpta  des  XII  Tables 
signifiait  :  taillé,  émoudé,  et  ne  pouvait  s'appliquer 
qu'aux  vignes;  cela  nous  montre  que  le  sujet  du  mot 
sarpta  dans  notre  passage  devait  être  vinea. 

Festus,  v°  Sarpere  :  Sarpiuntur  vineœ,  id  est  pu  tant  ur 
ut  in  XII:  «  Quandoque  sarpla,  donec  dempta  erunt  »  (2). 

On  peut  rapprocher  de  ce  texte  un  autre  passage  très 


(i)  Commentalio  ad  leg.  XII  Tab.  de  li'jno  iunclo,  p.  20. 

(2)  Bruns,  Fontes  iuris,  Ie  éd.  pars  poslerior  :  scriptores,  p.  36. 
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mutilé  de  Festus,  situé  aux  mots  sarpta  vinea,  qu'on 
restitue  à  l'aide  du  passage  corrélatif  de  l'abrégé  de 
Paul  Diacre. 

<Sarpla  vinea  pulata  i>d  est pura  <.facta.  Virgulœ 
enim  re^>lic(œ  impe <idimenta  vitibus  soldent  esse, 
qu%  <^ideo  abscinduntur^>.  Inde  etiam  <^sarmenta 
script~>ores  dici  pu  <  tant.  Sarpere  enim  a>ntiqui  pro 
par  <igare  dicebant^>.  Sarpta  vinea  putata,  id  est  pura 
fada,  unde  et  virgulse  abscisse  sarmenta.  Sarpere  enim 
antiqui  pro  purgare  ponebant.  Citons  enfin  cette  glose 
reproduite  dans  le  Recueil  de  Labbé  (1)  :  Sarpo  :  xXaSéua) 
àfx-rcèXooç. 

Le  sens  et  le  sujet  probable  du  verbe  dempta  erunt 
peuvent  être  facilement  déterminés,  si  l'on  rapproche 
ce  passage  d'un  fragment  du  Digeste  d'origine  assez 
ancienne  (2)  :  Habilator  in  aliéna  œdificia  fenestras  et 
ostia  imposuit,  eadempost  annum,  domÏ7ius  œdificiorum 
dempsit...  quse  alienis  œdificiis  conexa  essent,  simili 
atque  Inde  dempta  essent,  co)itinuo  in  pristinam  causam 
reverti,  où  il  est  fait  allusion  à  des  tigna  iuncla  qui 
sont  dempta,  c'est-à-dire  retirés  d'une  maison.  Dans 
les  XII  Tables,  comme  dans  le  texte  de  Julien,  le  verbe 
demere  devait  signifier  :  séparer,  détacher  et  avoir  pour 
sujet  tignum  ou  un  mot  équivalent. 


(1)  Veteres  glossœ  verboram  iuris  edidit  Labbaem,  dans  Otto,  Thésaurus 
iuris  romani,  1733,  III. 

(2)  D.  6,  i  fr.  59  :  Julien,  1.  VI,  ex  Minicio. 
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Il  est  donc  très  vraisemblable  que  cette  partie  du 
texte  des  XII  Tables  était  ainsi  conçue  :  quandoque 
<  vinea>  sarpta,  donec  dempta  erunt  < ligna~>,  ce  qui 
signifie,  à  notre  avis  :  «  toutes  les  fois  que  la  vigne  est 
taillée,  tant  que  les  ligna  seront  détachés.  » 

Il  s'agit  donc  d'une  règle  relative  a  la  situation  parti- 
culière des  ligna  séparés  provisoirement  au  moment  de 
la  taille  de  la  vigne  et,  en  raison  du  lien  qui  parait 
exister  entre  ce  fragment  et  les  règles  relatives  aux 
ligna  iuncla,  il  nous  semble  raisonnable  d'y  voir  une 
défense  de  revendiquer  ou  de  reprendre  les  ligna  déta- 
chés pour  la  taille  de  la  vigne  (1). 

Nous  ignorons  comment  celte  disposition  des  XII  Ta- 
bles pouvait  se  relier  à  la  défense  de  solvere  le  tignum 
œ  libus  vinea(e)ve  itinctum. 

Les  diverses  restitutions  proposées  ne  peuvent  être 
que  des  conjectures  plus  ou  moins  vraisemblables;  les 
plus  connues  sont  les  suivantes  :  tignum  sedibus...  ne 
solvito  <ineque  vinea^>  quandoque  sarpta  donec  dempta 
erunt  <^ligna  vindicito>  (2). 

Tignum  iunclum  œdibus  vineave,  sei  concapsit,  ne 
solvito}  <.de  vinea>,  quandoque  sarpta,  donec  dempta 
erunt  <^tigna  ne  abemito>  (3). 


(1)  Eo  ce  sens  :  Cuq,  Institutions  juridiques  des  Romains,  I,  p.  347  ; 
Manuel,  1917,  p.  293,  note  2;  Karlowa,  R.  II. G.,  II,  p.  437. 

(2)  Huschke,  op.  cit.,  p.  29;  adoptée  ensuite  par  Puchta  (script,  minores, 
p.  292;  Inst.,  §  234);  Bôcking  (Pandekten,  §  140,  note  23)  et  Ziun  (Archiv. 
f.  Civ.  Praxis,  XXIII,  p.  303  et  suiv.). 

(3)  Voigt,  Die  Zwôlf  Tafeln,  I,  p.  717. 
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Tignum  iunctum  sedibus  vineavc,  quandoque  sarpla, 
donec  dempta  escit,  uti  concapit  ne  solvito  (I). 

Enfin  Schoell  (2)  croit  à  la  présence,  après  sarpta, 
d'un  verbe  omis  par  Feslus  :  Quandoque  <vinea> 
sarpla  <m7>. 

En  présence  d'un  passage  aussi  mutilé,  et  en  raison 
du  défaut  total  de  renseignements  capables  d'en  éclairer 
le  sens,  il  est  facile  de  comprendre  que  d'autres  expli- 
cations se  soient  présentées  à  l'esprit  des  auteurs  qui 
ont  étudié  ce  fragment  des  XII  Tables. 

Voigt  (3)  parait  admettre  que  la  défense  adressée  au 
propriétaire  de  reprendre  ses  tigna  employés  à  sou- 
tenir la  vigne  s'appliquait  également  dans  tous  les  cas 
où  ceux-ci  étaient  provisoirement  détachés,  même  pour 
être  mis  à  l'abri  durant  l'automne.  Mais  alors  on  ne 
comprendrait  pas  pourquoi  la  loi  des  XII  Tables  fait 
spécialement  et  uniquement  allusion  à  la  taille  de  la 
vigne  [quandoque  sarpla)  qui  n'est  qu'une  des  circons- 
tances dans  lesquelles  on  sépare  les  tigna. 

M.  Huvelin  (4)  interprète  autrement  ce  passage  :  «  Si 
un  vigneron  avait  employé  des  éclialas  [pedamenta)  ou 
des  traverses  (perticœ)  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  on 
défendait  au  vents  dominus  de  les  enlever,  à  partir  de 
la  saison  où  on  taillait  la  vigne  (début  de  mars)  jusqu'au 


(1)  Nikolsky,  A7/  Tablilz,  p.  3. 

(2)  Reliquise  legis  XII  Tabulavum,  p.  104. 

(3)  Die  Zwôlf  Tafeln,  II,  p,  574. 

(4)  Huvelin,  Furtum,  I,  p.  86. 
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moment  où,  la  vendange  faite,  on  rentrait  les  échalas 
(octobre-novembre).  »  Mais  celte  façon  d'expliquer  le 
texte  n'est  guère  admissible  :  en  effet,  la  défense  s'appli- 
querait alors  à  une  période  où  les  ligna  sont  iuncta, 
puisqu'on  ne  les  détachait  pas  pendant  l'été,  et  elle  serait 
complètement  inutile,  car  elle  ferait  double  emploi 
avec  l'interdiction  de  solvere  le  lignum  vinea{é)  iunctum 
que  contient  déjà  la  première  phrase  :  Tignum...  ne 
solvilo.  On  comprend,  au  contraire,  son  utilité,  si  son 
application  est  limitée  au  cas  où,  par  suite  de  la  taille, 
les  ligna  étaient  provisoirement  détachés  pour  une 
courte  durée. 

Czyhlarz  (1)  émet,  avec  beaucoup  d'hésitation  d'ail- 
leurs, une  idée  très  différente.  Il  estime  vraisemblable 
que  les  mots  dempta  crunt  s'appliquent  non  seulement 
aux  ligna  vineis  iuncta,  mais  également  aux  ligna  œdi- 
bus  iuncla,  en  raison  de  l'emploi  par  Julien  des  mots 
dempta,  dempsit,  en  relation  avec  la  décision  des 
XII  Tables.  Le  fragment  exprimerait  le  droit  de  libre 
disposition  des  ligna  dempta  et  peut-être  la  possibilité 
de  les  revendiquer. 

Ce  système  n'explique  pas  pourquoi  il  est  fait  allusion, 
dans  le  fragment  des  XII  Tables,  à  la  taille  de  la  vigne 
(quondoque  sarpta).  De  plus,  en  présence  de  la  relation 
étroite  qui  existe  entre  le  membre  de  phrase  :  quan- 
doque sarpta,  applicable  seulement  à   la  vigne,  et  la 


(i)  Czylilarz,  System  des  lignum  iunclum,  Z.  von  Grûnhut,  XXI,  p. 
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proposition  :  donec  dempla  erunt,  il  est  difficile  d'ad- 
mettre que,  dans  cette  dernière,  le  législateur  ait  en  vue 
à  la  fois  les  ligna  œdibus  vineisque  iuncta. 

Enfin,  l'emploi  de  la  proposition  doncc  (tant  que, 
jusqu'à  ce  que)  indique  qu'il  s'agit  d'une  situation  pro- 
visoire et  non  d'une  séparation  définitive. 

Aussi  préférons-nous  nous  en  tenir  à  l'idée  que  nous 
avons  précédemment  émise  et  voir  dans  cette  décision 
de  la  loi  décemvirale  une  défense  de  revendiquer  les 
tigna  détachés  passagèrement  à  l'occasion  de  la  taille 
de  la  vigne. 

Celte  disposition  légale  parait  être  tombée  assez 
rapidement  en  désuétude,  car  on  n'en  trouve  plus  trace 
dans  les  textes  des  jurisconsultes  classiques;  il  est  pro- 
bable que  cette  règle,  établie  à  une  époque  où  l'on 
désirait  donner  un  grand  développement  à  la  culture 
de  la  vigne,  ne  fut  plus  jugée  utile  lorsque  l'Italie  fut 
devenue  le  premier  vignoble  du  monde  et  produisit  du 
vin  à  profusion. 

2°  Celui  qui  avait  construit  sur  un  terrain  sachant 
qu'il  appartenait  à  autrui  se  trouvait  dans  une  situa- 
tion particulière. 

Les  textes,  sur  ce  point,  sont  d'ailleurs  contradic- 
toires. 

Gaius  (1)  refuse  dans  ce  cas  au  constructeur  le  droit 
de  revendiquer  ses  matériaux,  même  après  la  deslruc- 


(1)  D.  4i,  i  fr.  7,  §  12,  et  lnst.,  2,  1,  §  30. 


—  104  — 

tion  de  l'édifice,  le  considérant  comme  ayant  volontai- 
rement perdu  son  droit  de  propriété. 

Au  contraire,  une  constitution  (1)  d'Antonin  Caracalla 
de  l'an  213  décide  qu'après  la  démolition  de  la  maison, 
le  propriétaire  des  matériaux  peut  rentrer  en  leur  pos- 
session, que  l'édifice  ait  été  construit  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi,  à  moins  que  le  constructeur  n'ait  eu  l'in- 
tention de  faire  une  donation. 

La  plupart  des  Romanistes  modernes  (2)  considèrent 
que  le  texte  de  Gaius,  reproduit  au  Digeste  et  aux  Ins- 
titutes,  représente  la  doctrine  classique,  et  admettent 
que  dans  la  Constitution  de  Caracalla,  la  phrase  «  sive 
bona  fide,  sive  mala  fide  œdificium  extraction  sil  »  est 
une  interpolation  ou  une  glose  incorporée  au  texte. 

Cependant,  en  présence  des  solutions  données  dans 
des  hypothèses  particulières  par  plusieurs  textes  peu 
suspects  d'interpolation,  nous  croyons,  au  contraire, 
que  la  Constitution  de  Caracalla  représente  le  droit 
classique  et  que  le  refus  de  l'action  en  revendication  a 
été  introduit  par  les  compilateurs  dans  le  texte  de 
Gaius  (3). 


(1)C3,  32  de  R.  V.  2. 

(2)  V.  en  ce  sens  :  Pernice,  Labeo,  2e  éd.,  2,  1,  p.  335;  Girard,  Manuel, 
6«  éd.,  p.  339,  note  3;  Bonfante,  lstiluzioni  di  diritto  Romano,  5e  éd., 
§  83,  p.  245 ;  Perozzi,  Manuale,  lstiluzioni  di  diritto  Romano,  p.  446, 
noies  1  et  2. 

(3)  L'interpolation  de  D.  41,  1  fr.  7,  §  12,  n'a  encore  été  soutenue  que 
par  Pampaloni  {Rivista  ltaliana,  XXX IX,  p.  236-237),  dont  les  idées  sont 
qualifiées  de  hasardeuses  par  M.  Bonfante  {lstiluzioni,  p.  245). 
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Remarquons  tout  d'abord  que  la  suppression  de  la 

phrase  [sive exlruclum  sii]  dans  la  Constitution  de 

Caracalla  (1)  ne  ferait  pas  disparaître  la  contradiction 
qui  existe  entre  ce  texte  et  celui  de  Gaius. 

Tandis  que  ce  dernier  refuse  l'action  en  revendica- 
tion à  quiconque  a  construit  sciemment  sur  le  sol  d'au- 
trui,  l'autre  continuerait  à  l'accorder  d'une  façon  abso- 
lument générale  à  tous  les  constructeurs,  ne  faisant 
d'exception  que  pour  celui  qui  a  élevé  l'édifice  donandi 
animo. 

En  ce  qui  concerne  la  solution  attribuée  à  Gaius, 
si  l'on  compare  le  texte  du  Digeste  et  celui  des  Insti- 
tutes  (2),  on  constate  que,  bien  qu'exprimant  la  même 
idée,  ils  ne  présentent  dans  la  forme  aucune  ressem- 
blance, ce  qui  ne  se  comprendrait  pas  si  les  compila- 
teurs n'avaient  fait  que  reproduire  des  idées  déjà 
exprimées  à  cette  place  par  Gaius. 


(1)  Sed  et  id  quod  in  solo  tuo  aediflcatum  est,  quoad  in  eadem  causa 
manet,  iure  ad  te  perlinet.  Si  vero  fuerit  dissolutum,  maleria  eius  ad  pris" 
tinum  dominium  redit,  sive  bona  fide,  sive  mala  fide  œdificium  extruclum 
sit,  si  non  donandi  animo  sedificia  in  alieno  solo  imposita  sint. 

(2)  D.  41,  1  fr.  7,  §  12  (Gaius,  1.  2  rerum  collidian.)  :  Ex  diverso,  si  quia 
in  alieno  solo  sua  maleria  îcJificaverit,  illius  fit  œdificium  cuius  et  solum 
est,  [et  si  scit  alienum  solum  esse,  sua  volontate  amisisse  proprietatem 
materiœ  intellegitur,  itaque  neque  diruto  quidem  sedificio  vindicalio  eius 
materiae  competit]. 

Inst.  2,  1,  §  30  :  Ex  diverso,  si  quis  in  alieno  solo  sua  maleria  domuin 
œdificaverit,  illius  fit  domus  cuius  et  solum  est.  [Sed  hoc  casu  materia; 
dominus  proprietatem  eius  amittit,  quia  voluntale  eius  alienata  intellegilur, 
ulique  si  non  ignorabat  in  alieno  solo  se  œdificare  :  el  ideo,  licel  diruta  sil 
domus,  vindicare  materiam  non  possit.] 
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D'autre  part,  on  rencontre,  à  quelques  lignes  de  dis- 
tance, deux  explications  différentes  de  la  situation  du 
constructeur  sciens  :  il  ne  peut  plus  revendiquer  parce 
qu'il  est  considéré  comme  ayant  volontairement  perdu 
le  droit  de  propriété;  il  ne  peut  opposer  l'exception  de 
dol  parce  qu'il  a  commis  une  faute  en  construisant  à  la 
légère  sur  un  terrain  qu'il  savait  appartenir  à  autrui  (1). 

L'une  d'entre  elles  est  inutile. 

Ces  textes  présentent  une  certaine  analogie  avec  le 
passage  correspondant  des  Institules  de  Gaius;or,  dans 
ce  dernier,  le  jurisconsulte  fait  bien  allusion  à  l'excep- 
tion de  dol  possible  uniquement  contre  le  possesseur 
de  bonne  foi,  mais  non  au  refus  de  la  revendication 
pour  le  constructeur  sciens  (2). 

Enfin  le  texte  de  Gaius,  tel  qu'il  est  rapporté  au 
Digeste  et  aux  Institules,  nous  parait  en  contradiction 
non  seulement  avec  la  Constitution  de  Caracalla,  mais 
avec  plusieurs  passages  du  Digeste,  dont  l'un  tout  au 
moins  (D.  6,  1  fr.  59)  est  pur. 

D'à  près  ce  que  nous  dit  Gaius,  la  propriété  des  matériaux 
et  la  possibilité  de  les  revendiquer  ultérieurement  sont 


(t)  D.  41,  l  fr.  7,  §12:  Sua  voluntate  amisisse  proprie  latem  maleriae 
intellegilur...  culpa  ei  obiici  potest  quod  ten.ere  aedificavit  in  eo  solo  quod 
intelligeret  alienum. 

(2)  Gaius,  II,  73-76  :  73,  Prœlerea  iJ  quod  in  solo  nos'ro  au  aliqno  aedifi- 
catum  est,  quamvis  il  1  e  suo  nominc  aedificaveiit,  iure  naluraîi  noslrum  fit, 
quia  superficies  solo  cedit...  ;  76,  Sed  si  ab  eo  pelamus  fundum  vel  aelifi- 
cium,  et  inpensas  in  aedificium...  factas  ei  solvere  nolimus,  poterit  nos  per 
exceplionera  doli  mali  repellere,  utique  si  bonae  fidei  possessor  fuerit. 
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perdues  non  seulement  par  le  «  possesseur  tic  mauvaise 
foi  »  à  proprement  parler,  mais  par  celui  qui  a  cons- 
truit sachant  que  le  sol  appartenait  à  autrui.  Tel  est  le 
cas  de  l'usufruitier,  du  locataire.  Or,  Julien  (1)  permet 
au  locataire  de  reprendre,  après  la  séparation,  les  fenê- 
tres et  les  portes  qu'il  avait  mises  dans  la  maison. 

Uipien  (2)  autorise  l'usufruitier  à  revendiquer,  après 
la  démolition  de  la  maison,  les  constructions  élevées  par 
lui  sur  le  sol  du  nu  propriétaire.  Dans  ces  conditions, 
il  nous  paraît  impossible  d'admettre  que  le  droit  clas- 
sique refusait  au  constructeur  de  mauvaise  foi  le  droit 
de  revendiquer  ses  matériaux  après  la  séparation;  il 
accordait  ce  droit  à  tous,  sans  distinction,  même  à  celui 
qui  avait  bâti,  sachant  que  le  sol  ne  lui  appartenait 
pas. 

Le  refus  de  l'action  en  revendication,  basé  sur  une 
présomption  légale  de  donation,  ou  plutôt  d'abdication 
volontaire  du  droit  de  propriété,  a  dû  être  introduit  au 
Digeste  et  aux  Inslitutes  par  voie  d'interpolation. 

3°  Enfin  l'exercice  de  l'action  de  tigno  iuncto  fait  per- 
dre parfois  le  droit  d'exercer  ensuite  l'action  en  revendi- 
cation (3).  Sur  ce  point, nous  nous  contenterons  de  ren- 


(1)  I).  6,  i  fr.  59  :  Ilabilalor  in  aliéna  aedificia  fenestras  et  ostia  impo- 
suit:  eadem  post  annum  dominus  aedificiorum  dempsit  ;  quaero  is  qui  impo- 
suerat  posset  ne  ea  vindicare?  Rcspondit  :  posse... 

(2)  D.  7,  1  fr.  15  pr.  (Uipien,  1.  18  ad  Sabinum)  :  Sed  si  quid  inœdifica- 
veril,  postea  eum  (usufructuarium)  ncqne-  tollere  hoc,  neque  re  fi  gère 
posse;  refixa  plane  posse  vindicare. 

(3)  In3t.  2,  1,  §  29  :  Sed  si  aliqua  ex  causa  dirutum  sit  aedificium,  poterit 
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voyer  aux  explications  qui  seront  données  plus  loin  sur 
le  cumul  de  l'action  de  tigno  iuncto  et  des  actions  rei 
persécutoires. 


materiae  dominus,  si  non  fuerit  duplum  iam  persecutus,  tune  eam  vin.di- 
care  et  ad  exhibendum  agere. 


TROISIÈME  PARTIE 

Actions  accordées  au  propriétaire 
des  matériaux  pendant  l'union. 


Le  propriétaire  du  tignum  iunctum  a  été  privé  tem- 
porairement, par  la  loi  des  Xll  Tables,  des  attributs  qui 
sont  ordinairement  attachés  au  droit  de  propriété;  mais 
il  existe  en  droit  romain  deux  actions  qui  lui  permettent, 
dans  certains  cas,  d'être  dédommagé  du  préjudice  qui 
lui  est  causé  :  l'action  de  tigno  iuncto  et  Yactio  ad  exhi- 
bendum  accordée  à  titre  pénal. 


CHAPITRE   PREMIER 

L'action  de  «  tigno  iuncto  ». 


Les  renseignements  que  fournissent  les  textes  romains 
sur  cette  action  sont  si  peu  nombreux  et  paraissent 
si  contradictoires,  que  presque  tout  ce  qui  la  concerne 
est  extrêmement  contesté,  et  qu'on  en  est  souvent  réduit 
à  combler  les  lacunes  par  des  conjectures  plus  ou 
moins  vraisemblables. 

L'action  de  tigno  iuncto  est  une  action  person- 
nelle (1)  créée  par  la  loi,  et  les  jurisconsultes  sont  una- 
nimes à  nous  affirmer  qu'elle  existait  déjà  à  l'époque  de 
la  loi  des  XII  Tables  (2);  elle  a  subsisté  pendant  toute 


(1)  Paraphrase  des  Inslitules  attribuée  à  Théophile  (2,  1,  29)  :  ... 
xivouuivrt<;  àvtoYTJç  personalias,  -Jjti;  Àéyerai  de  tigno  iuncto.  —  Per- 
sonali  convenlus  actione  quse  vucalur  de  lio'iio  iuncto. 

(2)  D.  47,  3  pr.  (Ulpien,  1.  37  ad  ediclum)  :  Lex  XII  Tabularum  neque 
solvere  permiltit  tignum  furtivum...  iunclum  sed...  iu  duplum  dat  actio- 
nem  ;  D.  2i,  1  fr.  63  (Paul,  1.  3  ad  Neralitnn)  :  non  in  duplum  ex  lege 
XII  Tabularum;  D.  G,  1  fr.  23,  §  6  (Paul,  1.  21  ad  edictum)  :  Sed  est  aclio 
antiqua  quee  in  duplum  ex  loge  XII  Tabularum  descendit;  D.  10,  4  fr.  6 
(Paul,  1.  14  ad  Sabinum)  :  Aliter  alque  in  tigno  iuncto  aedibus  de  quo  nec 
ad  exhibendum  agi  potest,  quia  lex  XII  Tabularum  solvi  vetaret  :  sed 
actione  de  tigno  iuncto  ex  eadem  loge  in  duplum  agitur. 
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la  durée  du  droit  romain  et  ses  règles  sont  encore  com- 
mentées dans  les  scolies  des  Basiliques  (1),  mais  loin  de 
rester  immuable,  elle  a  subi,  au  cours  des  siècles,  de 
profondes  modifications,  et  c'est  ce  qui  explique  les 
contradictions  que  l'on  rencontre  dans  les  textes. 

La  plupart  des  difficultés  qui  ont  arrêté  les  auteurs 
modernes  tiennent,  croyons-nous,  à  ce  qu'on  oublie 
trop  souvent  les  différences  profondes  qui  séparent  le 
droit  Byzantin  du  droit  classique.  Voulant  donner  un 
caractère  uniforme  à  l'action  de  tigno  iunclo  pour  toute 
la  période  qui  s'étend  depuis  le  début  de  l'époque 
classique  jusqu'à  la  fin  du  droit  Romain,  consentant 
seulement  à  admettre  parfois  un  changement  entre  la 
loi  des  XII  Tables  et  le  droit  classique,  les  Romanistes 
ont  essayé  de  concilier  des  textes  qui  donnaient  des 
solutious  dilférentes,  mais  leurs  efforts  ont  été  vains. 

Une  autre  source  d'erreur  a  été  la  tendance  à  établir 
une  corrélation  trop  étroite  entre  la  disposition  des 
XII  Tables  édictant  la  défense  de  solvere  le  lignum 
iunclum  et  celle  créant  l'action  de  tigno  iuncto. 

On  en  est  ainsi  arrivé  à  considérer  cet!e  action  comme 
une  action  en  dédommagement  dirigée  contre  le  pos- 
sesseur de  la  maison  et  pouvant  être  intentée  toutes 
les  fois  que  la  défense  était  applicable. 

Ou  y  a  donc  vu  un  succédané  de  l'action  en  revendi- 
cation, accordé  comme  celle-ci  l'aurait  été  sans  Tinter 


(1)  Scolies,  2,  3,  4  aux  Basiliques  LX,  12  fr.  43;  Hmb,  V,  537. 
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diction  légale  faite  au  propriétaire  de  reprendre  ses 
matériaux  employés  dans  la  construction  d'autrui. 

La  disposition  des  XII  Tables  relative  à  l'action  de 
tigno  iiincto  ne  nous  a  pas  été  conservée  ;  rien  ne  permet 
de  croire  a  priori  qu'elle  avait  le  même  champ  d'appli- 
cation que  la  défense  de  solvere,  et  que  l'union  d'un 
tignum  quelconque  à  la  maison  d'autrui  donnait  nais- 
sance automatiquement  à  l'action  de  tigno  iuncto  au 
profit  de  celui  qui  perdait  le  droit  de  revendiquer.  Il 
est  même  permis  de  penser  que  l'impossibilité  de  reven- 
diquer était  édictée  dans  la  table  VI  relative  à  la  pro- 
priété, tandis  que  l'action  aurait  été  mentionnée  dans 
la  table  VIII  qui  traitait  du  vol. 

SECTION  PREMIÈRE 

CONDITIONS  D'EXERCICE  DE  L  ACTION  «  DE  TIGNO  IUNCTO.  —  TIGNUM 
ALIENUM    OU   TIGNUM    FURTIVUM    » 

L'exercice  de  l'action  de  tigno  iuncto  suppose  que 
des  matériaux  ont  été  employés,  sans  le  consentement 
de  leur  propriétaire,  dans  une  maison  ou  dans  un  vigno- 
ble appartenant  à  autrui.  Si  le  propriétaire  des  maté- 
riaux avait  construit  lui-même  sur  le  sol  d'autrui,  il  ne 
pourrait  songer  à  intenter  cette  action. 

Mais  suffit-il  d'avoir  uni  le  tignum  d'autrui  à  son  édi- 
fice pour  être  passible  de  l'action  de  tigno  iuncto,  et 
celle-ci  ne  doit-elle  être  considérée  que  comme  un 
succédané  de  la  revendication  provisoirement  retirée? 


—  113  — 

Ou  au  contraire  attache-ton  de  l'importance  aux  cir- 
constances qui  ont  entouré  la  perte  du  lignum  par  son 
propriétaire,  et  l'action  ne  serait-elle  possible  qu'au  cas 
où  le  tignum  a  été  dérobé  à  son  propriétaire? 

Cette  question  a  soulevé  de  grandes  difficultés.  Les 
auteurs  se  sont  heurtés  à  des  textes  contradictoires,  et, 
ayant  en  vain  essayé  de  les  concilier,  se  sont  vus  forcés 
de  sacrifier  les  uns  ou  les  autres  :  de  décider  avec  les 
textes  qui  paraissent  accorder  l'action  de  tigno  iunclo 
très  largement,  qu'elle  était  possible  toutes  les  fois 
qu'un  tignum  alienum  avait  été  iunctum,  ou  de  limiter 
l'application  de  cette  action,  en  s'appuyant  sur  les 
passages  qui  ne  font  allusion  qu'au  tignum  furtivum, 
au  seul  cas  où  les  matériaux  avaient  fait  l'objet  d'un 
vol. 

§  1.  —  Les  divers  systèmes. 

Un  grand  nombre  d'auteurs  admettent  qu'en  droit 
romain,  il  a  toujours  suffi  que  le  tignum  soit  alienum 
et  que,  toutes  les  fois  que  des  matériaux  avaient  été 
employés  dans  la  maison  d'aulrui,  sans  le  consentement 
de  leur  propriétaire,  ce  dernier  avait  le  droit  d'exercer 
l'action  de  tigno  iunclo  à  titre  de  dédommagement,  à  la 
place  de  la  revendication  qui  lui  faisait  défaut  (1). 


(1)  Celle  opinion  était  déjà  soutenue  par  Doneau,Ope/-a  Omnia,  I,  1.  IV, 
C.  38,  et  par  Voet,  Comment,  ad  l'andectas,  II,  p.  977.  —  Elle  est  encore 
suivie  aujourd'hui  par  de  nombreux  interprètes  du  droit  romain;  parmi 
eux  nous  pouvons  citer  :  Windsclieid,  Vandeklen,  I,  p.  864  8G5,  note  1, 
§188;Tuhr,  Der  Nolhstand  im  Civilrecht;  Schmôlders,  Dus  Eigenlhum 
Monier  8 


—  114  — 

L'aclion  serait  issue  d'un  arrangement  entre  les  deux 
plaideurs,  dans  lequel  le  demandeur,  moyennant  une 
compensation  supérieure  au  prix  de  la  chose  unie  à  la 
vigne  ou  à  la  maison  d'aulrui,  consentait  à  abandonner 
les  poursuites.  La  loi  des  XII  Tables  serait  venue  au 
secours  du  possesseur  de  l'édifice  ou  du  vignoble  qui, 
pour  la  fixation  du  dédommagement,  était  à  la  discré- 
tion du  dominus  ligni,  en  prohibant  la  séparation,  et 
en  décidant  que  le  propriétaire  du  tignum  devrait  se 
contenter  du  double  de  sa  valeur  (1).  Ces  auteurs  s'ap- 
puient sur  un  certain  nombre  de  textes  (2)  qui  paraissent 
accorder  l'action,  d'une  façon  générale,  au  propriétaire 
de  tout  tignum  iunctum,  mais  ils  expliquent  difficile- 
ment pourquoi  l'action  était  étudiée  par  Ulpien  dans  la 


an  den  in  ein  Gebailde  verwanclle  Baumaterialen,  p.  29  et  suiv.  ;  Perellius, 
luvestigationes  iuris  aniiqui  :  De  A.  de  t.  i,  p.  3  et  suiv.;  Puchla, 
Zeitschrifl  f.  Civilrec/U  u.  Procesz,  XI,  p.  340,  et  Kleine  civilistische 
Schriften  :  Vber  die  aclio  de  t.  i.,  p.  392  et  suiv.  ;  Gesterding,  Darstellung 
der  Lehre  von  Eigenlhum,  p.  222;  Savigny,  System  des  heutigen  Rechls, 
IV,  p.  176;  Brans,  dans  YHijllzendorffEncyclopàdie  :  das  heulige  rômische 
l\ecld  (5e  éd.),  p.  479;  Gluck,  AusjUhvliche  Erlauterung  der  Pandeklen, 
lit,  p.  275;  Seuffert,  l'andeklenrecht  (4«  éd.,  18G0),§  144,  note  5;  Pampa- 
loni,  Arcliivio  Giuridico,  XXXI,  p.  170;  Serafini,  Islituzio?ii  di  dirilto 
romano  (5e  éd.),  I,  p.  272;  Thibaut,  Pandeklen,  II,  §  729;  Ortolan,  Expli- 
cation historique  des  lnstitutes;  Petit,  Traité  élémentaire  de  droit  romain, 
1892,  p.  184,  note  3. 

(1)  Pampaloni,  Archiv.  Giurid.,  XXXI,  p.  82;  Schmôlders,  Das  Eigen- 
lhum..., p.  30. 

(2)  D.  6,  1  fr.  23,  §  6;  D.  41,  1  fr.  7,  §  10,  et  Inst.,  2,  1,  §  29;  D.  10, 
4fr.  6;  D.  40,  3  fr.  98,  §  8  in  fine. 
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matière  du  vol  (1)  et  pourquoi  Paul  souligne  que  le 
tignum  doit  être  fitrlivum  pour  qu'où  puisse  intenter 
l'action  au  double  (2). 

Beaucoup  d'auteurs  estiment,  au  contraire,  que  la  loi 
des  XII  Tables,  aussi  bien  que  le  droit  classique  et  le 
droit  byzantin  exigeait,  comme  condition  d'exercice  de 
l'action,  que  la  poutre  ait  été  volée,  que  le  tignum  soit 
furtivum  (3). 

Ils  trouvent  un  appui  solide  dans  deux  textes,  l'un  de 
Paul  (4),  l'autre  d'Ulpien  (5),  qui  supposent  un  tignum 
furtivum,  et  dans  la  place  occupée  par  l'action  de  tigno 


(1)  D.  47,  3  fr.  1  el  2,  Ulpien,  1.  37  ad  edictum  et  I.  42  ad  Sabinum. 

(2)  D.  24,  1  fr.  63. 

(3)  C'est  à  cette  manière  de  voir  que  se  rangent  :  Voigt,  die  ZwôlfTafeln, 
I,  p.  574,  note  32;  Vangerow,  Pandekten,  I,  p.  533,  §  300;  Salkowski, 
Institulionen;  Esmarch,  Rômische  Rec/ilsgeschichle,  §  20;  Ihering,  Ver- 
mischte  Schriflen,  p.  163  et  p.  167,  note  4;  Karlowa,  Rômische  Rechts- 
gesc/iichte,  II,  p.  438;  Czyhlarz,  Zeilsc/irifl  von  Grunhùl,  XXI  (1894), 
p.  94  et  suiv.  ;  Lenel,  Edictum  perpeluum  (2°  éd.,  1907),  p.  320;  MuirheaJ, 
Historical  Introduction  lo  the  privale  lava  of  Rome  (2e  éd.),  p.  141  (trad. 
Bourcart,  p.  191);  Fadda,  Lezzioni  di  diritlo  romano,  p.  161;  Perriui, 
Mamtale  di  Pandetlen,  p.  393,  note  2;  Riccobono,  Archivio  Giuridico 
(LIV,  p.  265),  Interpretuzione  del  fr.  63,  D.  2i,  1;  Perozzi,  Istiluzioni 
di  diritlo  romano,  p.  447  ;  Cujas,  Opéra  :  Paratilla  in  lib.  47,  3  (I,  p.  833)  ; 
Observaliones,  XXIII,  19  (vol.  III);  in  lib.  XXI  Panli,  ad  éd.,  ad  leg.  23, 
§  6  de  R.  V.  (vol.  V);  A.  Favre,  Rationalia  in  Pand.,  ad  I.  23,  §  6  de  Et. 
V.;  Pellat,  Exposé  des  principes  sur  la  propriété,  p.  216;  Van  Wetter, 
Cours  de  droit  romain,  §  117;  Accaiias,  Précis  de  droit  romain  (4e  éd.), 
I,  p.  646;  Huvelin,  Études  sur  le  furlum,  I,  p.  81,  p.  87  et  suiv.;  Cuq, 
Manuel  (1917),  p.  293,  note  1;  Cornil,  Droit  romain,  p.  141. 

(4)  U.  24,  1  fr.  63. 

(5)  D.  47,  3  fr.  1  et  2. 
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iuncto  au  Digeste,  ainsi  que  dans  les  œuvres  d'Ulpien  (1); 
elle  était  traitée  parmi  les  actions  qui  naissent  du  vol. 

Mais  ce  n'est  que  par  des  arguments  plutôt  subtils 
qu'ils  peuvent  écarter  les  textes  qui  paraissent  accorder 
l'action  toutes  les  fois  qu'un  tignum  a  été  iunctum,  en 
particulier,  en  soutenant  que  ces  textes,  commentant  ex 
pro/esso  le  refus  de  la  revendication  ou  de  l'action  ad 
exhibendum,  ne  parlent  de  l'action  de  tigno  iimcto  que 
d'une  façon  vague,  sans  en  préciser  les  conditions 
d'exercice. 

Les  idées  émises  par  ces  auteurs  ne  sont  d'ailleurs 
pas  sans  présenter  certaines  divergences  dans  le  détail  : 
c'est  ainsi  que  M.  Huvelin  considère,  qu'à  l'époque 
ancienne  un  tignum  incorporé,  même  avec  le  consente- 
ment de  son  propriétaire,  était  furlivum. 

Suivant  une  autre  opinion  (2),  l'action  de  tigno  iuncto 
qui,  à  l'époque  des  XII  Tables,  ne  protégait  encore  que 
le  propriétaire  d'un  tignum  furlivum,  aurait  été  ensuite 
accordée,  dès  avant  l'époque  classique,  à  tout  proprié- 
taire dont  les  matériaux  avaient  été  employés  dans  la 
maison  d'autrui. 


(1)  Digeste  47,  3  de  tigno  iuncto.  —  Ulpien,  1.  37  ad  ediclum  et  1.  42 
ad  Sabinum. 

(2)  Majansius,  Disputaliones  iuris  civilis,  II,  p.  204,  et  Dernburg,  Pan- 
dekten.l,  p.  492;  Sell,  Dingliche  Rechle,  I,  p.  23;  Pagenstescher,  Die 
romisclie  Le  lire  von  Eigenlhum,  I,  p.  99  et  III,  p.  136;  Maynz,  Cours  de 
droit  romain  (4e  éd.),  II,  §  286,  p.  542;  Baron,  lnslilutionen  und  Civil- 
procesz,  §  80,  note  2  et  Pandeklen  (7»  éd.);  WUchter,  Pandekten,  II,  §  133. 
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Pour  soutenir  le  caractère  pénal  de  l'action  à  l'époque 
ancienne,  les  partisans  de  cette  opinion  s'appuient  sur 
la  phrase  d'Ulpien  (i)  :  Lex  XII  Tabularum  neque  sol- 
vere  permittit  tignum  furtivum...  sed...  in  duplum  dut 
actionem,  et  en  faveur  de  l'extension  de  son  champ 
d'application  dès  l'époque  classique,  ils  invoquent  les 
textes  qui  paraissent  l'accorder  des  qu'un  tignum  allé- 
mon  a  été  iunclwn.  Mais  alors,  on  ne  comprend  pas 
pourquoi  l'action  de  tigno  iuncto  se  trouvait  encore  dans 
l'Edit  parmi  les  actions  nées  du  vol  et  pourquoi  Paul 
la  refusait  dans  les  cas  où  il  n'y  avait  pas  de  furtum{1). 

Quelques  romanistes  ont  cru  trouver,  dans  un  texte 
de  Néralius  cité  par  Paul  (3),  la  preuve  que  la  loi  des 
Xll  Tables  aurait  accordé  l'action  toutes  les  fois  qu'un 
tignum  alienum  avait  été  iunctum  ;  la  jurisprudence 
interprétative  aurait  d'ailleurs,  dès  avant  L'époque  clas- 
sique, restreint  l'application  de  notre  action  au  cas  où 
le  tignum  était  furlivum  (4). 

Mais  cette  opinion  perd  tout  appui  si,  comme  nous 
croyons  pouvoir  le  démontrer,  le  fragment  de  Nératius 
ne  faisait  pas  allusion  à  l'action  de  tigno  iuncto. 


(1)D.  47,3fr.  i  pr. 
(2)D.24,  1  fr.  63. 

(3)  D.  2i,  i  fr.  63  (Paul,  1.  3  ad  Neratium). 

(4)  Ce  système,  proposé  par  Pernice,  Labeo,  II,  i  [2e  éd.,  p.  319,  note  1), 
a  élé  adopté  par  M.  Lenel  [Edictum  perpetuum,  I"  éd.)  et  par  M.  Girard, 
Manuel  de  droit  romain,  6e  éd.,  p  337,  oote  4.  M.  Lenel  l'a  d'ailleurs 
abandonné  da;;s  la  lre  édition  française  et  la  2«  édilion  allemande  de  son 
Edictum. 
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Huschke  (I),  suivi  seulement  par  Sintenis  (2),  avait 
cru  pouvoir  expliquer  les  contradictions  que  l'on  ren- 
contre dans  les  textes  par  une  controverse  entre  les 
jurisconsultes  de  l'époque  classique.  Paul  (3)  et  Gaius(4) 
auraient  accordé  l'action  toutes  les  fois  qu'un  tignum 
alicjium  avait  été  iunctum,  tandis  qu'Ulpien  (5)  exigeait 
en  outre  que  le  tignum  soit  furtivum. 

Les  compilateurs  auraient  d'ailleurs  admis  que  l'action 
au  double  n'était  possible  que  contre  le  fur  lui-même. 

Pour  réfuter  ce  système,  il  nous  suffira  d'indiquer  (6) 
que  Paul  lui  -même,  dans  le  fragment  63  (D.  24,  1),  sou- 
ligne la  nécessité  d'un  furtum  pour  qu'on  puisse  exercer 
l'action  de  tigno  iunclo  [non  in  duplum  ex  lege  duo- 
decim  tabularum  :  ne  que  enim  furtivum  est  quod  scienle 
domino  inclusion  est). 

Enfin,  dans  un  article  assez  récent,  Pampaloni  (7)  qui 
dans  ses  précédentes  études  avait  nié  tout  rapport  entre 
l'action  de  tigno  iuncto  et  la  matière  du  vol,  a  soutenu 


(1)  Commenlalio  ad  legem  XII  Tabularum  de  tigno  iuncto,  p.  5-7. 

(2)  Civil  Recht,  I,  p.  52. 

(3)  D.  46,  3  fr.  98,  §  8  in  fine;  D.  6,  1  fr.  23,  §  6;  D.  10,  4  fr.  6. 

(4)  D.  41,  1  fr.  7,  §  10,  et  Inst.  2,  1,  §  29. 

(5)  D.  47,  3  fr.  1  pr.  et  fr.  2. 

(6)  V.en  ce  sens:  Puchta,  Z./".  Civil  Recht  u.  Procesz  XI,  p.  3i0  et  suiv.  ; 
Pernice,  Labeo,  (2e  éd.),  II,  I,  p.  319,  note  1.  —  Huschke,  pour  se  débar- 
rasser de  ce  texte  de  Paul,  est  obligé  de  lui  faire  subir  des  transformations 
invraisemblables. 

(7)  Pampaloni,  Dullelino  di  diritlo  romano,  1910,  XXI,  p.  205-219; 
l'aclio  de  tigno  iuncto  et  il  delittodi  furto. 
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un  système  entièrement  nouveau  :  Les  XII  Tables  défen- 
daient la  séparation  des  ligna  furtiva  (concepta)  et  des 
tigna  nec  furtiva  et,  en  outre,  elles  auraient  respective- 
ment établi  deux  actions  :  l'une  au  quadruple  et  l'autre 
au  double;  la  loi  se  serait  exprimée  en  ces  termes  : 
Tignum  iunclum  sedibus  vineave  et  concapit  ne  solvilo  ; 
si  concapit,  quadruplo,  alias  duplionc  damnum  decidito. 

L'Edit,  en  conformité  avec  la  loi,  aurait  renfermé  la 
formule  des  deux  actions;  l'action  in  quadruplum, 
relative  aux  ligna  furtiva,  attira,  par  voie  de  connexité, 
l'action  in  duplum,  relative  aux  autres  tigna  aliéna,  dans 
la  matière  du  vol  où  elle  n'avait  que  faire. 

Les  compilateurs,  voulant  supprimer  l'action  in  qua- 
druplum en  même  temps  que  les  autres  actions  furlo 
cohérentes,  auraient  interpolé,  dans  ce  but,  les  textes 
classiques,  n'y  laissant  subsister  que  la  mention  de 
l'action  in  duplum  et  rattachant,  tant  bien  que  mal,  à 
cette  dernière  les  passages  relatifs  aux  ligna  furtiva. 

Cette  opinion  n'a  rencontré  aucun  succès  (1),  car  il 
est  purement  arbitraire  de  supposer  l'existence,  dans  le 
droit  ancien  et  classique,  d'une  action  de  tigno  iuncto  in 
quadruplum.  Les  textes,  du  moins  dans  l'état  où  ils 
nous  sont  parvenus,  ne  décèlent  pas  la  moindre  trace 
de  son  existence  et,  pour  leur  faire  accorder  dans  leur 
prétendu  état  primitif  une  action  au  quadruple,  il  faut 


(1)  Elle  est  formellement  reponssée  par  M.  Lévy,  Vie  Konkurrenz  der 
Aclionen,  1918,  I,  p.  420,  note  6. 
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leur  faire  subir  des  transformations  considérables  et 
assez  peu  vraisemblables. 

A  notre  avis,  l'action  de  ligno  iuncto  a  gardé  à  l'époque 
classique  le  champ  d'application  et  les  caractères  qu'elle 
avait  déjà  au  temps  des  XII  Tables,  mais  ses  conditions 
d'exercice  et  sa  nature  ont  été  profondément  boulever- 
sées par  les  compilateurs;  les  textes  qui  supposent,  pour 
l'exercice  de  l'action,  un  lignum  furtivum  sont  d'origine 
classique;  ceux  qui  l'accordent,  d'une  façon  générale, 
toutes  les  fois  qu'un  tiqnum  alienum  a  été  iunctum 
portent  l'empreinte  du  droit  byzantin. 

On  a  essayé  d'expliquer  autrement  la  diversité  des 
textes,  mais  malgré  tous  les  efforts  tentés,  on  ne  peut 
supprimer  l'opposition  qui  existe  entre  plusieurs  d'entre 
eux;  il  faut  admettre  qu'ils  ne  représentent  pas  un  droit 
unique  et  que  les  idées  romaines  ont  varié  sur  ce  point. 

Il  faut  nécessairement  reconnaître,  en  dehors  même 
de  tout  critère  d'interpolation,  qu'une  partie  des  textes 
a  été  remaniée  parce  que  les  solutions  par  eux  données, 
alors  qu'elles  émanent  parfois  en  apparence  du  même 
jurisconsulte,  sont  inconciliables. 

§  2.  —  Conditions  d'exercice  de   l'action  dans  les  XII  Tables 
et  le  droit  classique  :  interprétation  du  D.  24,  1  fr.  63. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  la  défense  de 
solvere  qui  nous  a  été  transmise  par  la  citation  de  Festus 
nous  n'avons  conservé  aucun  vestige  du  texte  même  de 
la  loi  des  XII  Tables  relatif  à  l'action  de  tigno  iuncto. 
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Son  existence,  à  l'époque  ancienne,  ne  nous  est  révélée 
que  par  les  allusions  qui  y  sont  faites  par  les  juriscon- 
sultes classiques  et  ceux-ci  paraissent  bien  considérer 
notre  action  comme  ayant  gardé  à  l'époque  classique 
son  aspect  primitif;  Paul  (1)  appelle  l'action  de  tigno 
iuncto  :  l'action  provenant  de  la  loi  des  XII  Tables; 
Ulpien  (2),  traitant  de  l'action  de  tigno  iuncio,  rapporte 
purement  et  simplement  les  règles  décemvirales;  il  nous 
dit  que  la  loi  des  XII  Tables  accorde  l'action  contre  celui 
qui  a  uni  à  un  édifice  un  iignum  furtivttm  et  telle  est 
également,  à  notre  avis,  la  solution  classique;  jusqu'à 
l'époque  de  Justinien,  pour  que  l'action  de  tigno  iuncto 
puisse  être  exercée,  il  fallait  que  le  tignum  iunclum  ait 
été  volé  à  son  propriétaire. 

Cependant  certains  auteurs  ont  cru  trouver,  dans  un 
texte  de  Paul  (3),  des  indications  inconciliables  avec 
l'exigence  d'un  tignum  furtivum  à  l'époque  des  XII  Ta- 
bles, et  ont  soutenu  qu'en  ce  temps-là,  l'action  de  tigno 
iuncto  avait  un  champ  d'application  plus  large  qu'en 
droit  classique. 

C'est  ici  que  nous  parait  le  mieux  à  sa  place  une  étude 
d'ensemble  de  ce  texte  qui,  en  raison  des  difficultés  que 
soulève  son  interprétation,  a  été  qualifié  par  M.  Lenel 
de  crux  interprelum. 


(i)  D.  24,  i  fr.  63. 

(2)  D.  47,  3  fr.  i  pr. 

(3)  D.  24,  1  fr.  63,  Paul,  1.  3  ad  Nemlium. 
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Sans  prétendre  donner  une  explication  définitive,  ou 
même  pleinement  satisfaisante  de  ce  passage,  nous 
croyons  pouvoir  démontrer  qu'il  ne  peut,  en  aucune 
façon,  être  utilisé  pour  la  fixation  du  domaine  de  l'action 
de  tigno  iuncto  à  l'époque  des  XII  Tables  et,  en  outre, 
qu'il  prouve  indéniablement  que  l'exercice  de  cette 
actionsupposait,  en  droitclassique,un  tignum  furtivum. 

Ce  texte  est  ainsi  conçu  :  De  eo  quod  uxoris  in  sedifi- 
cium  viri  ita  coniunctum  est,  ut  detractum  alicnius  usus 
esse  possit,  dicendum  est  agi  posse,  quia  nulla  actio  est 
ex  lege  duodecim  tabularwn,  quamvis  decemviros  non 
sit  credibile  de  his  sensisse,  quorum  voluntate  res  eorum 
in  alienum  œdi/icium  coniunclœ  essent. 

Paulus  notât  :  sed  in  hoc  solum  agi  polest  ut  sola 
vindicatio  soluta  re  compelat  mulieri,  non  in  duplum 
ex  lege  duodecim  tabularwn  :  neque  enim  furtivum  est 
quod  sciente  domino  inclusum  est. 

C'est  un  des  plus  anciens  fragments  que  nous  possé- 
dions sur  le  tignum  iunctum.  Il  a  pour  auteur  Néralius 
Priscus  qui  vécut  au  temps  de  Trajan  et  d'Hadrien;  il 
nous  est  parvenu  par  l'intermédiaire  de  Paul  qui  l'a 
commenté  dans  son  livre  III  ad  Neratium. 

Il  s'agit  d'une  donation  entre  époux,  ainsi  qu'il  résulte 
de  la  place  du  texte  au  Digeste,  au  titre  de  donationibus 
inter  virum  et  uxorem. 

La  femme  a  fait  donation  d'un  tignum  à  son  mari  et 
ce  tignum  a  été  employé  dans  un  édifice  appartenant  au 
mari.  La  donation  est  nulle,  comme  le  furent  à  Rome 
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toutes  les  donations  entre  époux,  à  partir  d'une  certaine 
époque;  la  question  est  de  savoir  si,  dans  cette  hypo- 
thèse particulière,  la  femme  pourra  agir,  et  quelle  action 
on  lui  donnera. 

Là  s'arrête  ce  qui  est  admis  par  tous  les  auteurs  ;  en 
ce  qui  concerne  les  autres  décisions  du  texte,  tout  est 
discuté  :  les  uns  interprètent  le  passage  à  peu  près  dans 
l'état  où  il  nous  est  parvenu  (1),  sans  d'ailleurs  être 
d'accord  sur  le  sens  à  lui  attribuer;  les  autres  le  rema- 
nient profondément,  sans  d'ailleurs  s'entendre  davan- 
tage sur  les  modifications  à  y  apporter,  ni  sur  sa  signi- 
fication. 

1°  Pernice  (2)  et  M.  Girard  (3)  admettent  que  le  texte 
est  pur,  mais  l'interprètent  comme  s'il  y  avait  alla 
avant  actio  :  dicendum  est  agi  posse  quia  nulla  <a/za> 
actio  est  exlege  XII  Tabularum. 

Suivant  eux,  il  prouve  que  l'action  de  tigno  iunc/o 
était  d'abord  applicable  à  tout  tignum  alienum,  puis  a 
été  ensuite  restreinte  au  cas  où  les  matériaux  avaient 
fait  l'objet  d'un  vol. 

Ils  le  commentent  de  la  façon  suivante:  «  Une  femme 
avait  donné  des  matériaux  à  son  mari  qui  les  avait 
employés  dans  sa  maison.  Les  deux  époux  avaient 
ensuite    divorcé.    Nératius    essaie    de    faire    admettre 


(1)  Ils  se  bornent  à  insérer  al'vi  entre  nulla  et  actio,  suivant  la  leçon  pro- 
posée par  Mommsen  :  ce  mol  aurait  été  omis  par  un  copiste. 

(2)  Pernice,  Labeo,  II,  1  (2e  éd.),  p.  319,  note  1. 

(3)  Girard,  Manuel,  6«  éd.,  p.  337,  note  4. 
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l'action  de  tigno  iuncto  dans  un  cas  où  les  matériaux 
ont  été  unis  à  un  édifice  avec  le  consentement  de  leur 
propriétaire,  parce  que,  bien  que  la  donation  soit  nulle, 
il  n'y  a  pas  d'autre  action.  »  Il  a  accordé  d'ailleurs 
cette  action,  «  bien  qu'il  ne  soit  pas  croyable  que 
les  décemvirs  aient  songé  à  ceux  parla  volonté  desquels 
leur  tigmtm  a  été  joint  à  la  maison  d'aulrui  ». 

C'est  une  hypothèse  où  il  n'y  a  certainement  pas  fur- 
lum,  du  moins  au  sens  classique  du  mot.  On  peut 
déduire  de  ce  passage  :  d'une  part,  que  Nératius 
admettait  l'action  dans  un  cas  où  les  matériaux 
n'avaient  pas  été  volés  et  d'autre  part,  que  la  loi  des 
XII  Tables  n'exigeait  pas  que  le  tignum  soit  furtivum, 
car  comment  Nératius  aurait-il  pu  hésiter  un  seul  ins- 
tant à  déclarer  que  la  loi  des  XII  Tables  était  inappli- 
cable à  ceux  qui  avaient  laissé  volontairement  unir  leurs 
tigna  aux  constructions  d'autrui,  si  les  décemvirs  avaient 
limité,  d'une  façon  précise,  l'action  de  tigno  iuncto  au 
cas  où  le  tignum  était  furtivum? 

Le  droit  ayant  changé  entre  Nératius  et  Paul,  celui-ci 
critique  la  solution  de  Nératius.  Il  n'accorde  à  la  femme 
que  l'action  en  revendication  après  la  séparation  du 
tignum  iunctum,  il  lui  refuse  l'action  de  tigno  iuncto 
parce  qu'un  tigtium  qui  a.éléumsciente  domino  n'est  pas 
furtivum  :  d'où  l'on  peut  conclure  que  cette  action  ne 
pouvait  plus  être  exercée,  à  l'époque  de  Paul,  que  si  les 
matériaux  avaient  fait  l'objet  d'un  vol. 

Cette  façon  d'interpréter  le   texte   de  Nératius  avait 
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influencé  M.  Lenel  (1)  dans  sa  reconstruction  de  la  for- 
mule de  l'action  de  tigno  iuncto. 

«  La  qualité  de  furtivum  présentée  par  le  tigmun, 
disait-il,  devait  être  mentionnée  dans  la  formule,  mais 
il  est  difficile  d'admettre  qu'elle  y  fût  directement  et 
expressément  indiquée;  sinon  comment  l'erreur  de 
Nératius  relevée  par  Paul  dans  le  fragment  63,  D.  24,  1 
eût-elle  été  possible? Peut-être  le  préteur  disait-il  '.Si p. 
Nm  Nm  tignum  Ai  Ai  œdibus  suis  iunxisse,  quam  ob  rem 
Nm  Nm  pro  fure  damnum  decidere  oportet,  de  sorte  que 
l'exigence  d'un  tignum  furtivum  serait  simplement  une 
conséquence  du  pro  fure  damnum  decidere.  » 

Mais,  ainsi  que  l'a  démontré  M.  Riccobono  (2), 
l'hypothèse  de  M.  Lenel  était  inacceptable  «  parce  qu'il 
n'est  pas  possible  que,  trouvant  l'exigence  d'un  vol 
indiquée  d'une  façon  quelconque  dans  la  formule  de 
l'action,  un  jurisconsulte  de  l'époque  classique,  un 
Nératius,  ait  montré  une  telle  incertitude,  s'avenlurant 
a  scruter  l'esprit  des  décemvirs,  sans  se  préoccuper  de 
la  viva  vox  de  la  loi  des  XII  Tables  et  de  la  iurhdictio 
du  préteur  ». 

En  effet,  quand  bien  même  ce  serait  sous  la  forme 
de  ce  pro  fure  damnum  decidere  de  Yintunlio  de  la 
formule  que  se  présenterait  au  juge  la  nécessité  de 
décider  si  le  tignum  était  furtivum,  celui-ci  ne  pourrait 


(1)  Lenel,  EJictum  perpeluum,  lre  éd.  AU.,  §  131,  p.  205. 

(2)  Riccobon  ),  Arcfiivio  Giuridico,  LIV,  p.  269. 
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condamner  au  double  le  défendeur  qu'une  fois  con- 
vaincu de  l'existence  de  cet  élément  délicluel  qui  con- 
tinuerait à  tenir  uue  place  capitale. 

Même  avec  l'explication  donnée  par  M.  Lenel,  il  fau- 
drait supposer,  de  la  part  de  Nératius,  l'ignorance  de  la 
formule  proposée  par  le  préteur  et  de  la  manière  dont 
on  appliquait  la  loi  à  son  époque. 

M.  Lenel  a  d'ailleurs  abandonné  rapidement  le 
système  qu'il  avait  primitivement  adopté. 

Nératius  est  contemporain  de  Trajan  et  d'Hadrien; 
or,  pour  que  l'action  de  tigno  iuncto  soit  applicable, 
l'Édit  perpétuel  (1)  rendu  sous  Hadrien  parf.it  bien 
avoir  exigé  que  le  tignum  soit  furiwum  ;  cette  action 
y  était,  en  effet,  traitée  parmi  celles  qui  naissent  du 
furlum. 

L'action  se  trouvait  même  probablement  déjà  dans  la 
matière  du  vol,  dans  le  système  de  Sabinus  (2). 

Si,  à  l'époque  de  Nératius,  l'exercice  de  l'action  de 
tigno  iuncto  suppose  un  tignum  furtivum,  il  me  semble 
bien  difficile  d'admettre  que  le  jurisconsulte,  mécon- 
naissant les  principes  admis  de  sou  temps,  puisse 
encore  l'accorder  dans  un  cas  où  il  n'y  a  certainement 
pas  eu  vol,  en  s'appuyatit  sur  la  solution  admise  anté- 
rieurement par  la  loi  des  XII  Tables. 

Eu  outre,  le  texte  lui-même  nous  fournit  la  preuve 


(i)  Cf.  D.  47,  3  fr.  1  de  tigno  iuncto,  Ulpien,  lib.  37  ad  ediclum. 
(2)  D.  47,  3  fr.  2  de  tigno  iuncto,  Ulpien,  lib.  42  ad  Sabinum. 
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décisive  que  Nératius  ne  pouvait  avoir  en  vue  l'action  de 
tigno  iuncto. 

Dans  la.  première  phrase,  le  jurisconsulte  appuie 
avec  force  sur  l'idée  qu'il  s'agit  d'une  chose  qui,  une 
fois  séparée  de  l'édifice,  pourra  encore  servir  à  quelque 
usage  (l).  Il  a  donc  nécessairement  en  vue  une  action 
ayant  pour  résultat  la  restitution  des  matériaux  à  leur 
propriétaire;  s'il  voulait  parler  d'une  action  en  dom- 
mages et  intérêts,  peu  lui  importerait  que  la  chose  unie 
soit  utile  ou  non  après  la  séparation.  Or,  l'action  de 
tigno  iuncto  a  précisément  été  créée  dans  le  but  d'éviter 
que  le  tignum  soit  détaché  de  la  maison;  elle  ne  peut 
aboutir  qu'à  une  indemnité  pécuniaire.  Nératius  ne 
pouvait  donc  songer  à  elle,  quand  il  accordait  une 
action  à  l'occasion  d'une  chose  utilisable  après  sa  sépa- 
ration. 

2°  Dans  une  théorie  originale  et  hardie,  M.  Iluve- 
liu  (2)  a  essayé  d'expliquer  le  texte  de  Nératius,  non 
par  un  changement  survenu  dans  les  conditions  d'exer- 
cice de  notre  action,  mais  par  une  évolution  de  la  notiou 
du  furtum  qui,  au  temps  desXIl  Tables,  aurait  été  assez 
large  pour  englober  le  cas  où  l'objet  a  été  pris  sciente 
vel  volente  domino. 

Résumons  les  arguments  qu'il  donne  à  l'appui  de  ses 


(1)  De  eo,  quod  uxoris  in  œdificium  viri  Ua  coniunctum  est,  ut  detractum 
alicuius  usus  esse  posait... 

(2)  Huvelin,  Études  sur  le  furtum.  I,  Les  sources,  p.  87-90. 
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idées.  L'action  de  tigno  iuncto,  suivant  lui,  n'a  été 
possible  dès  le  début  qu'au  cas  où  le  tignum  était  furti* 
vnm,  mais  la  notion  de  vol  a  varié  et  s'est  peu  à  peu 
restreinte.  Pour  qu'il  y  ait  furlum,  à  l'époque  ancienne, 
on  n'exige  pas  que  l'acte  ait  eu  lieu  invito  vel  inscienle 
domino;  le  Pœnulus  de  Plaute  fournit  même  un  bon 
exemple  de  furtum  accompli  au  su  du  do)ninu  s  el  mcme  h 
son  instigation.  Le  droit  ancien  admettant  :  eliam  sciente 
domino  furtum  fieri,  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que 
Néralius  applique  encore  à  l'espèce  qu'il  rapporte 
l'action  de  tigno  iuncto  et  à  ce  qu'il  hésite  à  déclarer 
que  les  décemvirs  n'ont  pas  eu  en  vue  le  tignum  sciente 
vel  volente  domino  iunctum. 

«  Une  femme,  dit  M.  Huvelin,  a  donné  à  son  mari  un 
tignum;  le  mari  l'a  incorporé  dans  son  édifice.  Nératius 
se  demande  si  la  femme  peut  se  prévaloir,  à  la  dissolu- 
tion du  mariage,  de  la  nullité  de  la  donation.  Il  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative  :  la  femme  peut  agir  de  tigno 
iuncto,  et  cependant,  ajoute  t-il  en  termes  embarrassés, 
il  n'est  guère  probable  que  les  décemvirs  aient  prévu 
que  cette  action  dût  s'appliquer  aux  tigna  incorporés  à 
l'édifice  d'autrui  avec  le  consentement  de  leur  proprié- 
taire. » 

L'allure  hésitante  du  texte  de  Nératius  s'expliquerait 
par  le  fait  que  l'évolution  de  la  notion  du  furlum  avait 
déjà  commencé.  A  son  époque,  on  n'admettait  plus,  en 
général,  qu'un  acte  accompli  sciente  vel  volente  domino 
puisse  constituer  un  furlum,  mais  ce  n'était  pas  encore 
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accepté  unanimement  :  aussi  Nératius,  au  lieu  de  l'affir- 
mer nettement,  ne  le  dit  qu'avec  une  certaine  hésita- 
tion (quamvis  non  sit  credibile)  et  profite  lui-même  de  ce 
que  la  conception  restrictive  du  délit  de  vol  n'est  pas 
encore  très  précise,  ni  admise  par  tous,  pour  appliquer 
notre  action  dans  un  cas  de  iunctio  volente  domino,  tout 
en  reconnaissant  qu'il  excède  un  peu  les  limites  de  l'idée 
de  furtum. 

Au  temps  de  Paul,  au  contraire,  toute  opposition 
semble  avoir  disparu;  le  jurisconsulte  admet  catégori- 
quement et  comme  une  chose  toute  naturelle,  qu'il  n'y 
a  pas  de  furtum  sciente  domino.  C'est  le  changement 
qui  s'est  produit  depuis  Nératius  qui  motive  la  note  de 
Paul. 

M.  Huvelin  nous  donne  ensuite  sur  l'évolution  de  la 
notion  de  furtum  des  précisions  qu'il  n'entre  pas  dans 
notre  rôle  de  discuter  ici  :  d'après  lai,  on  trouverait  les 
premiers  symptômes  de  cette  évolution  chez  Sabiuus 
qui  aurait  introduit  les  mots  invito  domino  dans  la  défi- 
nition du  vol  ;  Labeon  admettait  encore  le  furtum  sciente 
domino  et  ne  refusait  l'action  furti  que  quand  le  dominus 
avait  négligé  de  s'opposer  matériellement  à  la  soustrac- 
tion (1). 

Nératius  était  un  Proculien  et  a  même  porté  le  titre 
de  chef  d  école;  les  hésitations  qu'il  exprime  sont  celles 
de   son  parti;    sans   doute   les   Proculiens  avaient-ils 


(1)  D.  47,  2  fr.  91. 
Monier 
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longtemps  répugné  à  accepter  une  théorie  que  l'école 
adverse  avait  dégagée.  La  doctrine  sabinienne  n'aurait 
triomphé  qu'après  la  disparition  des  deux  écoles. 

Cette  façon  d'expliquer  notre  texte  peut  paraître  sédui- 
sante, mais  il  nous  parait  bien  dificile  d'admettre,  jusqu'à 
plus  complète  démonstration,  que  les  Romains  aient 
jamais  connu  un  furlum  volente  domino  et  qu'ils  aient 
considéré  comme  délictuelle  la  prise  d'un  objet  opérée 
du  consentement  même  de  son  propriétaire. 

Eu  ce  qui  concerne  le  rapprochement  fait  par  M.  Huve- 
lin  entre  l'hypothèse  prévue  par  Nératius  et  celle  qui 
fait  la  trame  du  Psenulus  de  Plaute,  remarquons,  sans 
entrer  dans  les  détails,  qu'il  se  pourrait  très  bien  que 
les  Romains  aient  considéré  qu'il  y  avait  furlum  dans 
le  Psenulus,  sans  qu'on  puisse  admettre  qu'il  en  soit  de 
même  dans  le  fragment  63. 

Il  y  a,  en  effet,  dans  la  pièce  de  Plaute,  toute  une  mise 
en  scène  destinée  à  faire  tomber  le  «  loup  »  dans  le 
piège  qui  lui  est  tendu,  tout  un  ensemble  de  circons- 
tances qui  ont  été  adroitement  combinées  pour  lui  faire 
commettre  un  délit  de  furtum,  mais  dans  une  hypothèse 
simple,  conçue  sur  le  même  plan  que  celle  du  fragment 
63  :  un  individu  remettant  volontairement  à  un  autre  une 
somme  d'argent,  sans  intention  de  lui  en  transférer  la 
propriété,  rien  ne  prouve  qu'il  y  aurait  eu  vol. 

Dans  le  Pœnulus,  l'argent  est  remis  à  l'entremetteur 
en  dehors  de  la  présence  de  son  propriétaire,  et  l'es- 
clave ainsi  que  l'argent  ont  été  cachés.  De  plus,  lorsque 
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Agorastoclès  vient  réclamer  son  esclave  et  son  argent, 
le  «  loup  »  nie  être  en  leur  possession,  et  le  texte  paraît 
même  dire  que  c'est  précisément  en  niant  qu'il  les  pos- 
sédait que  l'entremetteur  se  rend  voleur  de  l'homme  et 
de  l'argent.  Par  ses  machinations,  Agorastoclès,  aidé 
de  ses  complices,  a  réussi  à  faire  naître  l'apparence 
que  le  «  loup  »  a  commis  un  furtum. 

Donc,  même  si  l'on  admettait  que  Nératius  faisait 
allusion  à  l'action  de  tigno  iuncto,  il  nous  paraîtrait 
impossible  de  voir  dans  le  fragment  63  une  application 
de  la  même  idée  que  dans  le  Pœnulus  de  Plaute,  en 
raison  de  la  diversité  des  deux  cas  concrets;  il  vaudrait 
mieux  le  considérer  comme  indiquant  que  la  loi  des 
XII  Tables  accordait  l'action  de  tigno  iuncto  toutes  les 
fois  qu'un  tignum  alienum  avait  été  iunctum.  Mais 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  Nératius  ne 
devait  pas  faire  allusion  à  l'action  de  tigno  iuncto. 

M.  Huvelin  se  flatte  d'expliquer  le  texte  sans  y  appor- 
ter aucune  modification,  mais  il  est  néanmoins  forcé 
d'admettre  implicitement  l'insertion  du  mot  alia  dans 
la  phrase  :  Quia  nulla  <alia^>  actio  est  ;  sans  cela,  le 
jurisconsulte  dirait  :  «  On  doit  pouvoir  agir  parce  qu'il 
n'y  a  aucune  action  »,  ce  qui  n'aurait  aucun  sens. 
M.  Huvelin  déclare  ensuite  sans  discussion  :  Nératius 
admet  que  la  femme  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  de 
la  donation;  la  femme  peut  agir  de  tigno  iuncto,  et 
cependant,  ajoute-t-il,  il  n'est  guère  probable  que  les 
décemvirs  aient  prévu  que  cette  action  dût  s'appliquer 
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aux  ligna  incorporés  à  l'édifice  d'autrui  avec  le  consen- 
tement de  leur  propriétaire. 

Mais  où  voit-il  donc  que  Nératius  accorde  cette  action 
de  tigno  iunclo?  Remarquons,  et  ceci  est  essentiel,  que 
le  fragment  attribué  à  Nératius  ne  renferme  aucune 
mention  précise  de  Faction  de  tigno  iuncto  :  le  juris- 
consulte ne  prononce  pas  son  nom  et  ne  parle  même  pas 
d'action  in  duplnm  (1).  Il  déclare,  au  contraire,  accor- 
der une  action  dans  un  cas  où  les  matériaux  peuvent 
encore  servir  à  quelque  chose  après  la  séparation;  il 
s'agit  donc  d'une  action  destinée  à  permettre  au  pro- 
priétaire de  reprendre  son  bien  et  non  d'une  action 
ayant  un  objet  pécuniaire  comme  l'est  l'action  de  tigno 
innclo. 

M.  Huvelin,  ainsi  que  Pernice,  font  d'ailleurs  com- 
mettre une  erreur  à  Nératius,  en  lui  faisant  déclarer 
qu'il  accorde  l'action  de  tigno  iuncto,  parce  qu'il  n'y  a 
dans  cette  hypothèse  aucune  autre  action,  puisque,  la 
donation  étant  nulle,  la  femme  était  restée  propriétaire 
et  gardait  le  droit  d'exercer  éventuellement  l'action  en 
revendication,  action  dont  Paul  parle  précisément  dans 
sa  note. 

3°  Plusieurs  auteurs  récents,  renonçant  à  expliquer 
d'une  manière  satisfaisante  le  fragment  63  tel  qu'il  nous 
est  parvenu,  ont  soutenu  qu'il  avait  été  profondément 
remanié. 


(1)  Les  Romains  désignaient  fréquemment  l'action  de  tigno  iuncto  sous 
le  terme  à'actio  in  duplum  (D.  47,  3  fr.  1  pr.). 
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1°  Déjà  Accarias(l)  avait  essayé  d'interpréter  le  texte 
en  le  modifiant  légèrement. 

Transposant,  d'après  certains  manuscrits,  les  mots  quia 
et  quamvis,  il  expliquait  de  la  façon  suivante  la  réponse 
du  jurisconsulte  :  la  femme  n'a  pas  l'action  des  XII  Ta- 
bles de  tigno  iuncto ;  elle  ne  l'a  pas,  parce  que  les 
décemvirs  n'ont  pas  songé  aux  matériaux  employés 
avec  le  consentement  du  propriétaire  lui-même.  Cepen- 
dant, on  lui  donne  une  action;  mais  laquelle?  Nératius 
néglige  de  le  dire,  ce  qui  motive  l'annotation  de  Paul. 
Rien  là  dedans,  dit  Accarias,  n'implique  que  les  XII  Ta- 
bles ne  distinguaient  pas  dans  notre  action  le  tignum 
furtivwn  du  non  furtivum. 

Cette  conclusion  ne  me  parait  pas  exacte  :  avec  ce 
système,  Nératius  refuse  l'action  de  tigno  iuncto  en  cas 
de  consentement  du  propriétaire  des  matériaux.  Pour- 
quoi? Parce  qu'il  n'est  pas  probable  que  les  décemvirs 
aient  songé  à  l'union  faite  avec  le  consentement  du 
propriétaire;  il  est  légitime  de  croire  que  le  juriscon- 
sulte n'aurait  jamais  fait  une  telle  réflexion  si  les  XII  Ta- 
bles avaient  qualifié  expressément  le  tignum  de  furtivum. 

On  peut  d'ailleurs  remarquer,  au  point  de  vue  gram- 
matical, que  quamvis  est  ordinairement  suivi  du  sub- 
jonctif et  que  quia  est  presque  toujours  accompagné  de 
l'indicatif;  or,  avee  le  remaniement  opéré  par  Accarias, 


(1)  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  4e  éd.,  p.  646,  note  2. 
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on  arrive  au  résultat  inverse  :  Quamvis  nulla  actio  est... 
quia  non  sit  credibile. 

2°  Après  avoir  donné  une  autre  explication  (1)  du 
fragment  63,  que  nous  ne  croyons  pas  utile  d'examiner 
ici,  l'auteur  l'ayant  expressément  abandonnée  par  la 
suite  (2),  Pampaloni  a  présenté,  dans  un  article  assez 
récent  (3),  une  nouvelle  interprétation  de  ce  texte;  eile 
est  basée  sur  l'existence,  par  lui  soutenue,  de  deux 
actions  de  tigno  iuncto  à  l'époque  classique  :  l'une  au 
double  et  l'autre  au  quadruple;  l'action  in  quadruplum 
aurait  été  effacée  par  les  compilateurs  qui  n'auraient 
conservé  que  l'action  in  duplum. 

Le  fragment  63  aurait  renfermé  une  mention  expresse 
des  deux  actions  de  tigno  iuncto  :  De  eo  quod  uxoris  in 
œdificium  viri  ita  coniunctum  est,  ut  de  traction  alicuius 
usus  esse  possit,  dicendum  est  agi  posse,  quia  nulla  actio 
est  ex  lege  XII  Tabularum. 

Pau  lus  notât  :  sed  in  hoc  solum,  ut  <5o/a>  vindi- 
catio,  soluta  re,  competat  mulieri,  non  in  duplum  ex  lege 
XII  Tabularum,  <Cquia>  [quamvis  Trib.]  decemviros 


(1)  Pampaloni,  Archiv.  Giurid.  XXVIII  (1882),  p.  156-165  (Inlerprela- 
zionedella.fr.  63  de  don.  u.  v.  et  ux.)\  Archiv.  Giurid.,  XXX,  (1883), 
p.  308-311  {La  legge  délie  XII  Tavole  de  tigno  iuncto). 

Paul  aurait  voulu  expliquer  par  la  phrase  «  neque  enim  furtivum... 
inclusum  est  »  pourquoi  on  devait  refuser  à  la  femme  la  «  condictio  ex  non 
concessa  donatione  »  et  ne  lui  accorder  que  la  «  vindicatio  soluta  re  ». 

(2)  Bull,  diritlo  roman o,  XXI,  p.  208. 

(3)  Pampaloni,  Bull,  diritlo  romano,  XXI,  213-219  (L'aclio  de  tigno 
iuncto  et  il  délillo  di  furto). 
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non  sit  credibile  de  his  saisisse,  quorum  voluntale  res 
eorum  in  alienum  sedificium  coniuncise  essent  <^non  in 
quadruplions  ne  que  enim  furtivum  est,  quod  sciente 
domino  inclusum  est. 

Nératius  admettait  qu'on  pouvait  agir  par  la  reven- 
dication à  laquelle  Paul  fait  allusion  plus  bas;  il  don- 
nait la  revendication  parce  qu'on  ne  pouvait  accorder 
aucune  des  actions  établies  par  les  XII  Tables  pour  le 
tignum  iunctum,  ni  celle  in  duplum,  comme  note  Paul 
à  la  fin  du  passage,  parce  que  l'union  est  survenue,  en 
fait,  avec  le  consentement  du  propriétaire,  ni  celle  in 
quadruplum,  parce  que  de  tels  matériaux  ne  sont  pas 
furtiva. 

La  mention  de  l'action  spéciale  de  tigno  iuncto  con- 
cepto,  ayant  été  éliminée  par  la  suppression  de  <inon  in 
quadruplions,  les  compilateurs  se  sont  trouvés  en  pré- 
sence de  deux  motifs  de  la  décision  [quia  decemviros...  ; 
—  neque  enim...)  dont  l'un,  tout  au  moins,  était  devenu 
inutile.  L'expédient  qu'ils  employèrent  fut  d'ajouter  à 
l'affirmation  de  Nératius,  le  premier  légèrement  modi- 
fié par  suite  des  mots  quia  nulla...  qui  le  précédaient 
désormais,  en  conservant  l'autre  à  sa  place  primitive. 

L'explication  du  texte  donnée  par  Pampaloni,  si 
ingénieuse  qu'elle  soit,  n'est  pas  sans  soulever  de  nom- 
breuses objections. 

La  plus  grave  est  assurément  le  fait  qu'elle  suppose 
l'existence  d'une  action  de  tigno  iuncto  in  quadruplum  : 
Nous  n'avons  gardé  aucune  trace  d'une  telle  action  et 
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rien  dans  les  textes  ne  nous  permet  de  penser  que  les 
Romains  l'aient  jamais  connue. 

En  outre,  Nératius  aurait  dit  simplement  :  Dicendum 
est  agi  posse  quia  nulla  aetio  est  ex  lege  XII  Tabula- 
rum  :  on  peut  agir  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'action  prove- 
nant des  XII  Tables;  l'absence  d'action  est  un  motif 
bien  étrange  pour  justifier  la  possibilité  d'agir;  il  aurait 
fallu  tout  au  moins,  si  le  texte  avait  été  conçu  de  cette 
façon,  que  le  jurisconsulte  précise  le  nom  de  l'action  par 
laquelle  on  pouvait  agir,  faute  d'action  venant  des 
XII  Tables. 

Enfin  cette  interprétation  fait  subir  au  fragment  63 
un  bouleversement  véritablement  extraordinaire.  Les 
compilateurs,  supprimant  l'action  in  quadruplum,  se 
seraient  trouvés  en  présence  de  deux  motifs  justifiant  le 
refus  de  l'action  de  tigno  hincto;Yxm  d'entre  eux  était 
devenu  inutile  et,  au  lieu  de  le  supprimer  purement  et 
simplement,  ils  auraient  été  le  rattacher  à  la  décision  de 
Nératius  ;  bien  plus,  ils  auraient  si  mal  accompli  leur 
travail  qu'effaçant  dans  le  texte  de  Paul  l'explication 
qui  se  rapportait  à  l'action  in  diiplum,  ils  y  auraient 
laissé  celle  qui  légitimait  le  refus  de  l'action  au  qua- 
druple supprimée  par  eux,  si  bien  qu'en  apparence,  le 
texte  tel  qu'ilnous  est  parvenu  ferait  croire  que  l'action 
au  double  n'était  possible  qu'en  cas  detignimi  furtimim. 

Cela  suppose  un  concours  de  circonstances  peu  vrai- 
semblable; aussi  l'opinion  de  Pampaloni  n'a  rencontré 
aucun  succès  et  nous  parait  devoir  être  rejetée. 
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3°  Après  avoir  d'abord  adoplé  l'opinion  dePernice  (1), 
puis  celle  de  M.  Riccobono  (2),  M.  Lenel,  dans  la  der- 
nière édition  de  son  Edictum  perpetuum  (3),  a  repris 
une  idée  qu'il  avait  déjà  émise  sous  forme  dubitative 
dans  sa  Palingenesie  (4). 

Il  croit  désormais  que,  dans  le  texte  original,  Néra- 
tius,  loin  d'accorder  l'action,  la  refusait,  et  que  la  note 
de  Paul  qui  lui  parait  rédigée  dans  un  style  «  insup- 
portable »  a  subi  des  remaniements. 

11  rectifie  le  texte  de  la  façon  suivante  :  De  eo  quod 
nxoris  in  sedificium  viri  ita  [coniwictum]  <  coniectum  ?  >> 
est  ut  detractum  alicuius  asv.s  esse  possit,  dicendum  est 
agi  <0*on>  posse  quia  nulla  aclio  est  ex  lege  duodecim 
tabularum  quamvis  decemviros  non  sit  credibile  de  his 
saisisse,  quorum  voluntate  res  eorum  in  alienum  sedifi- 
cium [coniunctœ]  <coniectœt>  essent. 

Paulus  notât  :  [Sed  in  hoc  solum  agi  potest  ut  sola 
vindicatio ,  soluta  re,  competat  mulierï\,  non  in  duplum 
ex  lege  duodecim  tabularum  :  neque  enim  furtivum  est 
qnod  sciente  domino  inclusum  est. 

Le  sens  de  la  décision  de  Nèratius  serait  le  suivant  : 
«  La  femme  ne  peut  pas  agir  parce  que  les  XII  Tables 
excluaient  toute  action  en  séparation  des  tigna  sedibus 


(1)  Lenel,  Ediclum  perpéluum,  lre  éd.  Ail.,  §  131,  p.  265. 

(2)  Lenel,  Essai  de  reconstitution  de  l'Êdit  perpétuel,  éd.   franc.,  II, 
p.  53. 

(3)  Lenel,  Edictum  perpetuum,  2e  éd.  Ail.,  1907,  p.  320. 

(4)  Lenel,  Palingenesia  iuris  civilis,  I,  col.  1142. 
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iuncta,  bien  que  cependant  les  décemvirs,  en  édictant 
cette  défense,  aient  seulement  pensé  au  cas  où  l'union 
a  lieu  sans  la  volonté  du  dominus  tignorum  et  non  à 
celui  où  elle  a  lieu  avec  sa  volonté.  Là-dessus,  Paul 
note  simplement  :  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  de  tigno 
iancto,  car  le  tignum  n'est  pas  furtivum.  » 

Mais  la  nouvelle  interprétation  de  M.  Lenel  nous  parait 
difficile  à  admettre  :  tout  d'abord,  il  propose,  si  j'ose 
dire,  une  interpolation  trop  savante;  il  faudrait  supposer 
que  les  compilateurs  ont  supprimé  <no/î>  dans  le  texte 
de  Nératius  pour  pouvoir  ensuite  insérer  dans  la  note 
de  Paul  une  autre  interpolation  présentée  sous  forme  de 
commentaire  d'une  réflexion  de  Nératius. 

L'interpolation  des  mots  [sed  in  hoc  solum...  co?npe- 
tat  mulieri]  me  semble  bien  douteuse  (1),  car  il  n'y  a 
là  aucune  innovation;  la  revendication  après  la  sépara- 
tion devait  être  déjà  accordée  à  la  femme  d'après  les 
principes  admis  à  l'époque  classique. 

Quia  nulla  actio  est  ex  lege  XII  Tabularum  serait 
une  justification  bien  vague  du  refus  d'action;  le  juris- 
consulte aurait  plutôt  dit  :  Quia  lex  XII  Tabularum 
tignum  iunctum  œdibus  alienis  solvere  vetat. 


(1)  D'autant  plus  qu'il  n'aurait  pas  été  très  exact,  de  la  part  des  compila- 
teurs, de  dire  que  la  revendication,  soluta  re,  était  seule  possible,  car  ils 
ont  admis  l'action  ad  exhibendum  contre  celui  qui  sciens  iunxil  lignum 
alienum,  et  cette  action  devait  être  accordée  même  contre  un  donateur. 
Cf.  D.  10,  4  fr.  14  (Pomponius,  lib.  14  ad  Sabinum)  :  Si  vir  nummos  ab 
uxore  sibi  donatos  sciens  suos  factos  non  esse,  pro  re  empta  dederit,  dolo 
malo  fecit,  quo  minus  possideat  :  et  ideo  ad  exhibendum  actione  tenetur. 


-  139  — 

Il  serait  étrange  que  Nératius  ait  exprimé  une  objec- 
tion à  sa  décision,  tout  en  se  taisant  sur  la  réponse  à  y 
faire,  qui  eût  été,  d'après  M.  Lenel,  que  ce  refus  était 
conforme  au  fondement  intime  de  la  disposition 
légale  (1). 

La  réflexion  de  Nératius  eût  d'ailleurs  été  bien  naïve  : 
il  est  évident  que  les  décemvirs  ne  pouvaient  songer 
aux  donations  entre  époux  en  édictant  leur  défense  de 
séparation,  puisqu'elles  étaient  absolument  libres  à 
l'époque  des  XII  Tables  (2),  et  en  dehors  de  cette  hypo- 
thèse, on  ne  voit  pas  dans  quel  cas  une  personne  aurait 
pu  avoir  le  droit  de  réclamer  des  matériaux  dont 
l'union  à  l'édifice  d'autrui  avait  été  le  résultat  de  sa 
propre  volonté. 

Une  telle  pensée  ne  peut  guère  émaner  d'un  juris- 
consulte de  la  valeur  de  Nératius. 


(1)  Cf.  Pampaloni,  Bull,  dirilto  romano,  XXI,  p.  218. 

(2)  Laprohibition  des  donations  entre  époux  est  postérieure  à  la  loi  Cincia 
de  l'an  550  A.  U.  G.  (204  avant  J.-C),  puisque  celle-ci  les  traitait  encore 
avec  faveur  et  rangeait  les  époux  parmi  les  personne  exceptas  qui  pouvaient 
être  gratifiées  ultra  modum.  La  prohibition  ayant  été  introduite  par  les 
mœur9,  il  faut  même  supposer  qu'elle  ne  fut  établie  qu'assez  longtemps 
après  cette  loi,  car  les  mœurs  ne  changent  que  très  lentement  et  elles 
étaient,  comme  nous  venons  de  le  voir,  encore  très  favorables  à  ce  genre 
de  donations  à  la  fin  du  iue  siècle  avant  J.-C.  Si,  comme  l'admettent  un 
certain  nombre  d'auteurs,  la  loi  des  XII  Tables  ne  connaissait  encore  que 
le  mariage  cum  manu,  la  femme  ne  possédait  en  propre  aucun  bien  et  ne 
pouvait,  par  conséquent,  songer,  à  faire  une  donation  à  son  mari.  Il  élait 
donc  impossible  que  les  décemvirs  aient  pu  prévoir  une  telle  hypothèse  et 
la  réflexion  que  l'on  prête  à  Nératius  n'aurait  aucun  sens. 
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Enfin  si  Nérafius  visait  la  défense  de  séparation  du 
tigmtm  iunctum,  comment  se  fait-il  que  Paul,  voulant 
préciser  la  pensée  de  ce  dernier,  se  nielle  à  parler  de 
l'action  de  tigno  iuncto  ?  Il  y  aurait  un  manque  de  liaison 
évident  entre  les  deux  parties  du  fragment. 

4°  M.  Riccobono  a  consacré  à  l'étude  et  à  la  critique 
de  notre  texte  deux  articles  très  intéressants  dans  la 
revue  italienne  :  YArchivio  Giuridico  (1). 

Néralius,  dit  M.  Riccobono,  répond  à  la  question 
suivante  :  La  femme  peut-elle  rentrer  en  possession  de 
sa  chose,  bien  qu'elle  ait  été  unie  à  un  édifice,  et  à 
quelles  conditions?  Il  admet  que  la  femme  peut  recou- 
vrer l'objet  donné  et  que  le  droit  d'obtenir  la  sépara- 
tion est  concédé  à  la  femme  [dicendum  est  agi  posse), 
parce  que  cette  séparation  peut  avoir  lieu  sans  causer 
aucune  détérioration  aux  objets  qui  lui  appartiennent. 

M.  Riccobono  reconnaît  que  cette  interprétation 
paraît  contraire  à  la  défense  de  solvere  les  tigna  iuncta. 
Mais  Nératius  est  Proculien  et,  comme  nous  l'avons  déjà 
vu,  l'auteur  croit  que  les  Proculiens,  contrairement  aux 
Sabiniens  et  à  l'opinion  dominante  à  l'époque  classique, 
restreignaient  l'application  de  la  loi  au  cas  où  la  sépa- 
ration aurait  causé  des  dégâts  à  l'édifice. 

De  même  que  d'autres  textes  (2)  concèdent  comme 


(1)  Riccobono,  Archivio  Giuridico,  LUI  (1894),  p.  521-543;  L1V  (1895), 
p.  265-281  {Inlerpretazione  et  criticadell.  fragm.  63,  D.,  24.  i). 

(2)  D.  19,  2  fr.  19,  §  4  ;  D.  6,  1  fr.  38  ;  D.  30,  fr.  43  (Cf.  Riccobono,  Archiv. 
Giurid.,  LUI,  p.  527.) 
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moyen  défensif  au  possesseur  poursuivi  le  droit  de 
tôlière,  de  delrahere  la  chose  unie  par  lui  à  une  cons- 
truction, Nératius,  dans  des  conditions  identiques,  con- 
céderait à  la  femme  un  moyen  juridique  offensif  pour 
obtenir  la  séparation  de  ce  qu'elle  a  donné  à  son  mari 
et  qui  a  été  uni  à  l'édifice  de  celui-ci. 

Nératius  suppose  que  l'objet  alicuius  listes  esse  possit  : 
s'il  subordonne  Vagi  posse  à  la  condition  que  la  chose, 
propriété  de  la  femme,  puisse  lui  êtreutile,  cela  indique 
qu'il  a  en  vue  une  action  tendant  à  rompre  l'état  de  chose 
actuel,  afin  de  rendre  possible  la  revendication  de  la 
femme;  il  y  a  collision  entre  le  droit  de  la  femme  et 
celui  du  propriétaire  de  la  maison  et  pour  triompher, 
le  demandeur  doit  démontrer  non  seulement  son  propre 
droit,  mais  l'intérêt  qu'il  a  à  reprendre  la  chose. 

Nératius  se  borne  à  dire  :  agi  posse,  on  peut  agir,  la 
femme  a  droit  à  une  action;  mais  il  a  certainement  eu 
vue  l'action  ad  exhibendum. 

La  décision  de  Nératius  ne  pouvait  satisfaire  Paul 
pour  deux  motifs  :  1°  Parce  que  Paul  n'acceptait  pas  la 
théorie  proculienne  interprétant  restrictivement  la 
défense  des  XII  Tables  et  n'admettait  pas,  dans  l'hypo- 
thèse que  nous  envisageons,  le  droit  d'obtenir  la  sépa- 
ration du  tignum  iunctum. 

2°  Parce  qu'au  moyen  de  notes,  les  jurisconsultes 
postérieurs  voulaient  rendre  plus  clairs  et  plus  acces- 
sibles aux  praticiens  les  textes  plus  anciens,  tout  en  les 
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mettant  à  jour,  et  que  le  dicendum  est  agi  posse  ne  lui 
paraissait  pas  assez  précis  (1). 

Paul  annote  Vagi  posse  :  Sed  in  hoc  solum  ut  [sola]  (2) 
vindicatio,  soluta  re  competat  mulieri.  M.  Riccobono 
croit  que  la  note  de  Paul  est  critique  et  corrective  :  le 
jurisconsulte,  contrairement  à  Nératius,  accorde  en  ce 
cas  la  vindicatio,  soluta  re,  conformément  à  l'opinion 
générale  à  l'époque  classique,  et  il  repousse  ainsi  l'opi- 
nion de  Nératius  permettant  la  séparation  immédiate  ; 
en  même  temps  Paul  avertit  le  lecteur  que,  dans  un  tel 
cas,  on  ne  pouvait  recourir  à  l'action  de  tigno  iuncto 
parce  qu'il  manquait  un  des  éléments  nécessaires  à 
l'existence  de  l'action  :  le  tignum  n'était  pas  furtivum. 

11  reste  à  expliquer  le  passage  qui  aurait  été  écrit  par 
Nératius  en  guise  de  justification  de  Vagi  posse  :  Quia 
nu  lia  actio  est  ex  lege  duodecim  tabularum,  quamvis 
decemviros  non  sit  credibile  de  his  sensisse,  quorum 
voluntale  res  eorum  in  alienum  œdificium  coniunct% 
essent. 

Ce  passage,  inconciliable  avec  l'interprétation  du  texte 
donnée  par  M.  Riccobono,  contient  une  accumulation 
de  bizarreries;  il  est  la  source  de  toutes  les  contro- 
verses; en  réalité,  il  ne  peut  pas  être  de  Nératius.  «  On 
prête,  ditM.  Riccobono,  au  jurisconsulte  l'idée  suivante  : 


(i)  Riccobono,  Archiv.  Giurid.,  LUI,  p.  532-533. 

(2)  Il  vaut  mieux  supprimer  le  mot  [sola]  qui  fait  double  emploi  avec 
solum  et  a  du  être  introduit  dans  le  texte  par  un  scribe  qui  le  recopiait. 
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«  Etant  données  ces  conditions,  on  peut  agir  parce  qu'il 
n'y  a  aucune  action  selon  les  XII  Tables,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  croyable  que  les  décemvirs  aient  entendu 
parler  des  personnes  par  la  volonté  desquelles  leur 
chose  a  été  unie  à  l'édifice  d'autrui.  » 

a)  La  raison  pour  laquelle  on  peut  agir  serait  qu'il 
n'y  a  aucune  action  provenant  des  XII  Tables; 

b)  L'action  spéciale  des  XII  Tables,  à  laquelle  se  réfère 
l'auteur  du  passage,  se  devine  par  la  suite  (quamvis 
decemviros...),  mais  à  ce  moment  se  révèle  l'inexpé- 
rience de  cet  écrivain  qui  se  hasarde  à  scruter  l'esprit 
des  décemvirs  et  se  montre  incertain  quant  à  la  portée 
de  la  loi  [non  sic  credibile)  ; 

c)  Le  reste  du  passage  [de  his  sensisse...  essent) 
exprime  puérilement  une  chose  très  simple  que  tout 
jurisconsulte  aurait  indiquée  en  quelques  mots,  en  s'en 
tenant  aux  termes  de  la  loi  et  en  recherchant  objecti- 
vement quelle  sorte  de  tignum  tombait  sous  le  coup  de 
la  disposition  décemvirale.  Paul  arrive  de  cette  façon 
plus  rapidement  et  plus  scientifiquement  à  la  solution 
du  problème  :  neque  enim  furlivum...  inclusion  est  (1). 

Il  serait  impossible  de  trouver  un  autre  exemple  d'un 
jurisconsulte  qui,  parlant  des  XII  Tables,  ne  serait  pas 
sûr  de  la  portée  de  cette  loi  qu'on  interprétait  depuis 
plus  de  cinq  siècles  et  qui  ignorerait  les  cas  d'applica- 
tion d'une  défense  importante. 


(1)  Riccobono,  Archiv.  Giurid.,  LUI,  p.  536. 
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Mommsen  insère  alla  entre  nulla  et  actio  :  Nératius 
admettrait  alors  qu'on  puisse  agir  par  l'action  de  tigno 
iuncto,  parce  qu'il  ne  trouve  pas  d'autre  action  possible 
dans  les  XII  Tables,  bien  qu'il  reconnaisse  que  les 
décemvirs  n'avaient  pas  voulu  éteudre  à  un  tel  cas  cette 
action.  Paul  critiquerait  une  telle  tentative.  Mais  il 
est  invraisemblable  qu'un  jurisconsulte  classique,  ne 
trouvant  pas  d'autre  ressource,  ait  l'idée  d'appliquer 
une  disposition  des  XII  Tables  à  un  cas  non  prévu,  en 
contradiction  avec  la  pratique  de  son  temps. 

Un  glossateur  lisait  la  décision  de  Nératius  qui  se 
borne  en  apparence  à  constater  l'existence  d'une  action, 
d'un  droit;  il  n'a  pas  réussi  à  pénétrer  le  nom  de  l'action 
qui  pouvait  appartenir  à  la  femme  et,  en  savant  cons- 
ciencieux, il  a  voulu  en  tout  cas  éliminer  l'action  de  tig no 
iuncto  :  Nulla  actio  est  ex  lege  XII  Tabularum,  quia 
decemviros  non  est credibile de his.. .  coniunctœ  essent{\) . 

La  note  de  Paul  ne  renferme  aucune  référence  au 
contenu  de  la  glose  présumée  :  quia...  essent;  en  effet, 
dans  le  texte,  le  sed  se  réfère  à  Vagi  posse  de  la  décision 
de  Nératius  et  non  à  la  phrase  qui  le  précède  immédia- 
tement; or,  si  cette  explication  puérile  avait  fait  partie 
ab  initio  de  la  décision  de  Nératius,  le  commentateur 
Paul  l'aurait  certainement  combattue. 

On  peut  donc  affirmer  qu'il  est  impossible  que  cette 
phrase  soit  sortie  de  la  plume  d'un  jurisconsulte  et  tout 
démontre  qu'elle  fut  ignorée  de  Paul... 


(1)  Riccobono  :  Archiv.  Giurid.,  LUI,  p.  538. 
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Cette  glose  n'a  pu  avoir  pour  auteur  un  commenta- 
teur ayant  sous  les  yeux  un  exemplaire  des  œuvres  de 
Nératius  annotées  par  Paul,  car  la  remarque  de  ce  der- 
nier sur  l'impossibilité  d'agir  de  tigno  iuncto  la  rendait 
inutile  :  elle  n'a  donc  pas  été  insérée  par  les  compila- 
teurs. Il  est  possible  qu'introduite  d'abord  dans  une 
édition  des  œuvres  originales  de  Nératius,  la  glose  fut 
ensuite  transportée  dans  le  texte  corrigé  par  la  note  de 
Paul,  à  l'occasion,  par  exemple,  de  la  copie  de  cet 
exemplaire  survenue  dans  une  bibliothèque  privée  ou 
publique;  et  ainsi  se  seraient  trouvées  reportées  sur  un 
même  contexte,  une  glose  et  une  note  qui  ne  pouvaient 
naître  sur  le  même  exemplaire. 

Les  compilateurs  peuvent  aussi  avoir  collationné 
l'œuvre  de  Paul  ad  Neratium  avec  les  responsa  de  Néra- 
tius et,  ayant  trouvé  dans  les  Responsa  une  adjonction, 
l'avoir  insérée  dans  le  fragment  placé  dans  le  Digeste  (  1  ).. . 

Pour  pouvoir  être  introduite  dans  le  texte  même  de 
Nératius,  la  glose  devait  naturellement  subir  de  légères 
modifications  qui  élevèrent  une  innocente  observation 
d'un  glossateur  à  la  dignité  d'un  motif  donné  par  un 
jurisconsulte  de  valeur. 

On  ajouta  quia{^)  au  début  de  la  phrase,  et  on  trans- 
forma en  quamvis  la  conjonction  quia. 


(1)  Riccobono,  Archiv.  Giurid.,  LUI,  p.  5i0-541. 

(2)  C'était  le  moyen  normal  d'unir  une  glose  à  un   texte  (Riccobono, 
Archiv.  Giurid.,  LUI,  p.  543,  note  1). 

Monier  10 
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Les  arguments  fournis  par  M.  Riccobono,  en  faveur  de 
l'insertion  d'une  glose  dans  le  passage  de  Nératius,  me 
semblent  décisifs  ;  il  est  impossible  d'expliquer  autre- 
ment le  texte  d'une  façon  satisfaisante  et  la  phrase 
suspecte  est  en  elle-même  à  la  fois  naïve  et  dépourvue 
de  sens,  ainsi  que  nous  l'avions  déjà  fait  remarquer. 

Cependant,  les  conclusions  tirées  par  l'auteur,  de 
l'interprétation  du  fragment  63  ne  me  semblent  pas  en- 
tièrement exactes;  il  me  paraît  impossible  que  Nératius 
ait  voulu  faire  allusion  à  l 'action ad  exhibendum  ;  en  effet  : 

1°  Il  est  très  douteux,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus 
haut  (1),  que  les  textes  accordant  le  lus  tollendi  soient 
d'origine  classique,  et,  en  tout  cas,  nous  ne  possédons 
aucun  texte  accordant  l'action  ad  exhibendum  en  sépa- 
ration de  tignaiuncta,  même  pour  l'époque  de  Juslinien; 

2°  Si  Paul  voulait  critiquer  la  tentative  de  Nératius, 
d'accorder  l'action  ad  exhibendum,  comment  expliquer 
qu'après  avoir  indiqué  qu'on  ne  peut  intenter  que 
l'action  en  revendication,  soluta  re,  le  jurisconsulte  sou- 
ligne qu'on  ne  peut  agir  par  l'action  de  tigno  iuncto 
parce  que  le  tignwn  n'est  pas  furlivum?  Pourquoi  ne 
refuse-t-il  pas  expressément  l'action  ad  exhibendum,  en 
indiquant  le  motif  de  son  refus?  «  Parce  qu'on  ne  peut 
solvere  les  tigna  iuncta...  » 

Si  Paul,  commentant  le  dicendum  est  agi  posse, 
insiste  sur  le  fait  qu'on  ne  peut  intenter  l'action  de 


(1)  V.  2«  part.,  chap.  II  in  fine. 
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tigno  iuncto  et  ne  parle  pas  de  l'action  ad  exhibendum, 
il  est  impossible  d'admettre  qu'il  songe  dans  sa  note  à 
critiquer  l'admission  par  Nératius  de  l'action  ad  exhi- 
bendum ;  la  façon  dont  il  s'exprime  prouve  qu'il  craint 
qu'on  n'interprète  le  texte  de  Nératius  comme  accordant 
dans  l'hypothèse  visée,  non  pas  l'action  ad  exhibendum, 
mais  bien  l'action  de  tigno  iuncto. 

En  résumé,  la  meilleure  interprétation  du  texte  nous 
parait  être  la  suivante  : 

Une  femme  a  fait  donation  d'un  tignum  à  son  mari; 
la  donation  est  nulle  et  la  propriété  n'est  pas  transférée. 
Le  tignum  a  été  iunctum  à  l'édifice  du  mari. 

A  la  dissolution  du  mariage  se  pose  la  question  de 
savoir  si  la  femme  aura  une  action. 

1°  Nératius  déclare  :  dicendum  est  agi  posse.  Il  pose 
le  principe  que  la  femme  a  droit  à  une  action,  mais  il 
néglige  de  préciser  quelle  est  cette  action.  Un  fait  indique 
cependant  qu'il  a  en  vue  une  action  en  restitution  des 
matériaux  après  la  séparation,  c'est  qu'il  précise  qu'il 
s'agit  d'intenter  une  action  à  propos  de  choses  qui  pour- 
ront servir  à  quelque  usage  après  avoir  été  retirées  de 
la  maison  (///  detractum  alicuius  usus  esse  possil).  S'il 
avait  voulu  parler  del'aclioiu/e  tigno  iuncto  qui  s'intente 
durant  l'union  et  n'a  pour  objet  qu'une  indemnité  pécu- 
niaire, il  n'aurait  certainement  pas  fait  cette  réflexion  ; 
peu  lui  importerait  l'usage  qu'on  pourrait  faire  des 
matériaux  après  la  destruction  de  l'édifice; 

2°  Paul  ne  critique  pas  la  solution  de  Nératius  ;  il  se 
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borne  à  préciser  l'action  qui  doit  être  donnée  à  la 
femme  :  c'est  l'action  en  revendication,  après  le  déta- 
chement du  tignum  et  non  l'action  in  duplum,  car  le 
tignum  iunctum  sciente  domino  n'est  pas  furtivum. 

La  note  de  Paul  se  rattache  directement  au  dicendum 
est  agi  posse. Nératius  disait  sans  préciser  :  on  peut  agir  ; 
Paul  ajoute  aussitôt  :  «  Oui,  mais  en  cela  seul  que...  : 
sed  in  hoc  solum  ut  [sola]  vindicalio  soluta  re  competat 
mulieri,  non  in  duplum...  » 

La  note  n'est  pas  motivée  par  une  erreur  de  Nératius, 
relativement  à  l'action  à  intenter,  mais  par  le  manque 
de  clarté  de  ce  jurisconsulte  qui  a  négligé  d'indiquer  le 
nom  de  l'action  qu'il  accordait. 

Paul  craint  qu'une  personne  inexpérimentée  ne  croie 
que  Nératius  faisait  allusion  à  l'action  de  tigno  iuncto; 
aussi  se  hâte-t-il  de  préciser  qu'il  s'agit  de  la  revendica- 
tion soluta  re  et  non  de  l'action  in  duplum; 

3°  Pour  interpréter  le  fragment  63  de  cette  façon,  il 
faut  faire  abstraction  de  la  phrase  qui,  dans  le  texte 
qui  nous  est  parvenu,  prétend  justifier  le  «  dicendum 
est  agi  posse  »;  mais,  ainsi  que  l'a  démontré  M.  Ricco- 
bono,  cette  phrase  n'a  pas  été  écrite  par  Nératius. 

Le  jurisconsulte  dirait  qu'on  peut  agir  «  parce  qu'il 
n'y  a  aucune  action  provenant  des  XII  Tables,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  croyable  que  les  décemvirs  aient  songé 
au  cas  envisagé  ». 

Sous  celte  forme,  la  réflexion  du  jurisconsulte  est 
incompréhensible. 
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Si,  avec  Mommsen,  on  ajoute  < alia >  après  c<  nulla  », 
le  sens  devient  plus  clair  :  Nératius  accorde  l'action  de 
tigno  iwicto  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  action,  bien 
qu'il  reconnaisse  que  les  décemvirs  n'ont  pas  dû  songer 
à  étendre  l'action  à  ce  cas  là.  Mais  il  est  inadmissible 
qu'un  jurisconsulte  de  la  valeur  de  Nératius  ait  cherché 
à  appliquer  une  action  à  un  cas  qu'il  reconnaît  lui-même 
n'avoir  pas  été  prévu  par  la  loi,  se  mettant  ainsi  en  con- 
tradiction avec  les  règles  en  vigueur  à  son  époque  (l'Edit 
perpétuel  de  Salvius  Julianus,  contemporain  de  Néra- 
tius, traitait  de  l'action  de  tigno  iuncto  dans  la  matière 
du  vol). 

Le  jurisconsulte  aurait  d'ailleurs  terminé  sa  décision 
par  une  réflexion  bien  naïve  :  quamvis...  essent.  Il  est,  en 
effet,  évident  que  les  décemvirs  ne  pouvaient  songer  aux 
donations  entre  époux,  puisqu'elles  étaient  encore  libres 
à  l'époque  de  la  loi  des  XII  Tables  (1).  Celte  phrase  doit 
être  une  glose  préjustinienne  écrite  par  un  lecteur  qui 
avait  sous  les  yeux  les  responsa  de  Nératius,  sans  les 
notes  de  Paul.  Il  tombe  en  arrêt  devant  le  dicendum  est 
agi  posse  de  Nératius  et  fait,  en  termes  gauches,  la 
remarque  que  ces  mots  devaient  également  suggérer  à 
Paul  :  «  Il  n'y  a  pourtant  pas  d'action  en  vertu  des 
XII  Tables  »,  mais  dans  son  inexpérience,  il  se  sent  pris 


(1)  Si,  comme  on  l'admet  parfois,  à  l'époque  des  XII  Tables,  toute  femme 
était  in  manu,  loco  filiae  et  alieni  juris,  il  était  impossible  de  faire  une 
donation  à  son  mari  et,  dans  ce  cas  également,  les  décemvirs  ne  pouvaient 
songer  à  une  telle  hypothèse. 
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d'un  scrupule  à  la  pensée  que  les  décemvirs  n'ont  pas 
dû  prévoir  ce  cas  là  (quamvis...  essent).  Il  se  pourrait 
également  que,  comme  l'a  suggéré  M.  Riccobono,  l'on 
ait  changé  quia  en  quamvis,  lors  de  l'incorporation  de 
la  glose  au  texte  ;  dans  ce  cas,  le  glossateur  aurait  essayé 
d'expliquer  sa  remarque  qu'il  n'y  avait  pas  d'action,  en 
indiquant  que  les  décemvirs  n'avaient  pas  dû  songer 
au  cas  d'union  volente  domino. 

Cette  glose  fut  plus  tard  réunie  au  texte  par  le  mot 
quia. 

Ainsi  que  l'a  très  bien  montré  M.  Riccobono,  celte 
glose  n'a  pu  être  incorporée  au  texte  par  les  compila- 
teurs qui  avaient  dans  la  note  de  Paul  toute  la  clarté 
désirable;  elle  a  dû  prendre  naissance  dans  un  exem- 
plaire où  les  Responsa  de  Nératius  n'étaient  pas  accom- 
pagnées des  notes  de  Paul,  et  être  ensuite  transportée 
dans  le  commentaire  de  Paul  ad  Neratium  par  les 
compilateurs  ou  plutôt  avant  eux,  lors  d'une  collation 
des  deux  manuscrits. 

Le  texte  original  devait  être  conçu  de  cette  façon  : 
De  eo  quod  uxoris  in  œdificium  viri  ita  coîiiunctum 
est,  ut  detractum  alicuius  usus  esse  possit,  dicendum  est 
agi  passe. 

Paulus  notât  :  sed  in  hoc  solum  agi  potest  ut  vindi- 
catio  soluta  re  competat  mulieri,  ?ion  in  duplum  ex  lege 
XII  Tabularum  :  neque  enim  furtivum  est  quod  sciente 
domino  inclusum  est. 

Deux  conclusions  importantes  se  dégagent  de   tout 
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ceci  :  1°  Nératius  ne  faisait  pas  allusion  dans  sa  déci- 
sion à  l'action  de  tigno  iuncto;  on  ne  peut  donc  rien 
en  tirer  pour  préciser  les  conditions  d'exercice  de  celte 
action;  on  ne  peut  pas,  en  particulier,  s'appuyer  sur  ce 
passage  pour  soutenir  que  la  loi  des  XII  Tables  n'exi- 
geait pas,  pour  permettre  d'intenter  cette  action,  que  le 
tignum  soit  furtivum; 

2°  Paul  donne  comme  motif  du  refus  de  l'action  de 
tigno  iuncto  le  fait  que  le  tignum  uni  avec  le  consente- 
ment de  son  propriétaire  n'est  pas  furtivum;  pour  pou- 
voir agir  de  tigno  iuncto,  il  fallait  donc  prouver  que  le 
tignum  avait  été  volé. 

Rien  ne  nous  empêche  donc  d'admettre  que  les  con- 
ditions d'exercice  de  l'action  de  tigno  iuncto  étaient  les 
mêmes  au  temps  des  XII  Tables  qu'à  l'époque  classique. 

Or,  dans  le  droit  romain  classique,  pour  que  notre 
action  puisse  être  exercée,  il  fallait  nécessairement  que 
le  tignum  soit  furtivum,  que  les  matériaux  employés 
dans  la  maison  d'autrui  aient  été  volés  à  leur  proprié- 
taire. C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  deux  textes, 
l'un  de  Paul  et  l'autre  d'Ulpien,  ainsi  que  de  la  place 
occupée  par  l'action  de  tigno  iuncto  dans  les  œuvres 
d'Ulpien. 

Nous  venons  d'étudier  le  texte  de  Paul  :  D.  24,  1  fr. 
63.  Rappelons  brièvement  les  arguments  qu'on  peut  en 
tirer  pour  le  droit  classique. 

Paul  refusant  l'action'cfe  tigno  iuncto  dans  le  cas  où 
le  tignum  iunctum  appartenait  à  une  femme  et  avait  été 
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donné  par  elle  à  son  mari,  justifie  sa  décision  de  la 
façon  suivante  :  «  Ce  qui  a  été  iunctum,  sciente  domino 
n'est  pas  furlivum.  » 

Tuhr  (1)  a  prétendu  qu'on  ne  pouvait  pas  s'appuyer 
sur  ce  texte,  parce  qu'il  allait  de  soi  que  l'action  était 
inadmissible  en  raison  du  consentement;  mais  il  fait 
erreur  ;  ce  qui  importe  ici,  ce  n'est  pas  le  refus  de 
l'action  par  Paul,  c'est  le  motif  qu'il  en  donne  :  Neque 
enim  furlivum  est  qnod  sciente  domino  inclusum  est. 

Si  pour  repousser  l'action  de  tigno  iuncto  au  cas  où 
le  tignum  a  été  uni  à  l'édifice  avec  le  consentement  de 
son  propriétaire,  Paul  invoque  le  fait  qu'il  n'est  pas 
furtivum,  c'est  évidemment  parce  que,  à  l'époque  clas- 
sique, l'action  n'était  possible  que  quand  le  tignum  était 
furtivum,  avait  été  volé. 

Paul  s'exprime  d'une  façon  absolument  nette;  il 
parait  considérer  l'exigence  d'un  tignum  furtivum, 
comme  une  chose  toute  naturelle  et  hors  de  toute  dis- 
cussion [neque  enim  furtivum  est...) 

Ulpien  (2)  s'exprime  en  ces  termes  : 

Lex  XII  Tabidarum  neque  solvere  permittit  tignum 
furtivum,  sedibus  vel  vineis  iunctum  neque  vindicare... 
sed  in  eum  qui  convictus  est  iunxisse,  in  duplum  dat 
actionem... 


(1)  Tuhr,  Der  Xolhsland  im  Civilrecht,  p.  101  ;  Windscheid  {Pandeklen, 
I,  p.  861-865,  note  16)  se  borne  à  dire  que  ce  texte  ne  forme  pas  un  con- 
trepoids suffisant  vis-à-vis  de  ceux  qui  accordent  l'action  sans  restrictions. 

(2)  D.  47, 3  fr.  1  pr.  (Ulpien  lib.  37  ad  edictum). 
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Ce  texte  qui  est  le  seul  où  un  jurisconsulte  se  propose 
spécialement  d'étudier  l'action  de  tigno  iuncto,  indique 
clairement  que  c'est  seulement  au  cas  où  le  constructeur 
avait  employé  des  matériaux  volés  que  l'action  de  tigno 
iuncto  était  applicable  (1). 

Windscheid  (2)  a  soutenu,  il  est  vrai,  qu'on  ne  peut 
invoquer  ce  passage  :  «  Il  exprime  bien,  dit-il,  que 
l'action  a  lieu  en  cas  de  tignum  furtivum,  mais  nulle- 
ment qu'elle  existe  seulement  si  le  tignum  est  furtivum. 
Sans  cela,  il  faudrait,  en  se  fondant  sur  ce  texte,  pré- 
tendre également  que  l'exclusion  de  l'action  en  sépara- 
tion suppose  que  les  matériaux  ont  été  volés.  » 

Mais  on  peut  lui  répondre  que,  dans  ce  fragment, 
Ulpien  traite  ex  professo  de  l'action  de  tigno  iuncto  et 
ne  parle  que  tout  à  fait  accessoirement  de  la  défense  de 
solvere  :  aussi  est-il  naturel  que  l'action  n'étant  appli- 
cable que  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  tignum 
furtivum,  il  ne  fasse  allusion  qu'à  la  défense  de  solvere 
ledit  tignum  furtivum  ;  il  veut  simplement  exprimer 
l'idée  que  l'action  de  tigno  iuncto  est  donnée  en  quelque 
sorte  en  dédommagement  de  l'impossibilité  de  séparer 
les  tigna  furtiva. 

Il  n'avait  pas  à  parler  de  la  défense  générale  de 
solvere  tout  tignum  aliénant  qui  n'a  rien  à  faire  avec 


(i)  En  ce  sens  :  Accarias,   Précis  de  droit  romain,  I.  p.  646  (4e  éd.); 
Girard,  Manuel  (6«  éd.),  p.  337,  note  5. 

(2)  Windscheid,  Pandekten,  I,  p.  864-865,  note  16. 
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notre  action.  Seule,  l'interdiction  de  séparer  le  tignum 
furtivum  a  un  rapport  avec  l'action  de  tigno  iuncto  et 
devait  être  mentionnée  dans  ua  texte  qui  étudiait  cette 
action. 

Si  l'on  adoptait  l'explication  proposée  par  Winds- 
cheid,  il  faudrait  alors  se  demander  pourquoi  Ulpien 
fait  allusion  à  un  tignum  furtivum;  c'est  une  question 
à  laquelle  il  lui  eût  été  sans  doute  difficile  de  répondre. 

Ulpien  (1)  dit  ensuite  :  Sed  si  proponas  tigni  furtivi 
nomine  sedibus  iuncti  actum,  délibérait  poterit  an 
extrinsecus  sit  rei  vindicatio?  Et  esse  non  dubito. 

On  a  parfois  contesté  que  ce  texte  fasse  allusion  à 
l'action  de  tigno  iuncto,  mais  alors  on  ne  comprendrait 
pas  pourquoi  les  compilateurs  l'ont  placé  précisément 
au  titre  où  ils  traitent  de  cette  action. 

Ulpien  souligne  que  le  tignum  à  propos  duquel  on 
intente  l'action  de  tigno  iuncto  est  furtivum  {si  proponas 
tigni  furtivi  nomine...  actum). 

On  peut  enfin  considérer  comme  un  argument  décisif 
en  faveur  du  caractère  pénal  de  notre  action  à  l'époque 
classique,  la  place  qu'occupaient  les  développements 
relatifs  à  l'action  de  tigno  iuncto  dans  les  commentaires 
d'Ulpien  sur  l'Edit  et  ad  Sabinum. 

Il  résulte  en  effet  des  inscriptions  des  fragments  1  et 
2  au  Digeste  47,  3  de  tigno  iuncto  qu'UIpien  traitait  de 
l'action  de  tigno  iuncto  au  livre  37  ad  edictum  et  au 


(1)  Ulpien,  D.47,  3  fr.  2. 
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livre  42  ad  Sabinum,  livres  dans  lesquels  il  étudiait  le 
furtum  (1). 

Gomment  cette  action  aurait-elle  pu  occuper  une 
telle  place  dans  l'Edit  et  dans  les  ouvrages  de  droit 
civil,  si  son  exercice  n'avait  pas  été  limité  au  cas  où  le 
lignum  était  furtivum? 

Il  est  même  permis  de  croire  que  si,  dans  les  ouvrages 
ad  Sabinum,  l'action  de  tigno  iunclo  était  traitée  dans 
la  matière  du  vol,  c'est  qu'elle  avait  sans  doute  reçu 
cette  place  depuis  longtemps  dans  le  système  du  droit 
civil. 

Les  compilateurs,  suivant  l'exemple  des  juriscon- 
sultes classiques,  ont  encore  placé  un  titre  spécial  de 
tigno  iuncto  (D.  47,  3)  au  plein  cœur  de  la  matière  du 
vol. 

Le  fait  même  que  l'action  de  tigno  iuncto  est  au 
double  prouve  d'ailleurs  son  origine  délictuelle  ;  les 
actions  réipersécutoires  sont  toujours  au  simple. 

Un  assez  grand  nombre  d'auteurs  (2)  ont  cependant 


(1)  Cf.  la  restitution  des  textes  dans  leur  forme  et  leur  ordre  primitifs 
faite  par  M.  Lenel  dans  sa  Palingenesia  iuris  civilis,  II,  col.  679  et  1168. 

M.  Lenel  fixe  ainsi  la  position  respective  des  différentes  actions  furti 
dans  VEdiclum  perpetuum  du  préteur  :  A.  furti  nec  manifesli,  concepti, 
oblati,  de  tigno  iuncto;  A.  furti  manifesti. 

L'ordre  proposé  par  Rudorff  (Ed.  perpet.,  p.  136  137)  est  différent  : 
1°  A.  furti  manifesti  ;  2°  A.  furti  nec  manifesti;  3°  A.  in  receptores; 
4°  A.  de  tigno  iuncto. 

(2)  V.  plus  haut  l'énuméra-lion  sommaire  des  auteurs  qui  admettent 
qu'on  pouvait  agir  de  tigno  iuncto  contre  tout  possesseur  d'un  tignum 
alienum. 
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contesté  qu'il  soit  nécessaire  que  le  tignum  soit  furti- 
vum; ils  ont  invoqué  certains  textes  qui  permettent 
d'intenter  Faction  de  tigno  iuncto  contre  tout  possesseur 
d'un  tignum  iimctum  ou  d'un  tignum  alienum,  et  parais- 
sent l'accorder  en  compensation  de  la  défense  de  sol- 
vere  le  tignum  iunctum;  d'après  ces  textes,  l'action 
serait  applicable  dans  les  mêmes  limites  que  la  défense 
édictée  par  la  loi. 

Les  auteurs  qui  soutiennent,  au  contraire,  que  le 
droit  romain  a  toujours  exigé,  comme  condition  d'exer- 
cice de  l'action,  que  le  tignum  soit  furtivum,  ont 
répondu  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  apparence;  ces  textes 
traitent  seulement,  ex professo,  de  la  règle  des  XII  Ta- 
bles {tignum...  ne  solvito)  qui  était  établie  pour  tout 
tignum  alienum,  et  n'exigent  naturellement  pas  que  le 
tignum  soit  furtivum.  En  même  temps,  ils  mentionnent 
brièvement,  sous  forme  d'appendice,  l'existence  d'une 
action  de  tigno  iuncto  accordée  en  cas  d'emploi  de 
matériaux  dans  une  construction,  mais  ils  n'entrent  pas 
plus  avant  dans  l'examen  de  ses  conditions  d'existence 
et  c'est  ainsi  qu'ils  n'indiquent  pas  que  son  exercice  est 
subordonné  à  la  condition  que  le  tigninn  soit  furtivum, 
pas  plus  qu'ils  ne  font  allusion  aux  autres  caractères 
que  présente  ce  moyen  de  droit  (1). 

Cette  argumentation  est,  il  faut  l'avouer,  bien  faible  : 


(1)  Cf.  en  ce  sens:  Karlowa,  R.  R.   G.,  II,  p.  438;  Czyblarz,  Z.  von 
Grûnhut,  XXI,  p.  95. 
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La  corrélation  qui  existe,  dans  certains  de  ces  textes, 
entre  la  défense  de  solvere  le  tignum  alienum  et  l'ad- 
mission de  l'action  de  tigno  iuncto,  est  tellement 
étroite  qu'il  est  bien  difficile  d'admettre  qu'il  y  ait  là 
une  circonstance  fortuite  et  que  l'auteur  n'ait  pas  voulu 
leur  donner  rigoureusement  le  même  champ  d'applica- 
tion. 

Gomment  Gaius  (1)  aurait-il  pu  nous  dire  :  ...  Propter 
legem  XII  Tabulantm  qua  cavetur  ne  quis  tignum  alie- 
num eximere  cogatur,  sed  duplum  pro  eo  prsestet,  si 
l'action  au  double  n'avait  été  possible  que  dans  le  cas 
où  le  tignum  était  \furtivum?  Et  cependant,  comme 
nous  l'avons  vu,  l'action  de  tigno  iuncto  avait,  à  l'épo- 
que classique,  des  rapports  incontestables  avec  la 
matière  du  vol. 

Les  textes  sont,  en  réalité,  inconciliables  et  si  l'on 
s'obstine  à  croire  que  le  droit  n'a  pas  changé  sur  ce 
point  entre  l'époque  classique  et  l'époque  de  Justiuien, 
on  aboutit  à  une  impasse. 

C'est  ce  qui  nous  conduit  à  penser  que  dans  leur 
rédaction  primitive,  ces  textes  n'accordaient  pas  l'action 
de  tigno  iuncto  contre  quiconque  avait  uni  à  sa  maison 
un  tignum  alienum;  il  faut  nécessairement  admettre 
qu'ils  sont  interpolés,  que  la  mention  de  l'action  de 
tigno  iuncto  y  a  été  introduite  par  les  compilateurs. 

Remarquons  que  toutes  ces  mentions  se  trouvent  dans 


(1)  D.  41,  ifr.7,  §  10  et  Inst.  2,  1,  §  29. 
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des  passages  étrangers  à  notre  action  et  qui  n'en  ren- 
ferment qu'une  indication  accessoire.  Ils  sont  tirés  de 
fragments  de  jurisconsultes  qui,  dans  l'ensemble,  trai- 
taient de  la  rei  vindicatio  (D.  6,  1  fr.  23,  §  6;  Paul,  lib.  21 
ad  edictum)  (1)  ou  de  adquirendo  rerum  dominio  (D.  41, 
1  fr.  7,  §  10  (2);Gaius,l.  2  rerum  cottidianarnm;D,  10, 
4  fr.  6  (3);  Paul,  1.  14  ad  Sabinum);  la  présence  de  la 
mention  de  l'action  de  tigno  iunclo  dans  ces  textes 
s'explique  d'autant  plus  difficilement  qu'elle  y  est  si 
brève  et  imprécise,  que  l'on  a  juste  motif  de  croire  que 
ces  jurisconsultes  devaient  traiter  ailleurs  de  celte 
action  avec  plus  de  détails. 

Aussi,  nous  croyons  que  ce  sont  les  compilateurs  qui, 
toutes  les  fois  qu'ils  rencontraient  la  défense  de  solvere 
les  ligna  iuncta,  ont  rappelé  aux  lecteurs  qu'il  existait 
une  action  de  tigno  iuncto  dont  ils  pourraient  désor- 
mais toujours  se  servir,  le  champ  d'application  de  cette 
action  ayant  été  élargi  par  eux. 

Pour  soutenir  l'interpolation  des  textes  qui  accordent 
l'action  de  tigno  iuncto  toutes  les  fois  qu'un  lignum 
alienum  a  été  iunctum,  nous  nous  sommes  jusqu'ici 
uniquement  appuyés  sur  les  arguments  de  fond  qui, 
seuls,  nous  paraissent  décisifs. 

Cependant  i\J.   Beseler  (4),   se   basant   au   contraire 


(1)  Lenel,  Paling.  iuris  civilis,  I,  col.  1004,  n°  328. 

(2)  Lenel,  Paling.,  I,  col.  254,  n»  491. 

(3)  Lenel,  Paling.,  I,  col.  1288,  n°  1866. 

(4)  Beseler,  Beilràge  zur  Krilik  der  romischen  Rechtsquellen,  II  (1911), 
p.  17-18;  IV,  p.  298. 
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seulement  sur  des  arguments  déforme,  en  est  arrivé 
également  à  soutenir  l'interpolation  de  tous  ces  pas- 
sages, sans  en  tirer  d'ailleurs  de  conclusions  précises 
pour  les  conditions  d'exercice  de  l'action  à  l'époque 
classique  et  à  l'époque  byzantine. 

Examinons  successivement  ces  différents  textes  : 

D.41,  1  fr.  7,  §  10  (Gaius  1.  2  rerum  cottid.)  :  Gaius 
nous  dit  que  la  revendication  du  tignum  iunctum  est 
impossible  propter  legem  XII  Tabularam  qua  cavetur  ne 
guis  tignum  alienum  sedibus  suis  iunctum  eximere 
cogatur,  [sed  duplum  pro  eo  prœstet]. 

La  brève  mention  de  l'action  de  tigno  iuncto  vient 
brusquement  interrompre  le  cours  des  idées;  dans  tout 
le  reste  du  passage,  le  jurisconsulte  ne  parle  que  du 
droit  de  propriété  et  de  la  revendication.  La  phrase 
[sed  duphmi  pro  eo  prœstet]  se  rattache  aussi  mal  logi- 
quement que  grammaticalement  à  la  phrase  principale. 

M.  Beseler  (1)  admet  avec  raison  l'interpolation  de 
cette  phrase,  en  se  fondant  sur  l'abaence  après  sed  de 
la  conjonction  ut  qui  serait  exigée  par  la  logique  (2). 
M.  Huvelin  (3)  la  considère  comme  possible. 

Inst.  2,  1,  §  29;  ce  texte  reproduit  presque  textuel- 
lement le  passage  de  Gaius  (D.  41,  1  fr.  7,  §  10),  mais 


(1)  Beseler,  Beitràge,  II,  p.  18;  IV,  p.  298. 

(2)  Mitteis  pense  que  ut  est  superflu,  car  il  se  trouve  contenu  dans  ne 
=  ut  non.  Il  suffit  d'ùter  de  la  négation  le  non  (et  cela  se  produit  dans  la 
pensée),  pour  que  le  ut  reste  seul  (Z.  Sav.  Stift.,  XXXIII  (1912),  p.  196). 

(3)  Huvelin,  Furtum,  I,  p.  91,  note  2. 
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on  y  trouve  l'addition  :  [per  actionem  quée  vocatur  de 
tigno  iunctd].  Les  compilateurs,  au  lieu  de  se  contenter 
comme  au  Digeste  d'une  vague  mention  du  moyen  de 
droit,  ont  précisé  l'action  par  laquelle  on  pourrait  agir. 
Prœstare  per  actionem  ne  se  rencontre  dans  aucun  texte 
classique  (1). 

D.  6,  1  fr.  23,  §  6  (Paul,  1.  21  ad  edictum). 

Tignum  alienum  œdibus  iunctum  nec  vindicari  potest 
propter  legem  duodecim  tabularum...  [Sed  est  actio 
antiqua de  tigno  iuncto,  quse  in  duplum  ex  lege  XII Tabu- 
larum descendit.] 

Ce  texte,  même  s'il  était  pur,  serait  trop  vague  pour 
qu'on  en  puisse  tirer  argument  ;  il  se  borne  à  dire  :  il  y" 
a  une  action  de  tigno  iuncto,  sans  en  préciser  les  condi- 
tions d'exercice. 

Mitteis  considère  qu'il  n'y  a  de  suspicion  fondée  que 
contre  la  locution  :  [in  duplum]  descendit,  qui  ne  se 
rencontre  pas  ailleurs,  et  qu'il  suffit  d'effacer  ces  mots 
ou  de  les  tenir  pour  changés  (2). 

M.  Beseler  (3)  croit  que  la  dernière  phrase  tout 
entière  a  été  ajoutée  par  les  compilateurs,  il  s'appuie 
sur  les  mots  antiqua  et  quœ  in  duplum  descendit. 

On  ne  rencontre  dans  aucun  autre  texte  :  Actio  anti- 


(1)  Vocabularium  iurisprud.  romanse,  I,  p.  130;  Lévy,  Konkurrenz  der 
Aktionen,  p.  42,  note  4. 

(2)  Mitteis,  Z.  Sav.  Slift.,  XXXIII,  p.  196. 

(3)  Beseler,  Beilràge,  II,  p.  17-18. 
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qua  (1);  lus  antiquum  se  trouve  au  contraire  fréquem- 
ment (2),  mais  alors  on  ne  précise  pas  davantage 
l'époque.  Antiqua  fait,  en  réalité,  double  emploi  avec 
l'indication  ex  lege  XII  Tabulantm.  Toute  la  phrase  doit 
être  interpolée. 

D.  46,  3  fr.  98,  §  8  (Paul,  1.  15  qusest.)  :  Denique  lex 
XII  Tabularum  tignum  œdibus  iunctum  vindicari  posse 
scit,  sed  intérim  id  solvi  prohibuit  [pretiumque  eius 
dari  voiuit.] 

MM.  Huvelin  (3)  et  Riccobono  (4)  admettent  l'interpo- 
lation de  la  phrase  sed  intérim...  voiuit  ;  M.  Beseler  (5) 
estime  que  tout  le  passage  est  de  Tribonien.  En  tout  cas, 
[pretiumque  eius  dari  voiuit]  n'est  certainement  pas  de 
Paul  ;  l'action  de  tigno  iunclo  n'a  rien  à  faire  avec  la 
question  traitée  par  Paul  dans  le  fragment  98,  §  8,  qui 
est  celle  de  savoir  si  la  stipulation  est  éteinte  quand  on 
a  construit  une  maison  sur  le  terrain  promis;  l'auteur 
s'exprime  d'une  façon  inexacte  en  désignant  le  montant 
de  l'action  sous  le  nom  de  pretium,  alors  qu'il  s'agit 
d'une  action  au  double. 

D.  10,  4  fr.  6  (Paul,  1.  14  ad  Sabinum)  :  Aliter  atque 
in  tigno  iunclo  œdibus  de  quo  nec  ad  exhibendum  agi 


(1)  Vocab.  iuriupr.  romanae,  I,  col.  468. 

(2)  Par  exemple  dans  Gaius,  III,  43  et  63. 

(3)  Huvelin,  Furtum,  I,  p.  02,  note  1. 

(4)  Riccobono,  Arcfiiv.  Giurid.,  LIV,  p.  277,  note  1. 

(5)  Beseler,  Deilràge,  II,  p.  17. 
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potest  quia  lex  XII  Tabularum  solvi  velarel  [sed  actione 
de  tigno  iuncto  ex  eadem  lege  agit  tir). 

L'interpolation  de  la  mention  de  l'action  de  ligno 
iuncto  est  admise  par  M.  Beseler  (1)  et  considérée 
comme  possible  par  M.  Huvelin(2);  elle  est  niée  par 
xMitteis  (3). 

Cette  phrase  ne  peut  évidemment  subsister,  si  l'on 
admet  l'interpolation  de  [sed  duplum  pro  eo  prœstet],  de 
[sed  est...  descendit]  et  de  [pretiumque  eius  dari  voluit.] 

Les  textes  accordant  d'une  façon  générale  l'action  de 
tigno  iuncto  pour  tout  tignum  alienum  iunctum  pré- 
sentent donc,  pour  la  plupart,  desindices  d'interpolation, 
et  si  les  arguments  tirés  de  leur  forme  ne  suffisent  pas 
à  eux  seuls  à  prouver  leur  origine  byzantine,  ils  vien- 
nent tout  au  moins  corroborer  les  arguments  de  fond 
que  nous  avons  exposés  plus  haut. 

Aussi  nous  paralt-il  certain  que  l'action  de  tigno 
iuncto  à  l'époque  des  XII  Tables  et  à  l'époque  classique 
était  accordée  uniquement  lorsque  le  tignum  était  fur- 
tivum. 

§  3.  —  Droit  byzantin. 

A  l'époque  de  Justinien,  l'action  de  tigno  iuncto  a 
changé  complètement  de  portée  et  de  caractère.  Les 
compilateurs  ont  trouvé  injuste  que  le  propriétaire  du 


(1)  Beseler,  Beitràge,  II,  p.  18. 

(2)  Huvelin,  Furlum,  I,  p.  91,  note  4. 

(3)  Milteis,  Z.  Sav.  St.,  XXXIII,  p.  196-197. 
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tignum  aliemim  iunctum  soit  laissé  sans  protection  et 
dût  se  contenter  d'un  droit  de  revendication  probléma- 
tique après  la  séparation  des  matériaux. 

Ils  ont  voulu  lui  accorder  une  action  qui  compense- 
rait la  perte  momentanée  de  la  revendication  pendant 
l'union,  et  ils  ont  utilisé,  dans  ce  but,  l'action  de  ligno 
iuncto  qui  jusque-là  n'appartenait  qu'au  propriétaire 
du  tignum  furtivum.  Désormais,  elle  fut  accordée  au 
propriétaire  de  tout  tignum  employé  dans  la  maison 
d'aulrui,  quelles  que  soient  les  circonstances  qui  aient 
entraîné  sa  perte  ;  et  c'est  ainsi  que  les  compilateurs 
furent  amenés  à  introduire,  par  voie  d'interpolation, 
l'action  de  tigno  iuncto  dans  tous  les  textes  où  il  était 
question  de  l'impossibilité  de  revendiquer  les  ligna 
iuncta. 

Ils  ont  laissé  subsister  par  inadvertance  dans  le  frag- 
ment 63  (D.  24,  1)  la  phrase  où  Paul  refusait  l'action 
parce  que  le  tignum  n'était  pas  furtivum. 

On  nous  objectera  que  le  Digeste  renferme  un  litre 
de  tigno  iuncto  (1)  et  que  ce  titre  est  précisément  situé 
dans  la  matière  du  vol.  Mais  cela  s'explique  aisément  : 
les  compilateurs  n'ont  fait  que  suivre  la  tradition;  trou- 
vant l'action  traitée  à  cette  place  dans  l'Edit  et  dans  les 
ouvrages  des  jurisconsultes  classiques,  ils  ont  continué 
à  maintenir  un  iilre  spécial  relatif  au  tignum  furtivum, 
malgré  les  changements  survenus  dans  la   portée  de 

(1)D.  47,3. 
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l'action;  ils  y  furent  d'autant  plus  entraînés  que  l'action 
garda,  croyons-nous,  des  caractères  spéciaux  au  cas  où 
le  tignum  était  furtivum  (l),  et  que  les  règles  relatives 
au  tignum  ittnctum  présentèrent  parfois  encore  des 
rapports  avec  la  matière  du  vol;  aussi  conçoit-on  que 
les  compilateurs  étudient  l'action  à  propos  du  vol,  quand 
il  s'agit  d'un  tignum  furtivum,  mais  en  traitent  dans  la 
matière  de  la  revendication  ou  de  l'action  ad  exhiben- 
dum,  quand  elle  est  donnée  en  compensation  de  l'union 
à  un  édifice  d'un  tignum  alinxum  quelconque. 

Les  scolies  grecques  des  Basiliques  qui  suivent  le 
fragment  43  (LX,  tit.  XII)  (2)  nous  fournissent  des  ren- 
seignements très  intéressants  sur  l'action  de  tigno  iuncto 
à  l'époque  byzantine;  elles  nous  montrent  bien  que 
celte  action  pouvait  être  exercée  toutes  les  fois  qu'un 
tignum  alienum  avait  été  iunctum,  qu'il  soit  ou  non 
furtivum  (3).  Si  la  scolie  1  parait  faire  allusion  au 
tignum  furtivum,  c'est  qu'elle  ne  fait  que  reproduire 
servilement,  avec  d'infimes  variantes,  le  texte  d'Ulpien 
(Dig.  47,  3fr.  1). 

Mais  la  scolie  2  accorde  l'action  de  tigno  iuncto  pour 


(1)  L'action  de  tigno  iunclo  se  cumulait  dans  ce  cas  avec  la  revendi- 
cation. D.  47,  3  fï.  2. 

(2)  Éd.  Hmb.,  V,  537. 

(3)  Cf.  également  la  glose  rapportée  par  Labbé  dans  sjn  recueil  des  glo-:es 
nomique3  (Otto,  Thésaurus,  III,  col.  1723)  :  ...xoc  xaur/]  ty,  ay^YY)  6'ts 
àXXoTfi'ai  û'Àai  pÀTjQwaiv  etç  o'txo8o[/.7)v.  On  intente  cette  action  lorsque 
des  matériaux  appartenant  à  autrui  ont  été  employés  dans  une  construction. 
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tout  tignum  alienum,  et  la  scolie  4  est  particulièrement 
explicite;  elle  distingue  expressément  les  deux  cas: 
tignum  furtivum  et  tignum  alienum  non  furtivum;  et 
dans  les  deux  hypothèses,  elle  donne  l'action  au  double, 
se  bornant  à  indiquer  qu'on  a  également  d'autres  actions 
si  le  tignum  est  furtivum. 

Scol.  4  :  «  ...  Sciendum  autem  est,  si  furtivum  tignum 
iniiciatur,  agi  et  de  tigno  iuncto,  et  domino  prsestari 
duplum...  At  si  furtivum  non  sit,  sola  actio  de  tigno 
iuncto  competit  in  duplum.  »  (1). 

Les  changements  subis  par  l'action  de  tigno  iuncto, 
jusque-là  possible  seulement  si  le  tignum  était  furti- 
vum, admise  désormais  pour  tout  tignum  alienum  iunc- 
tum,  ont  peut-être  un  certain  rapport  avec  les  réformes 
réalisées  par  Justinien  dans  la  matière  du  vol  ;  il  sup- 
prima les  actions  furti  cohérentes  qui  étaient  tombées 
en  désuétude,  et  ne  laissa  subsister  que  les  actions  furti 

manifesti  et  nec  manifesti  (2).  L'action  de  tigno  iuncto 

• 

qui  aurait  peut  être  dû  disparaître,  en  sa  qualité  d'action 


(1)  Éd.  Hmb.,  V,  p.  537  :  'IttÉov  6s,  w;  otz  ;aev  xXauàv  xh  çûXov 
£[j.^X'^ô7j,  xiverrai  xoù  ~r\  Ss  Tt'yvo  louyxTO,  xx».  oi'ootxi  t<3  ôe<77rorri 
to  SittXouv...  otz  Sa  [/.Y)  xXx7T/j,  u.Ôvyj  7)  Se  xlyvo  '.ouy/.to  otp{i.oÇst  £7ll 
Tœ  S'.7rXto,  xac  oÙoei^c'?.  éxépa. 

(2)  Inst.  4,  1,  §  4...  Sed  liée  acliones,  id  est  concepli  et  obiali  et  furli  pro- 
hibili  nec  non  furli  exhibiti,  in  desueludinem  abierunt.  Cum  enin  requi- 
silio  rei  furlivae  hodie  secundum  veterem  observaliontm  non  fit  :  meriLo 
ex  consequentia  eliam  piœfalae  aciione3  ab  usu  communi  recesserunt  c.nn 
manifestissimum  est,  quod  omnes,  qui  scientes  rem  furlivain  suscepciint 
et  celaverint,  furli  nec  manifesti  obnoxii  sunt. 
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dérivant  du  vol,  fut  désormais  utilisée  comme  action  en 
dédommagement  de  la  perte  temporaire  de  la  rei  vindi- 
catio. 

SECTION  II 

PARTIES    A   L'INSTANCE   DANS   L'ACTION  «    DE   TIGNO   IUNCTO    » 

A.  Demandeur.  —  Qui  pouvait  intenter  l'action  ?  En 
général,  c'était  le  dominas  ligni,  celui  qui,  sans  l'union, 
aurait  pu  exercer  l'action  en  revendication.  Cependant, 
il  est  possible  qu'à  l'époque  où  elle  n'était  accordée  que 
si  le  tignum  était  furtivum,  cette  action  ait  été  donnée 
comme  l'action  furli,  non  pas  nécessairement  au  pro- 
priétaire des  matériaux,  mais  à  celui  qui  avait  intérêt  (1) 
à  ce  qu'ils  ne  fussent  pas  dérobés,  par  exemple  au 
créancier  gagiste.  Dans  l'état  actuel  de  nos  sources,  il 
est  impossible  de  se  prononcer  d'une  façon  catégorique  ; 
les  textes  ne  traitent  pas  la  question. 

B.  Défendeur.  —  Qui  jouait  le  rôle  de  défendeur  dans 
cette  action  ?  Deux  questions  importantes  se  posent  : 
l'action  de  ligno  iuncto  était-elle  possible  contre  tout 
possesseur  du  tignum  ou  seulement  contre  celui  qui 
iunxil?  Faisait-on  attention  à' la  bonne  ou  mauvaise  foi 
du  constructeur  ? 

§  I. 

En  partant  de  l'idée  que  l'action  de  ligno  iuncto  doit 
servir    à    remplacer    la  revendication    temporairement 


(i)  Gaius,  III,  203,  el  Inst.,  4,1,  §13  :  furti  autem  actio  ei  competil  cuius 
interest  rem  salvam  esse,  licet  dominus  non  sit. 
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suspendue  et  en  s'appuyant  sur  un  certain  nombre  de 
textes,  déjà  cités,  de  Paul  (1)  et  de  Gains  (2)  [ne  guis 
tignum  alienum  œdibus  suis  iunclum  eximere  cogatur, 
sed  duphtm  pro  eo  prsestet)  qui  semblent  établir  une 
corrélation  étroite  entre  l'interdiction  de  revendiquer  et 
l'action  in  duphtm,  plusieurs  auteurs  (3)  ont  soutenu  que 
le  défendeur  à  l'action  de  tigno  iuncto  était  le  bénéfi- 
ciaire de  la  défense  légale  de  revendiquer,  c'est-à-dire 
le  possesseur  de  l'édifice  ou  de  la  vigne,  qu'il  soit  ou 
non  l'auteur  de  l'union  du  tignum  (4). 

Suivant  eux,  c'est  parce  qu'il  est  dispensé  <ïeximere  que 
le  possesseur  doit  fournir  une  compensation  au  double  (5) . 


(1)  D.  6,  1  de  R.  V.  fr.  23,  §  6  ;  D.  10,  4  ad  exh.  fr.  6. 

(2)  D.  41,  1  de  A.  R.  D.  fr.  7,  §  10  =  Inst.  2,  1,  §  29. 

(3)  Cf.  en  ce  sens  :  Pernice,  Labeo,  2,  1  (2e  éd.),  p.  319,  note  1;  Pam- 
puloni,  Archiv.  Giurid.,  XXXI,  p.  82  et  suiv.  ;  Schmôlders,  Dos  Eigen- 
thum,  etc.,  p.  32;  Perozzi  :  Istiluzioni  di  diritio  romano,  p.  446-447. 

(4)  Un  certain  nombre  d'auteurs  ont  une  tendance  à  confondre  le  iunetor 
tigni  et  le  possesseur  de  la  maison,  mais  le  iunetor  peut  avoir  cessé  de 
posséder  l'édifice  et  le  possesseur  actuel  n'avoir  pa3  uni  le  tignum  à  la 
maison  (Heimbach,  Rec/ilslexicon,  I,  p.  74;  Majansius,  Disputaliones  iuris, 
p.  23  et  suiv.). 

(5)  Cf.  pour  les  diverses  opinions  émises  par  nos  anciens  auteurs  ;  Fam- 
paloni,  Archiv.  Giurid.,  XXXI,  p.  53-62. 

Nous  rencontrons  dans  la  glose  deux  opinions  différentes  :  les  uns  accor- 
dent l'action  à  la  fois  contre  le  iunetor  tigni,  même  s'il  ne  possède  plus,  et 
contre  le  possesseur  de  la  maison,  bien  qu'il  ne  soit  pas  l'auteur  de  l'union, 
le  paiement  par  l'un  libérant  l'autre  [glossa  ad,  §  29,  Inst.  2,  1  in  v'«  cum 
in  sno  et.  in  \is  de  tigno  iuncto;  glossa  ad,  1.  23,  §  5,  D.  6, 1  in  v<>  descen- 
dit); les  autres  donnent  l'action  in  duplum  contre  le  iunetor  mata  fide  et 
in  simplum  co«lre  le  iunetor  bona  fide  [glossa  ad,  1.  23,  §  6,  D.  6,  1  in 
v°  descendit  et  ad,  §  29,  Inst.  2,  1  in  v'9  de  tigno  iuncto. 

•D'après  Favre,  l'action  était  admise  contre  le  iunetor  qui  possède  encore 
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Mais  si,  en  fait,  l'action  in  duplum  joue  le  rôle  d'une 
action  en  dédommagement  pour  la  perte  temporaire  du 
droit  de  revendiquer  et  d'agir  ad  exhibendum,  cela  ne 
l'empêche  pas,  en  droit,  d'être  à  l'époque  classique  une 
action  pénale  dont  les  conditions  d'application  peuvent 
très  bien  être  différentes  de  celles  de  ces  deux  actions. 
Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  les  passages  invoqués  par 
les  partisans  de  ce  système  sont  interpolés  ;  ils  ne  peuvent 
donc  servir  à  connaître  le  défendeur  à  l'action  de  tigno 
iuncto  à  l'époque  classique.  Des  deux  textes  qui  parais- 
sent être  les  seuls  à  traiter  de  l'action  en  droit  classique, 
l'un  (D.  24,  1  fr.  63)  ne  nous  fournit  aucun  renseigne- 
ment, l'autre  (D.  47,  3  fr.  1  pr.)  nous  dit  que  la  loi  des 
XII  Tables  accorde  l'action  au  double  :  in  eum  qui  con- 
victus  est  iunxisse,  contre  celui  qui  est  convaincu  d'avoir 
joint.  Le  défendeur  à  l'action  de  tigno  iuncto  est  celui 
qui  a  uni  \etignimih  l'édifice,  le  constructeur  qui  a  utilisé 
les  matériaux  d'aulrui  pour  bâtir  la  maison,  qu'il  soit 
ou  non  possesseur  de  l'édifice  au  moment  de  l'union  ou 
au  moment  de  l'exercice  de  l'action  (1). 


le  lignum  furtivum  [Ralionalia  in  Pand.  ad,  1.  23,  §  6,  D.  6,  i); 
Huscbke  (Commentalio  ad  leg.  XII  Tab.  de  t.  i.,  p.  15)  croit  à  une  con- 
troverse entre  les  jurisconsultes  :  Ulpien  accordant  l'action  contre  le 
iunctor  mala  fide;  Paul  et  Gaius  contre  le  possesseur  quel  qu'il  fût. 

(1)  Nous  pouvons  invoquer  eu  ce  sens  l'opinion  de  Czyhlarz  (Z.  von 
Grunkul,  XXI,  p.  98  et  suiv.)  et  de  Sell  [Dingliche  Rechte,  I,  §  10,  p.  24.) 
De  même,  M.  Lenel  (Édil  perpétuel,  éd.  franc.,  I,  p.  53)  et  Rudorff  (Édit 
perpétuel,  p.  136,  §  137),  d'accord  sur  ce  point,  construisent  tous  deux  la 
formule  de  l'action  de  la  façon  suivante  :  siparet  Xm  .Vm  lignum...  aedibus 
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Pernice  (1)  a  soutenu  que  les  mots  :  in  eum  qui  con- 
victus  est  iunxisse  étaient  interpolés  :  «  un  classique 
n'aurait  pas  écrit  :  le  préteur  donne  une  action  contre 
celui  qui  est  convaincu...  Dans  le  §  1  se  trouvent  les 
mots  inclusit  vinxitve  (iimxitve),  mais  en  rapport  avec 
l'action  ad  exhibendum.  La  différence  parle  contre  l'ori- 
gine formulaire  du  iunxisse  ». 

Mais  l'interpolation  de  cette  phrase  ne  me  parait 
nullement  démontrée.  En  effet  : 

1°  Ulpien  ne  dit  pas  :  le  préteur  donne  une  action, 
mais  :  la  loi  des  XII  Tables  donne...,  le  sujet  de  dat 
doit  être  le  même  que  celui  àepermittit  :  lex  XII  Tabu- 
larum  ncque  solvere  permittit  tignum  furtivum...  sed  in 
eum  qui  conviclus  est  iunxisse  in  duplum  dat  actionem. 

2°  Conviclus  est  iunxisse  est  une  façon  de  s'exprimer 
parfaitement  correcte  :  on  rencontre  convincere  avec 
l'infinitif  dans  des  textes  non  suspects.  Salluste  :  Convin- 
cere paravisse;  Gaius  I,  13  :  Lege  itaque  /Elia  Senlia, 
cavetur  ut  qui  servi  a  dominis  pœnse  noinine  vincti  sint 
quibusve  stigmata  iîiscripta  sint,  deve  quibus  ob  nuxam 
quœstio  tormentis  habita  sit  et  in  ea  noxa  fuisse  convicti 
sint,  quive  ut  ferro  aut  eum  bestiis  depugnarent  tra- 
diti  sint... 

Marcien,  D.  39,  2  fr.  48  :  Si  quis  ad  demoliendum 


iunxisse.  Tuhr  [Nothstand,  p.  iOi)  est  du  même  avis,  mais  il  hésite  à  se 
prononcer  sur  la  question  de  savoir  si   le  constructeur  non   possédant 
continue  à  être  tenu. 
(1)  Pernice,  Labeo  2,  1",  p.  319,  note  1. 
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negotiandi  causa  vendidisse  domum  partemve  domus 
fuerit  convictus...  D.  43,  20  fr.  7,  §  4  (Paul);  D.  22, 
3fr.  5  (Callistrate)  (1). 

3°  Pernice  nous  dit  que  la  comparaison  avec  les  mots 
ei  qui  iunxit  vinxilve  de  la  phrase  suivante  prouve 
l'origine  non  classique  de  :  in  eum  qui  convictus  est 
iunxisse,  mais  cet  argument  se  retourne  contre  lui,  car 
c'est  précisément  cette  phrase  qui  est  interpolée  (2). 

4°  Enfin,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  les  com- 
pilateurs auraient  interpolé  celte  phrase. 

Pampaloni  considère  également  les  mots  qui  convictus 
est  iunxisse  comme  interpolés  et  restitue  la  phrase, 
conformément  au  système  qu'il  a  adopté  dans  sa  der- 
nière étude  (3)  :  sed  in  eum  apud  quem  conceptum  est, 
in  quadruphim  dat  actionem,  mais  il  est  véritablement 
arbitraire  de  changer  ainsi  dans  ce  passage  le  défendeur 
à  l'action  de  tigno  iunclo,  sans  trouver  aucun  appui 
dans  les  œuvres  des  autres  jurisconsultes,  pour  le  seul 
motif  que  cela  concorde  mieux  avec  les  théories  que 
l'on  soutient. 

L'action  de  tigno  iuncto  n'est  donc  pas  donnée  contre 


(1)  Cf.  Vocabularium  iurisprud.  romanas,  I,  col.  1030  et  1031. 

(2)  Cf.  Beseler,  Beilrdge,  I,  p.  18;  Huvelin,  furlum,  I,  p.  95.  note  1. 
L'action  ad  exhibendum  n'a  probablement  été  accordée  qdversus  eum 
qui  sciens  iunxit  que  par  Juslinien. 

(3)  Pampaloni,  Bull,  diritto  romuno,  XXI,  p.  210-212.  On  ne  peut 
s'appuyer  pour  soutenir  l'interpolation  surla  contradiction  qui  paraît  exister 
entre  cette  phrase  et  le  §  2,  puisque  ce  dernier  a  dû  être  ajouté  par  les  com- 
pilateurs. 
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celui  qui,  sans  la  défense  de  solvere  des  XII  Tables, 
aurait  été  passible  de  l'action  en  revendication  ou  de 
l'action  ad  exhibendum,  mais  contre  celui  qui,  par  son 
fait,  a  rendu  impossible  l'exercice  de  ces  deux  actions  : 
ce  n'est  pas  une  action  destinée  à  compenser  la  perte 
de  la  rei  vindicatio,  mais  une  action  créée  pour  punir 
celui  qui,  par  son  acte,  a  empêché  le  propriétaire  d'in- 
tenter l'action  en  revendication  contre  le  possesseur 
actuel  du  tignum  (1). 

Mais  à  l'époque  de  Justinien,  l'action  de  tigno  iuncto 
a  subi  de  profondes  modifications;  elle  s'est  rappro- 
chée des  actions  reipersécutoires  et  elle  est  accordée 
toutes  les  fois  que  l'action  en  revendication  fait  défaut. 

Conlinue-t-elle  néanmoins  à  ne  pouvoir  être  intentée 
que  contre  le  iunclor  ligni  ou  est-elle  désormais  pos- 
sible contre  le  possesseur  actuel  de  la  maison? 

La  plupart  des  textes  qui  ont  été  invoqués  pour  sou- 
tenir qu'elle  pouvait  être  exercée  contre  tout  possesseur, 
ne  prouvent  rien,  car  ils  se  bornent  à  dire  :  il  y  a  une 
action  de  tigno  iuncto  (D.  6,  l  fr.  23,  §  6),  ou  :  on 
agit  par  l'action  de  tigno  iuncto  (D.  10,  4  fr.  6),  sans 
indiquer,  en  aucune  façon,  contre  qui  on  pouvait  inten- 
ter cette  action. 

Le  seul  texte  qui  pourrait  faire  croire  qu'il  s'est  pro- 


(1)  Karlowa  (fi.  fi.  G.,  II,  p.  438)  admet  bien  que  lu  loi  des  XII  Tables 
ne  donnait  l'action  que  contre  le  constructeur  lui-même,  mais  croit  que 
son  application  avait  été  élcndne,  dis  l'ancienne  interprétation,  à  quiconque 
possédait  un  tignum  furtivum  uni  à  sa  maison. 
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duit  un  changement,  est  celui  de  Gaius  (1)  :  ne  quis 
tignum  alienum  œdibus  suis  iunctum  eximere  cogatur 
[sed  duplum  pro  eo  prœstet];  le  sujet  du  verbe  prœslare 
et,  par  conséquent,  le  défendeur  à  l'action,  parait  être 
celui  qui  a  un  tignum  alienum œdibus  suis  inctum,  c'est- 
à-dire  le  possesseur  de  la  maison  ;  nous  ne  croyons 
pas,  cependant,  que  les  compilateurs  aient  voulu,  par  la 
brève  interpolation  [sed  duplum  pro  eo  prœstet],  substi- 
tuer le  possesseur  de  la  maison  au  iunctor.  Ils  ont  sim- 
plement voulu,  ici  comme  ailleurs,  étendre  l'action  in 
duplum  à  tous  les  cas  où  un  tignum  alienum  avait  été 
iunctum,  leur  intention  n'était  pas  de  changer  en  mémo 
temps  le  défendeur  à  l'action.  Il  me  parait  d'autant 
moins  probable  qu'ils  aient  eu  une  telle  idée  que,  dans 
tout  ce  passage,  Gaius  avait  en  vue  uniquement  celui 
qui  avait  construit  lui-même  avec  les  matériaux  d'au- 
trui,  le  cas  du  constructeur,  possesseur  de  la  maison, 
qui  est  d'ailleurs  le  plus  habituel  :  cum  in  suo  loco  ali- 
quis  aliéna  materia  œdificaverit... 

Ce  n'est  que  beaucoup  plus  loin  qu'il  fait  allusion  à 
celui  qui  possidet  sed  non  iunxit  :  illud  recte  quœrilur, 
an  si  id  œdificium  vendideril  is  qui  œdificaverit  et  ab 
emplore  longo  tempore  coptum... 

Aussi,  les  compilateurs  ayant  maintenu  comme 
défendeur  dans  le  texte  d'LTlpien(2)  is  qui  conviclus  est 


(i)  Gaius,  D.  41,  i  fr.  7,  §  10,  el  Inst.  2,  1,  §  29. 
(2)  D.  47,  3  fr.  1  pr. 
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iunxisse,  il  y  a  lieu  d'admettre  que,  dans  le  droit  de 
Justinien,  l'action  devait  encore  être  intentée  contre  le 
iuncter  tigni,  contre  le  constructeur  (1). 

Gela  parait  d'autant  plus  vraisemblable  qu'à  l'époque 
byzantine,  dans  les  cas  exceptionnels  où  elle  était 
admise,  l'action  ad  exhibendum  était  également  accor- 
dée contre  celui  qui  tignum  alienum  iunxit  œdibus. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  un  individu 
emploie  dans  sa  maison  le  tignum  d'autrui  et  aliène 
ensuite  son  immeuble,  il  resle  tenu  de  l'action  de  tigno 
iunclo  qui,  d'ailleurs,  ne  pourrait  être  intentée  contre 
le  nouveau  possesseur. 

De  même,  si  un  entrepreneur  chargé  de  construire 
une  maison  pour  le  compte  d'une  tierce  personne  et 
fournissant  lui  même  les  matériaux,  avait  employé  des 
pierres  ou  des  poutres  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  il 
serait  passible  de  notre  action,  étant  celui  qui  iunxit. 

Par  contre,  on  ne  peut  intenter  l'action  contre  celui 
qui  possède  une  maison  où  un  tignum  furlivum  (2)  ou 
alienum  (3)  a  été  encastré,  si  ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  uni 
à  l'édifice. 


(i)  Cf.  Hexabiblos  ou  Manuale  legum  d'Harmenopule  (éd.  Hmb.,  VI,  5, 
§  10)  qui  paraît  s'être  inspiré  d'Ulpien  :  D.  47,  3  fr.  1  :  To  xXo7rtaa'?ov 
SjûXov  è6X7j6àv  g'.juo  y|  atmeXcav!  oùx  aTTocnrxTat,  aXX  '  6  è;;.6aX<i>v  et; 
?h  8i7rXo3v  avérerai  I  furlivum  t'gnum  domui  vel  vineœ  iunclum  non 
eximitur,  sed  qui  iunxit  in  dupium  tenetur. 

(2)  A  l'époque  classique. 

(3)  Dans  le  droit  de  Justinien. 
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Assurément,  le  demandeur  est  en  moins  bonne  pos- 
ture que  s'il  avait  une  action  contre  le  possesseur  actuel 
de  la  maison,  car  il  ne  pourra  pas  toujours  savoir  qui 
a  employé  son  tigniim  dans  la  construction  e!  où  se 
trouve  le  iunctor  au  moment  où  il  veut  agir.  Mais  cela 
tient  à  ce  que  notre  action  n'a  pas  été  créée  pour  don- 
ner au  propriétaire  le  plus  sûr  moyen  d'obtenir  un 
dédommagement,  mais  a  pour  but, à  l'origine,  de  punir 
celui  qui  innxii;  le  iunctor  a  commis  une  faute  en 
employant  des  matériaux  qu'il  savait  volés  ou  dont  il 
n'a  pas  suffisamment  contrôlé  la  provenance  ;  il  serait, 
au  contraire,  bien  difficile  pour  l'acquéreur  d'un 
immeuble  de  savoir  que  le  précédent  possesseur  y  avait 
encastré  une  poutre  appartenant  à  autrui  ou  l'avait 
construit  avec  des  matériaux  volés. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que,  dans  l'immense  majo- 
rité des  cas,  le  iunctor  et  le  possesseur  de  la  maison  au 
moment  de  l'exercice  de  l'action  de  tigno  iuncto  seront 
une  seule  et  même  personne,  car  le  dominas  ligni  inten- 
tera son  action  le  plus  tôt  possible  et  ordinairement 
avant  que  le  constructeur  ait  aliéné  l'édifice. 

§  2.  —  Faisait-on  attention  à  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du 
constructeur? 

Bon  nombre  d'auteurs  ont  tendance  à  prendre  le  mot 
furlivum  dans  un  sens  subjectif  et  à  assimiler  les  expres- 
sions :  tignum  furlivum  et  tignum  iunctum  mala  fuie  ; 
ils  attribuent  par  suite  le  même  champ  d'application  à 
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l'action  de  tigno  iuncto  accordée  si  le  tignum  est  furti- 
vum  et  à  l'action  ad  exhibendum  dirigée  contre  le  cons- 
tructeur de  mauvaise  foi  (1). 

Mais  l'expression  tignum  fur tivum  est  en  réalité  plus 
large  que  l'expression  tignum  iunctum  mala  ftde; 
l'union  de  mauvaise  foi  constituait  probablement  un 
furtum  (2),  car  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  en  usant 
ou  en  disposant  de  la  chose  d'autrui,  commet  une  con- 
treclatio  fraudulosa  et,  par  suite,  un  furtum  au  sens 
romain  du  mot  ;  si  le  possesseur  de  mauvaise  foi  a 
utilisé  les  matériaux  d'autrui  à  la  construction  d'une 
maison,  ils  deviennent  objectivement  furtiva  (3). 


(1)  Tel  était  déjà  le  système  admis  par  la  glose  (ad  legem  63,  D.  24,  1); 
de  môme  Sell,  Lelire  von  Eigenthum,  p.  23  et  273,  soutient  que  le  tignum 
n'est  furtivum  que  quand  le  constructeur  était  de  mauvaise  foi.  —  V.  éga- 
lement Maynz,  Cours  de  droit  romain,  II,  §  286. 

(2)  Cf.  en  ce  sens  :  Vangerow,  Pand.,  §  300;  Dernburg,  Pand.,  I,  p.  492  ; 
Windscheid,  Pand.,  II,  §  452;  Landsberg,  Das  furtum  des  bôsglaubigen 
Besitzers,  p.  162-163;  Riccobono,  Archiv.  Giurid.,  LIV,  p.  274-275. — 
Contra  :  Pampaloni,  Archiv.  Giurid.,  XXVIII,  p.  291  et  suiv.  ;  Il  possesso 
di  mala  fide  in  rapporto  al  delilto  di  furto;  Pampaloni,  Archiv.  Giurid., 
XXX,  p.  297-298. 

(3)  Celui  qui  aliène  sciemment  la  chose  d'autrui  commet  un  vol.  Gaius, 
II,  50;  Inst.,  II,  §  3  [qui  alienam  rem  vendidit  vel  ex  alla  causa  tradidit 
furtum  eius  commiltil).  Or,  le  cas  d'union  de  mauvaise  foi  présente  une 
analogie  frappante  avec  le  cas  d'aliénation  ;  dans  les  deux  hypothèses,  le 
possesseur  essaie  d'échapper  à  l'action  ad  exhibendum  et  à  la  revendication  ; 
dans  les  deux  cas,  on  a  accordé  a  titre  pénal  l'action  ad  exhibendum  :  le 
droit' classique  la  donne  contre  celui  qui,  en  aliénant,  a  cessé  par  dol  de 
posséder;  Justinien  a  assimilé  à  l'aliénateur  le  constructeur  sciens. 

Aussi  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'y  aurait  pas  furtum  au  cas  d'union 
par  un  constructeur  sciens,  comme  au  cas  d'aliénation. 
Cf.  D.  6,  1  fr.  3,  §  2,  et  fr.  4,  pour  l'hypothèse  d'union  indissoluble. 
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Mais  ce  n'était  certainement  pas  le  seul  cas  où  un 
tignum  était  furtivum  ;  en  effet,  si  un  tignum  a  été  volé 
à  son  propriétaire,  il  est  devenu  par  là  furtivum  et  il 
garde  son  caractère  objectif  de  tignum  furtivum,  bien 
que  celui  qui  l'unit  ensuite  à  un  édifice  soit  de  bonne 
foi. 

Les  textes  relatifs  à  notre  matière  ne  devaient  conte- 
nir aucune  allusion  à  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du 
constructeur;  la  distinction  entre  le  iunctor  bona  fide 
et  le  iunctor  sciens  n'a  dû  y  être  introduite  que  par 
Justinien,  et  seulement  en  ce  qui  concerne  l'action  ad 
exhibendum. 

Aussi,  admet-on  généralement  que  l'action  de  tigno 
iuncto  était  donnée  à  l'époque  classique,  si  le  tignum 
était  furtivum,  sans  qu'on  ait  besoin  de  rechercher  si 
celui  qui  avait  opéré  l'union  du  tignum  à  l'édifice,  était 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  (1).  Aucun  des  textes  qui 
parlent  de  notre  action  ne  fait  de  distinction  sur  ce 
point  (2). 


(i)  Cf.  en  ce  sens  :  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  I,  p.  560;  Pernice, 
Labeo,  II,  V,  p.  319,  note  i  ;  Perozzi,  Istituzioni  di  dirilto  romano, 
p.  446-447;  Ferrini,  Manuale  di  Pandelten,  p.  392,  noie  3;  Ihering,  De  la 
faute  en  droit  prive',  trad.  de  Meulenaere,  p.  14;  Huvelin,  Furtum,  I, 
p.  93;  Lene!,  Ed.  perpet.  (éd.  franc.),  II,  p.  53. 

(2)  Rudorff  (Ed.  perp.,  §  137)  introduit  dans  la  formule  de  l'action  les 
mots  scientem  dolo  malo,en  se  basant  sur  ce  qui  est  dit  dans  le  frag- 
ment 1 ,  §  2,  au  D.  47,  3.  Mais  le  fragment  1 ,  §  2,  est  probablement  interpolé 
et  d'ailleurs  rien  ne  prouve  que  l'action  de  tigno  iuncto  ait  la  môme 
étendue  d'application  que  l'action  ad  exhibendum. 
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Dans  son  état  actuel,  le  fragment  23,  §  6,  D.  6,  1  (1), 
parait  môme  démontrer  clairement  que  l'action  de  ligna 
iuncto  était  possible  contre  d'autres  que  ceux  qui  avaient 
joint  sciemment  le  tignum  à  la  maison. 

Il  semble  opposer  l'action  ad  exhibewlum  à  l'action 
in  ditplum  et  accorder  cette  dernière  dans  des  cas  où 
l'autre  ne  serait  pas  possible;  or,  l'action  ad  exhiben- 
dum  n'est  donnée,  dit-il,  que  contre  le  constructeur 
sciens;  c'est  donc  que  l'action  de  ligno  iuncto  serait 
donnée  dans  des  cas  où  le  iunctor  n'est  pas  sciens, 
serait  même  peut-être  dirigée  principalement  contre 
celui  qui  insciens  iunxit,  contre  le  constructeur  de 
bonne  foi. 

Pourtant,  on  ne  peut  guère  faire  étal  de  cet  argument  de 
texte,  la  phrase  relative  à  l'action  ad  exfnbendum  contre 
le  constructeur  de  mauvaise  foi  et  celle  mentionnant 
l'action  de  ligno  iitnclo  étant  probablement  interpolées. 

Si  l'on  applique  ainsi  indiiréremment  notre  action  à 
tout  constructeur  ayant  employé  un  tignum  furtivum, 
cela  tient  à  ce  que  son  origine  est  très  ancienne.  La 
distinction  subjective  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi 
paraît  étrangère  au  droit  primitif  qui  s'en  tient  à  un 
signe  objectif;  ce  signe  est  ici  le  fait  que  le  tignum  a  été 
volé  (2). 


(1)  ...  Nec  eo  nomine  ad  exhibendum  agi  (potest)  [nisi  adversus  eum  qui 
sciens  alienum  iunxit  aedibus].  [Sed  est  aclio...  de  tigno  iuncto...]. 

(2)  Ihering,  De  la  faute  en  droit  privé,   trad.  de  Meulenaere,  p.  10  : 
Monier  12 
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Le  droit  byzantin  ne  remplaça  pas  l'exigence  objec- 
tive d'un  tignum  furtivum  par  celle  subjective  d'un 
constructeur  de  mauvaise  foi. 

Il  continua  à  admettre  que  le  dominus  tigni  pouvait 
exercer  l'action,  en  dédommagement  du  préjudice  qui 
lui  était  causé  par  l'union,  quel  que  fût  le  degré  de 
culpabilité  du  iimctor.  C'est  encore  ce  que  nous  dit 
formellement  la  scolie  2  aux  Basiliques  LX,  tit.  XII, 
fr.  43  (1)  :  Sive  sciens,  sive  ignorans  alientim  tignum 
induxerit  in  domum  suam,  tenelur  de  tigno  iuncto  in 
duplum. 

SECTION  III 

FORMES   AUXQUELLES    ÉTAIT    SOUMIS   l'EXEHCICE   DE  l'aCTION 
«    DE   TIGNO   IUNCTO    » 

Gomment  s'intentait  l'action  à  l'époque  ancienne  ? 

La  question  se  réglera  différemment  selon  qu'on 
admet  qu'il  n'y  a  que  cinq  legis  acliones  ou  qu'il  y  eu 
a  d'autres. 


«  La  douleur  gouverne  souverainement  le  ser;  liment  juridique  de  l'homme 
de  la  nature.  L'injustice  est  appréciée,  non  d'après  sa  cause,  mais  d'up;  es 
son  effet-,  non  d'après  des  circonstances  qui  ont  leur  siège  dans  la  per- 
sonne de  l'auteur  du  fait  dommageable,  mais  uniquement  au  point  de  vue 
du  lésé.. .Dans  l'ancien  droit  de  Rome,  le  trait  fondamental  est  une  réac- 
tion contre  toute  injustice  soufferte,  ...  qui  dans  l'aveuglement  de  la  pas- 
sion perd  de  vue  la  culpabilité.  » 

(1)  Éd.  Hmb.,  V,  p.  537  :  «  Tb  àXXo'rpiov  IjoXov  être  sv  etS/jasi ,  e?r£ 
Èv  àyvofa  ti;  EtçaYXYi)  £'-^  T^v  o'*°v  auxoo,  ÛTroxeiT*1.  t/j  Se  xi'yvo 
touyxTO  et;  fb  8i7tXoov.  » 
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Suivant  Ihering  (1),  le  nombre  des  legis  actiones 
était  considérable  et  correspondait  exactement  à  celui 
des  lois  ou  plutôt  des  divers  articles  de  loi  qui  accor- 
daient des  droits  distincts. 

A  chaque  disposition  de  la  loi  des  XII  Tables  qui 
s'y  prêtait,  correspondait  une  legis  actio  spéciale;  il  y 
aurait  donc  eu  une  legis  actio  de  tigno  iuncto. 

Selon  la  majorité  des  auteurs,  il  n'y  avait  que  cinq 
legis  actiones;  on  peut  alors  se  demander  si  l'action 
de  tigno  iuncto  devait  s'intenter  dans  la  forme  de  la 
/.  a.  sacramenti  ou  de  la  /.  a.  per  iudicis  ar  bit  rive  pos- 
tulationem  (2). 

Si,  comme  on  l'admet  généralement,  la  /.  a.  per 
iudicis  postulalionem  n'était  possible  que  dans  les  cas 
où  il  y  avait  plutôt  un  règlement  à  faire  qu'une  contes- 
tation à  trancher,  et  si  la  /.  a.  sacramenti  devait  être 
utilisée  toutes  les  fois  que  la  loi  n'en  avait  pas  décidé 
autrement  (3),  c'est  par  elle,  plutôt,  que  devait  s'inten- 
ter l'action  au  double. 

Cependant,  suivant  Voigt  (4),  toutes  les  actions  délic- 


(1)  Ihering,  Esprit  du  droit  romain,  trad.  de  Meulenaere,  2e  éd.,  III, 
p.  329-330. 

(2)  Karlowa  se  borne  à  signaler  la  question  dans  :  Der  rômisclie  Civil- 
process  zur  Zeit  der  Legisaklionen,  p.  122. 

(3)  Girard,  Manuel  (6°  éd.),  p.  1002. 

(4)  Voigt,  Die  Zwôlf  Tafeln,  I,  p.  587-589;  II,  p.  574.  Suivant  Voigt, 
l'action  s'intentait  à  peu  près  en  ces  termes  :  «  Tuis  œdibus  (vineœve) 
tiguum  furlo  mihi  ablatum,  aio  iunctum  esse,  quamobrem  te  mihi  rei, 
qua  de  agitur,  duplione  damnum  decidere  oportet.  » 
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tuelles  et,  par  suite,  l'action  de  ligno  iuncto  s'intentaient 
par  la  /.  a.  per  iudicis  poslulationem  qui  était  la  seule 
/.  a.  où  le  juge  condamnait  immédiatement  à  la  près- 
talion  d'une  chose  et  tranchait  directement  le  litige,  en 
fixant  le  montant  de  la  condamnation,  tandis  que  dans 
le  sacramentum,  le  juge  ne  résoud  que  la  question  pré- 
liminaire :  qui  a  raison? 

Pour  prendre  position  entre  les  diverses  opinions,  il 
faudrait  étudier  dans  son  ensemble  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  eu  réellement  plus  de  cinq  actions  de  la  loi. 
C'est  une  question  générale  qui,  on  le  comprendra,  ne 
saurait  être  examinée  ici. 

Après  l'apparition  de  la  procédure  formulaire,  l'action 
de  tigno  iuncto  s'incorpore  à  une  formule  que  nous  ne 
possédons  pas  au  complet. 

D'après  les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus, 
on  peut  approximativement  la  restituer  de  la  façon 
suivante  (l)  : 

Si  parel  N'a  Nm  tignum  (2)  furtivum  (3)  quo  de  agitur 
œdibus  (4)  [vinrœ]  iunxisse  (5),  quanti  ea  res  fuit  cum 


(1)  Cf.  Lenel,  EJictum  perpetuum,  éd.  franc.,  II,  p.  53,  2e  éd.,  Ail., 
p.  320;  Rudorff,  Ediclum  perpetuum,  p.  136,  §  137. 

(2)  Tignum  est  le  nul  technique  employé  pour  désigner  tous  les  maté- 
riaux de  construction. 

(3)  D.  24,  1  fr.  63;  D.  47,  3  fr.  1  pr.  —  En  ce  sens  :  Rudorff  et  Lenel, 
suivant  lesquels  la  formule  aurait  pu  aussi  bien  contenir  :  Quocl  A0  A0  furto 
abest. 

(4)  Rudorff  ajoute  :  Suis,  mais  peu  importe  que  le  iunclor  ait  uni  le  tignum 
à  sa  propre  maison  ou  à  l'édifice  d'autrui. 

(5)  D.  47,  3  fr.  1  pr.  —  Rudorff  ajoute  sans  raison  les  mots  :  scientem 
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tigtirtm  iunclum  est  (1),  tanlœ  pecunise  duplum  (2) 
index  Nm  Nm  A0  A0  condemnato.  Si  non  p are t  absolvilo. 
La  formule  de  l'action  de  tigno  iancto  n'est  pas 
donnée  en  enlier  par  M.  Lenel  ;  celle  que  nous  pré- 
sentons nous  semble  faire  état  des  divers  éléments  dont 
Je  fonctionnement  et  les  effets  de  l'action  supposent 
l'existence. 

SECTION  IV 

EFFET    DE   L'ACTION    «    DE   TIGNO   IUNCTO    » 

L'exercice  de  l'action  permettait  au  demandeur  d'ob- 
tenir une  condamnation  au  double  (3). 

Mais  aucun  texte  ne  nous  dit  quelle  était  la  valeur 
qui  servait  de  base  au  calcul  du  double. 

C'était   probablement   (4)  la   valeur   marchande    de 


dolo  malo  ;  on  ne  fait  pas  attention  à  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  cons- 
tructeur (Cf.  Lenel,  Ed.  perpet.,  2"  éd.  Ail.,  p.  321). 

(1)  Cf.  la  formule  voisine  de  l'action  furti  nec  manifesti  (Lenel,  Ed. 
perpet.,  éd.  franc.,  11,  p.  51). 

(2)D.47,  3fr.  1  pr.  ;  D.  24,  1  fr.  63;  D.  41,1  fr.  7,  §  10,  et  Inst.  2,  1,  §  29. 

(3)  Contra  Pampaloni,  Bull,  diritlo  romano,  XXI,  p.  211  et  suiv.  Sui- 
vant cet  auteur,  ie  montant  de  l'action  serait,  à  l'époque  classique,  égal  au 
quadruple  en  cas  de  tignum  furtivum,  au  double  au  cas  où  le  liynum 
était  simplement  alienum;  dans  le  droit  de  Justinien,  l'action  serait  tou- 
jours au  double.  Mais  nous  avons  vu  que  ce  système  n'avait  aucune  base 
sérieuse;  les  textes  ne  font  allusion  qu'à  une  aclion  au  double. 

(4)  Un  texte  (D.  46,  3  fr.  98,  §  8;  Paul,  1.  15  qusest.)  désigne  sous  le 
nom  de  prelium  le  montant  de  l'action  :  Denique,  Lex  Xll  Tabularum 
tignum  aedibus  iunclum  vindicari  pq3se  scit,  sed  intérim  id  solvi  probibuit 
[pretiumque  eius  dari  voluil]. 

Cf.  également  :  Paraphrase  des  Instituiez  de  Théophile  (2,  i,  §  29)  : 


—  182  — 

l'objet  (1)  au  moment  de  l'emploi  des  matériaux  dans 
la  construction.  Une  telle  appréciation  est  conforme  à 
l'idée  que  c'était  le  fait  même  de  l'union  qui  engendrait 
l'obligation  du  défendeur  (2). 

SECTION  V 

NATURE   ET    CARACTÈRES    DE   L'ACTION    <t    DE   TIGSO   1UNCT0    » 

Sa  nature  est  ordinairement  définie  d'après  la  classi- 
fication assez  imprécise  (3)  des  actions  en  actions  pure- 
ment pénales,  réipersécutoires  et  mixtes  : 

1°  Selon  certains  glossateurs  (4),  l'action  de  tigno 
iuncto  est  une  action  mixte  :  une  partie  de  la  condam- 
nation au  double  rei  persecutione?n  continet,  l'autre  est 
prononcée  à  titre  de  peine  ; 

2°  Suivant  Favre  (o),  l'action  est  également  mixte  et 
on  ne  peut  plus  intenter  l'action  en  revendication  après 
l'avoir  exercée; 


<xàX  '  Yva  T7]v  ZnzXxvîovz  auTOu  x3rra!3iÀ'/'1  tijjlyjv  xivo'J|./.£vy)ç  àycoy'^ç 
personalias,  ij-rtç  "kiytrxi  de  tigno  iuncto...  sed  ut  duplum  eius  prelii 
prœslet  personali  conventus  actione,  quae  vocatur  de  tigno  iuncto. 

(1)  V.  en  ce  sens  :  Dernburg,  Pand.,  I,  p.  492;  Karlowa,  R.  R.  G.,  II, 
p.  438;  Schmôlders,  Das Eigenlhum...,  p.  34;  Pampaloni,  Archiv.  Giurid., 
XXXI,  p.  401-402;  Cuq,  Manuel,  1917,  p.  293. 

(2)  V.  en  ce  sens  :  Czyblarz,  Z.  von  GrunhUt,  XXI,  p.  100  et  suiv.  ; 
Pagenste3cher,  Rônische  Lehre  von  Eigenthum,  I,  p.  100,  note  2;  Sintenis, 
Civilrecht,  I,  §  50,  n»  52. 

(3)  Cf.  Girard,  Manuel,  6e  éd.,  p.  406-408. 

(4)  Cf.  Landsberg,  Die  Glosse  des  Accursius,  p.  248. 

(5)  A.  Favre,  Ralionalia  in  Pand.,  ad  L,  23,  §  6,  D.  6,  1. 
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3°  Cujas  (1)  la  considère  comme  purement  pénale, 
quand  on  agit  contre  le  voleur  [iunctor  mala  fide  possi- 
dens)  et  comme  mixte,  quand  on  poursuit  le  iunctor 
bona  fide  d'un  tignum  furtivum; 

A0  Huschke  (2)  croit  qu'elle  était  réipersécutoire  ou 
mixte  pour  Gaius  et  Paul,  pénale  pour  Ulpien  ; 

5°  D'après  Sell  (3)  et  Wàchler  (4),  c'est  une  action 
purement  pénale  quand  elle  est  dirigée  contre  un 
iunctor  mala  fide,  et  réipersécutoire  quand  on  l'intente 
contre  un  iunctor  bona  fide  ; 

6°  Ihering  la  considère  comme  réipersécutoire  dans 
son  Esprit  du  droit  romain  (5)  et  comme  pénale  dans 
son  étude  sur  La  faute  en  droit  privé  (6)  ; 

7°  Enfin,  Pernice  (7)  croit  que  c'est  une  action 
pénale. 

Les  conditions  d'exercice  de  l'action  de  tigno  iunclo 
ont  changé  entre  le  droit  classique  et  le  droit  de  Justi- 
nien  ;  aussi  la  question  doit-elle  être  examinée  séparé- 
ment pour  les  deux  époques. 

En  droit  classique,  c'est  une  action  au  double  qui  ne 
peut  être  intentée  que  si  le  tignum  est  furtivum.  Aussi, 


(1)  Cujas,  Comm.  ad,  D.  10,  4,  vol.  VII,  col.  979;  Observit.,  23,  19, 
vol.  I,  col.  105. 

(2)  Huschke,  Comment,  de  tigno  iunclo,  p.  5-7  et  14-15. 

(3)  Sell,  Dingliche  Redite,  I,  §  10,  p.  24;  §  25,  p.  139-140. 

(4)  Wàchter,  Pandeklen,  §  153,  Deil.,  III,  note  3. 

(5)  Vol.  II,  p.  114,  noie  160,  trad.  de  Meulenaere. 

(6)  P.  12,  14  et  79,  trad.  de  Meulenaere. 

(7)  Pernice,  Labeo,  II,  !(*),  p.  149,  note  6. 
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il  me  parait  incontestable  qu'elle  présente  à  cette  épo- 
que un  caractère  nettement  pénal  et  qu'elle  s'apparente 
aux  actions  fitrti. 

Plusieurs  auteurs  ont  voulu  y  voir  un  cas  particulier 
de  furtum  conception  où,  dans  un  esprit  de  faveur  pour 
le  propriétaire  de  l'édifice,  on  aurait  limité  au  double 
le  montant  de  la  condamnation  au  lieu  de  le  laisser  au 
triple  comme  dans  l'action  furti  concepti  ordinaire  (1). 

Il  vaut  mieux  la  considérer  comme  une  action  dis- 
tincte de  l'action  furti  concepti,  car  le  défendeur  n'est 
pas  celui  chez  qui  le  tignum  furtivum  est  découvert,  le 
possesseur  de  la  maison,  mais  celui  qui  iunxit,  le  cons- 
tructeur. L'action  est  au  double,  comme  l'action  furti 
nec  manifesli,  et  devait  présenter  des  caractères  assez 
voisins  de  ceux  de  celte  dernière. 

Au  temps  de  Justinien,  l'action  de  tigno  iuncto  ne  peut 
plus  être  considérée  comme  entraînant  une  véritable 
peine,  puisqu'elle  est  accordée  à  quiconque  peut  justifier 
que  son  tignum  a  été  employé  dans  la  maison  d'autrui, 
que  le  constructeur  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi, 
que  le  tignum  ait  été  ou  non  dérobé  à  son  propriétaire. 

Cependant,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  ordinai- 
rement pour  les  actions  réipersécutoires,  son  exercice 
continue  à  aboutir  à  une  condamnation  au  double. 

Peut-être  ne  faut-il   voir  là   que   la   persistance  du 


(i)  Cf.  en  ce  sens  :  Voigt,  Die  Zwôlf  Tafeln,  I,  p.  553;  Cuq,  Institutions, 
I,  p.  278,  347,  i"  éd.,  1891. 
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montant  traditionnel  de  l'action;  peut-être  aussi  les 
compilateurs  ont-ils  considéré  que  le  constructeur  avait 
commis  une  faute,  en  employant  des  matériaux  sans 
s'être  suffisamment  renseigné  sur  leur  provenance,  et 
que  sa  négligence  devait  être  punie  par  une  condam- 
nation au  double. 

L'action  de  tigno  iimcto  présente  encore,  en  droit 
byzantin,  des  caractères  spéciaux  au  cas  où  le  lignum 
iunctum  est  furtivum. 

Cumul  de  l'action  de  tigno  iuncto  et  des  actions  réi- 
persécutoires.  —  11  s'agit  de  savoir  si  le  montant  de 
l'action  de  tigno  iuncto  était  uniquement  une  peine 
prononcée  contre  le  iunctor  tigni  ou  si  cette  action 
servait  à  la  fois  à  punir  le  constructeur  et  à  dédom- 
mager le  propriétaire  de  la  perte  de  son  tignum. 

Son  exercice  éteignait-il  toute  action  ultérieure  du 
propriétaire  des  matériaux  ou  le  demandeur  qui  avait 
obtenu  «  le  double  »  au  moyen  de  celte  action,  pou- 
vait-il encore  intenter  l'action  en  revendication  après  la 
séparation  des  tigna  iuncla  survenue  postérieurement? 

Un  assez  grand  nombre  d'auteurs  (1)  admettent  Une 
distinction  fondée  sur  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  pos- 


(1)  V.  en  ce  sens  :  Cujas,  Observationes,  23,  19;  Vinniua,  Comment,  ad 
Inst.,  2,  1,  §  29;  Voet,  Comment,  ad  Pandec/as,  VI,  lit.  XLVII,  3;  Sin- 
tenis,  Civil  Becht,  I,  p.  52  et  suiv.  ;  Arndls,  Lehrbuch  der  Pandeklen, 
§  152,  note  1  ;  "Wàchter,  Pandeklen,  §  133,  Beilage  III;  Windscheid,  Pan- 
deklen, I,  p.  864,  notes  17  et  18;  Desjardins,  Traité  du  vol,  n°  263;  Girard, 
Manuel,  6*  éd.,  p.  338;  Cornil,  Droit  romain,  p.  205. 
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sesseur  de  la  maison  ou  du  constructeur.  L'exercice  de 
l'action  de  ligno  hincto  priverait  le  propriétaire  des 
matériaux  du  droit  d'intenter  l'action  en  revendication 
après  leur  séparation  survenue  ultérieurement,  quand 
elle  a  été  exercée  contre  un  constructeur  de  bonne  foi, 
et  n'enlèverait  ni  cette  action,  ni  les  actions  fondées  sur 
le  vol  et  l'impossibilité  d'exhiber  par  dol,  quand  elle  est 
dirigée  contre  un  constructeur  de  mauvaise  foi. 

On  espère  pouvoir  faire  disparaître  de  cette  façon 
l'antinomie  qui  existe  entre  le  texte  d'Ulpien  (D.  47, 
3  fr.  2)  qui  parait  admettre  le  cumul  de  l'action  de  tigno 
iuncto  et  de  la  revendication,  et  le  passage  des  Instilutes 
(2,  1,  §  29)  qui  refuse  l'action  en  revendication  à  celui 
qui  a  déjà  agi  de  tigno  iuncto. 

Mais  les  textes  ne  sont  pas  favorables  à  une  pareille 
distinction  (1)  ;  en  effet,  d'une  part,  les  lnstitutes  défen- 
dent, d'une  façon  générale,  de  revendiquer  à  celui  qui 
a  déjà  obtenu  le  montant  de  l'action  in  duplum,  sans 
faire  aucune  allusion  à  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du 
défendeur,  et,  d'autre  part,  le  texte  d'Ulpien  qui  accorde 
la  revendication  à  celui  qui  a  déjà  agi  de  ligno  iuncto, 
indique  qu'il  s'agit  d'un  tignum  furlivum,  mais  n'exige 
en  aucune  façon  que  le  constructeur  soit  de  mauvaise 
foi. 

Suivant  la  glose,  les  lnstitutes  disposent  pour  le  cas 


(i)  Peut-être  ce  système  a-t-il  sa  source  dans  la  confusion  déjà  signalée 
du  tignum  furtiuum  avec  le  tignum  iunctum  mala  fide. 
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où  le  duplum  a  été  effectivement  obtenu,  tandis  que  le 
passage  d'Ulpien  vise  le  cas  où  l'action  a  déjà  été 
intentée,  mais  n'a  pas  encore  abouti  au  paiement  de 
l'indemnité  pécuniaire. 

Accarias  (t)  soutient  que,  dès  l'époque  classique, 
l'action  de  tigno  iuncto  est  mixte  et  non  pas  purement 
pénale.  Il  s'appuie  sur  le  texte  des  Institutes  qui,  comme 
nous  le  verrons,  ne  peut  être  invoqué  que  pour  le  droit 
de  Justinien. 

Il  reconnaît  qu'Ulpien  parait  dire  le  contraire  au 
fragment  2  (D.  47,  3),  puisqu'il  décide  que  celui  qui  a 
agi  tigni  furtivi  nomine  sedibus  iuncli  peut  néanmoins 
revendiquer.  Mais  il  prétend  que  le  texte  peut  s'expli- 
quer autrement  :  ou  bien  c'est  à  l'action  furti  qu'Ulpien 
fait  allusion,  ou  bien,  si  c'est  à  l'action  de  tigno  iuncto, 
il  faut  admettre  que  pour  triompher  dans  l'action  en 
revendication,  le  demandeur  devra  restituer  la  moitié 
de  la  somme  reçue  en  vertu  de  la  première  condam- 
nation (ainsi  qu'il  est  indiqué  dans  le  fragment  9,  §  1, 
de  fur  t.  D.  47,  2). 

Mais  la  première  explication  est  difficilement  eonci- 
liable  avec  la  présence  du  texte  dans  le  titre  où  le 
Digeste  traite  spécialement  de  l'action  de  tigno  iuncto  ; 
si  les  compilateurs  l'ont  placé  là,  c'est  qu'il  se  rappor- 
tait à  cette  action. 

La  seconde   explication  est  une   hypothèse  que  rien 


(1)  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  (4e  éd.),  I,  p.  647,  note  2. 
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dans  le  texte  ne  peut  justifier;  on  ne  peut  invoquer  le 
fragment  9,  §  1,  car  il  se  rapporte  non  pas  à  un  cas  de 
concours  entre  une  action  pénale  ou  mixte  et  une  action 
reipersécutoire,  mais  au  cas  de  concours  entre  deux 
actions  reipersécutoires  :  la  condiclio  furtiva  et  la  reven- 
dication qui,  en  raison  de  leur  caractère  même,  ne  peu- 
vent se  cumuler. 

Certains  (1)  des  auteurs  qui  admettent  que,  dès  l'épo- 
que classique,  l'action  de  tigno  iuncto  pouvait  être 
intentée  toutes  les  fois  qu'un  tignitm  même  non  fur ti- 
vum  avait  été  uni  à  l'édifice  d'autrui,  ont  essayé  d'expli- 
quer d'une  façon  différente  la  contradiction  qui  parait 
exister  entre  les  Institutes  et  le  Digeste. 

Les  Institutes  poseraient  le  principe  général  d'après 
lequel  l'exercice  de  l'action  au  double  éteint  toute  action 
postérieure  à  la  séparation,  sans  faire  attention  aux 
exceptions. 

Au  contraire,  le  passage  d'Ulpien  (D.  47,  3  fr.  2) 
indiquerait  une  exception  à  la  règle;  la  revendication 
après  la  démolition  de  la  maison  serait  encore  possible 
dans  l'hypothèse  où  le  tigntim,  à  l'occasion  duquel  on 
avait  intenté  l'action  au  double,  était  furtivum.  Dans  le 
passage  du  Digeste  correspondant  aux  Institutes,  Gaius 
parait  bien  admettre,  d'une  façon  générale,  la  revendi- 


(1)  Cf.  en  ce  sens  :  Puchta,  Zeilschr.  f.  civil  Rechl  und  Procesz,  XI, 
p.  341  ;  Pampaloni,  Archiv.  Giurid.,  XXXI,  p.  79-81  ;  Sch  nôliers,  Dus 
Eigenthum...,  p.  33  et  suiv. 
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cation  du  tignum  ianctum  après  sa  séparation,  mais 
cela  serait  dû  à  l'omission  par  les  rédacleurs  du  Digesle 
de  la  phrase  :  si  non  fuerit  daplum  iam  persecutus.  Le 
texte  du  jurisconsulte  serait  reproduit  intégralement 
aux  Instituées  et  partiellement  au  Digeste  (1). 

Nous  ne  pouvons  admettre  cette  distinction  pour 
l'époque  classique  où  l'action  de  tigno  iuncto  n'était, 
croyons-nous,  possible  que  dans  les  cas  où  le  tignum 
était  furtivum  ;  elle  nous  parait,  au  contraire,  exacte 
pour  le  droit  de  Juslinien. 

§  1.  —  Époque  classique. 

La  question  du  concours  de  l'action  de  tigno  iuncto 
et  de  l'action  en  revendication  est  traitée  par  Uipien 
(D.  47,  3  fr.  2,  lib.  42  ad  Sab.).  Il  ne  recherche  pas 
si  l'on  peut  encore  revendiquer  après  avoir  obtenu  le 
paiement  du  double;  son  hypothèse  repose  sur  l'effet 
extinclîf  de  la  litis  contestatio  qui,  après  que  l'action 
de  tigno  iuncto  a  été  intentée,  empêche  l'exercice  ulté- 
rieur de  l'action  en  revendication. 

Uipien  dit  :  Sed  si  proponas  tigni  furtivi  (2)  nomine 
œdibus  iuncti  actum  :  deliberari  poterit  an  extrinsecus 
sit  rei  vindicatio?  Et  esse  non  dubilo. 


(1)  V.  également  sur  ce  point  :  Huschke,  Comm.  ad  leg.  XII  Tub.  de 
ligno  iuncto,  p.  7  et  p.  15. 

(2)  Pampaloni  remplace,  sans  nou9  en  donner  la  raison,  [furlioi]   par 
<concepW>.    Bull,  dirilto  romano,  XXI,  p.  212. 
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Si  tu  déclares  agir  à  propos  d'un  tignum  furtivum 
uni  à  un  édifice  (si  tu  fais  litis  conlestalio  sur  l'action 
de  tigno  iimcto),  on  pourra  se  demander  s'il  y  a,  en 
outre,  la  rei  vindicatio.  Et  je  ne  doute  pas  qu'il  en  soit 
ainsi. 

Ce  texte  placé  au  Digeste  au  titre  de  tigno  iuncto  se 
trouvait  dans  l'ouvrage  d'Ulpien  ad  Sabinwn  (1)  au 
milieu  des  livres  consacrés  au  furttim,  dans  le  chapitre 
relatif  au  cumul  des  actions. 

Ulpien,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ce 
fragment  avec  D.  13,  1  fr.  7  pr.  et  §  1,  venait  de  dire 
que  l'action  furti  est  faite  pour  réclamer  la  peine  et 
la  condictio  furtiva  pour  demander  Yipsam  rem  : 
l'exercice  de  l'une  n'éteint  pas  le  droit  d'intenter  l'autre. 
Le  volé  a,  dit-il,  l'action  furti,  la  condictio,  la  revendi- 
cation et  l'action  ad  exhibendum.  Il  ajoute  :  on  pourrait 
se  demander  si  l'exercice  de  l'action  de  tigno  iuncto 
n'éteint  pas  la  revendication,  mais  il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  subsiste. 

M.  Beseler  (2)  a  critiqué  le  mot  extrinsecus;  il  pro- 
pose d'ajouter  <^eo  faclo~>  ou  d'y  substituer  plutôt 
<^an  exempto  eo  rursus^>  dont  extrinsecus  serait  une 
restitution  manquée  faite  par  un  copiste  qui  s'élait 
trouvé  en  présence  d'un  passage  taché  (fleckigen 
S  telle). 


(1)  Lenel,  Paling.  iuris  civilis  II,  col.  11CS,  ri0  2S76. 

(2)  Beseler,  Beilrâge,  I,  p.  113. 


—  191  — 

Mais  ses  critiques  ne  me  paraissent  pas  fondées  : 
extrinsecus  a  le  même  sens  que  prœterea  —  en  outre,  en 
sus,  outre  cela  [Dictionnaire  de  Freund,  p.  1038);  le 
mot  est  employé  avec  cette  signification  par  Eutrope, 
9,  25  :Pidso  Narseo  castra  eius  diripuit,  nxores,  sorores, 
liberos  cepit,  infinitam  extrinsecus  Persarum  nobilita- 
tem. 

La  même  expression  se  trouve  aux  Institutes  (I)  : 
Furti  actio  sive  dupli,  sive  quadrupli  tantum  ad  pœnae 
persecutionem  pertinet  :  nam  ipsius  rei  persecutionem 
extrinsecus  habet  dominus,  quam  aut  vindicando,  aut 
condicendo  potest  auferre,  dans  un  passage  que  M.  Be- 
seler  (2)  considère,  i!  est  vrai,  comme  tout  à  fait  défec- 
tueux. 

Après  avoir  d'abord  admis  (3)  l'origine  classique  du 
fragment  2  (D.  47,  3),  M.  Beseler  a  ensuite  soutenu  (4) 
qu'il  était  fulsifié;  cela  serait  démontré  par  «  l'apostro- 
phique  »  proponas,  par  l'absurdité  du  contenu  et  par  la 
circonstance  qu'on  fait  beaucoup  trop  de  bruit  autour 
d'une  affaire  de  peu  d'importance  en  employant  les 
mots  :  proponas,  deliberari  posse,  non  dubilare. 

Mais  je  ne  vois  pas  ce  qu'il  y  a  d'absurde  dans  ce 
passage  et  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  admettre  que  sa 
décision  soit  d'origine  byzantine. 


(l)Inst.  4,  i,  §19. 

(2)  Beseler,  Beilrage,  IV,  p.  298. 

(3)  Beseler,  Beilrage,  I,  p.  113. 

(4)  Beseler,  Beitràge,  IV,  p.  298. 
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La  façon  dont  il  se  réfère  à  l'effet  de  la  litis  contes- 
talio  (si  proponas  tigni  furlivi  nomme...  action)  et  non 
à  l'efFet  du  paiement  du  double,  prouve  même  qu'il  est 
d'origine  classique,  car  Justinien,  comme  nous  îe  ver- 
rons dans  un  moment,  se  place  à  ce  dernier  point  de 
vue. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  I?.  façon  interroga- 
tive  donlle  jurisconsulte  pose  la  question  du  cumuldes 
actions  en  cas  de  tignum  furtivum,  tandis  qu'il  affirmait 
purement  et  simplement  le  principe  du  cumul  en  cas 
d'exercice  de  l'action  furti  ordinaire,  indique  que  la 
question  lui  paraissait  digne  de  réflexion  (1). 

Peut-être  Tribonien  a-t-il  effacé  les  raisons  de  douter 
qui  ne  lui  plaisaient  pas;  cela  expliquerait  pourquoi  et 
esse  non  dubito  suit  brusquement  deliberari  poterit. 

Les  autres  textes  du  Digeste  qui  parlent  de  l'action 
de  tigno  iuncto  n'effleurent  même  pas  la  question.  Seul, 
le  passage  des  Institutes  (2)  traitant  de  la  possibilité  de 


(1)  Cf.  Lévy,  Konkurrenz  der  Aktionen,  p.  422. 

Peut  êlre  celte  raison  de  douter  était-elle  qu'il  existe  également  contre 
le  fur  tir/ni,  l'action  furti  et  la  condictio  furliva  et  que,  par  conséquent, 
l'aclion  de  tigno  iunclo  était  une  action  supplémentaire  accordée  au  cas  où 
l'objet  volé  était  un  tignum  furtivum.  Les  compilateurs  qui  accordaient 
l'action  de  tigno  iuncto  pour  tout  tignum  alienum  iunclum  voulaient 
qu'il  y  ait  tout  au  moins  une  différence  au  cas  où  le  tignum  était  furtivum 
et  que,  dans  cette  hypothèse,  on  puisse  toujours  revendiquer;  ils  effacè- 
rent les  motifs  de  douter  signalés  par  Ulpien  qui  ne  leur  convenaient 
pas. 

(2)  Inst.,  2,  1,  §  29. 
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revendiquer  le  tignum  iunctum  après  la  démolition  de 
la  maison,  fait  une  distinction  et  n'accorde  l'action  en 
revendication  que  si  non  fuerit  duplum  iam  persecutus, 
c'est-à-dire  si  le  demandeur  n'a  pas  encore  obtenu  le 
double  (1)  du  prix. 

Mais  cette  phrase  ne  se  trouve  pas  dans  le  passage 
du  Digeste  (2)  qui  correspond  presque  textuellement  à 
celui  des  Institutes,  et  la  question  se  pose  aussitôt  de 
savoir  s'il  y  a  là  une  innovation  introduite  par  les  com- 
pilateurs dans  les  Institutes  ou  une  omission  commise 
par  eux  en  recopiant  le  texte  de  Gaius  au  Digeste. 

On  se  demande  à  ce  propos  si  la  transmission  du 
Digeste  est  plus  proche  de  l'original  que  celle  des  Insti- 
tutes (3). 

La  question  nous  paraît  devoir  être  résolue  en  faveur 


(1)  C'est  ainsi  qu'Accarias  traduit  cette  phrase  dans  son  Précis  de  droit 
romain  (4e  éd.),  I,  p.  642. 

(2)  D.  41,  1  fr.  7,  §  10  :  ....qua  cavetur  ne  quis  tignum  alienum  œdibus 
suis  iunctum  eximere  cogatur  [sed  duplum  pro  eo  prœstet]...  Ergo  si  aliqua 
ex  causa  dirutum  sit  aedificium,  pote  rit  maleriae  dominus  nunc  eam  vindicare 
et  ad  exhibendum  agere. 

Inst.,  2,  1,  §  29  :  ...  qua  cavetur  ne  quis  tignum  alienum  œdibus  suis 
[iniunctum]  eximere  cogatur  [sed  duplum  pro  eo  praestet  per  aclionem  quae 
vocatur  de  tigno  iuncto]...  [quod  ideo  provisum  est  ne  aedificia  rescindi 
necesse  sit].  Sed  si  aliqua  ex  causa  dirutum  sit  aedificium,  poterit  materiae 
dominus  [si  non  fuerit  duplum  iam  persecutus]  tune  eam  vindicare  et  ad 
exhibendum  agere. 

(3)  En  faveur  des  Institutes  :  Ferrini,  Bull,  diritto  romano,  XIII,  p.  147; 
Pampaloni,  Bull,  diritto  romano,  XXI,  p.  211,  note  23.  —  En  faveur  du 
Digeste  :  Riccobono,  Archiv.  Giûrid.,  LIV,  p.  281  ;  Lévy,  Konkurrenz  der 
Aklionen,  p.  421,  note  4. 

Monier  13 
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du  Digeste  :  le  mot  iunctum  du  fragment  7,§10(D.  41, 1), 
est  le  mot  employé  par  les  jurisconsultes  classiques 
dans  notre  matière;  le  mot  iniunctum  des  Institutes  ne 
se  trouve  dans  aucun  autre  texte  relatif  à  notre  sujet. 

La  phrase  des  Institutes  :  quod  ideo  provisitm  est... 
ne  doit  pas  être  de  Gaius;  elle  parait  être  tirée  d'Ulpien 
(D.  47,  3  fr.  1  pr.)  :  quod  providenter  lex  effecil... 

Les  Institutes  se  réfèrent  à  l'effet  de  la  condemnatio 
et  non  plus,  comme  Ulpien,  à  celui  delà  litiscontestatio. 
Les  mots  :  si  nonfuerit  duplum  iam  persecutus  qui  sont 
en  contradition  avec  ce  que  nous  dit  Ulpien,  n'ont  donc 
pas  été  écrits  par  Gaius  et  doivent  être  considérés 
comme  interpolés  (1). 

Le  droit  classique  qui  considérait  l'action  de  tigno 
iuncto  comme  une  action  pénale  appartenant  à  la 
famille  des  actions  furti,  admettait  le  cumul  de  l'action 
au  double  et  de  la  revendication  (2),  permettait  à  celui 
qui  avait  fait  litis  conlestatio  sur  cette  action  ou  avait 
même  obtenu  le  paiement  du  montant  de  la  condamna- 
tion, de  revendiquer  ultérieurement  ses  matériaux,  s'ils 
étaient  séparés  de  l'édifice  (3)-. 


(1,  M.  Zocco-Rosa,  Institutionum  Palingenesia,  I,  246,  ne  signale  pas 
notre  phrase. 

(2)  V.  en  ce  sens:  Perozzi,  Istituzioni  di  diritto  romano,  p.  447; 
Czyhlarz,  Z.  von  Griinhut,  XXI,  p.  102  et  suiv.  ;  Voigt,  Die  Zwôlf  Tafeln, 
II,  p.  574,  note  26;  Cuq,  Manuel,  1917  p.  293,  note  3. 

(3)  Ulpien  voulait  parler  de  la  revendication  après  la  démolition  de  la 
maison  et  non  de  la  revendication  ûctice  pendant  l'union  contre  le  iunctor 
mata  fide  comme  l'ont  soutenu  certains  glossateurs,  Cujas  {Comment,  in 
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Droit  de  Justinien. 


Mais,  comme  nous  l'avons  vu,  à  l'époque  de  Justinien, 
l'action  de  tigno  iuncto  est  accordée  contre  quiconque  a 
employé  dans  sa  maison  le  tignum  d'autrui;  ne  suppo- 
sant plus  objectivement  un  tignum  furtivum,  n'exigeant 
même  pas,  au  point  de  vue  subjectif,  un  constructeur 
de  mauvaise  foi,  elle  a  perdu  son  caractère  d'action 
pénale  pour  se  rapprocher  des  actions  réiperséculoires; 
aussi  on  ne  comprendrait  plus  qu'elle  puisse  encore  se 
cumuler  avec  l'action  en  revendication. 

Puisque  cette  action  est  au  double,  le  propriétaire 
des  matériaux  obtient  par  son  exercice  un  ample 
dédommagement  pour  le  préjudice  subi;  cela  doit  lui 
suffire. 

Les  Institutes  (1)  nous  montrent  que  ce  sont  bien  là 
les  idées  qui  ont  inspiré  les  compilateurs.  Par  l'interpo- 


D.  10,  4,  vol.  VII,  col.  978)  et  Wâchter  [Pandeklen,  §  133,  Beil.  III).  En 
effet,  Ulpien  lui-même  nie  l'existence  de  toute  action  en  revendication 
durant  l'union  (D.  47,  3  fr.  1  pr.)  et  l'action  ad  exhibendum  fictice  n'a  été 
accordée  que  par  Justinien. 

(1)  Inst.  2,  1,  §  29.  —  Pour  le  droit  byzantin,  cf.  également  la  glose  rap- 
portée par  Labbé  (Otto,  Thésaurus,  col.  1724)  :  El  3à  <ju[/.6'/|  zo  o(y.Tiu.x 
xy.T3c~£C£"îv  ex  tivoç  octTtaç,  tote  o  ttjç  u'Àtjç  OEffTTOTY);,  et  [XEV  ([Aï], 
Labbé)  e<p8a<76  Xaêetv  io  ûittAouv  •zl\ut[\xv.  8tk  vTJç  Sext'yvou,  Sûvatat 

xtveïv  xal  tvpà;x  xat  àoeîjiêsvoou;./. (Cf.  Paraphrase  de  Théophile, 

p.  110,  lignes  1  à  4). 

S'il  arrive  que  le  bâtiment  s'écroule  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  alors 
le  propriétaire  des  matériaux,  s'il  ji'a  pas  pris  «  la  valeur  double  »>  par  l'ac- 
tion de  tigno  iuncto,  peut  intenter  l'action  ad  exhibendum  et  l'action  in  rem. 
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lation  :  [sed  diiplum  pro  eo  prasstet],  ils  ont  accordé 
l'action  de  tigno  iuncto  à  quiconque  pouvait  justifier 
que  ses  matériaux  avaient  été  employés  dans  la  maison 
d'autrui,  mais  ensuite,  par  l'interpolation  [si  non  fuerit 
duplum  iam  persécutas),  ils  ont  retiré  l'action  en  reven- 
dication à  tous  ceux  qui  avaient  déjà  intenté  l'action  au 
double  et  reçu  le  montant  de  la  condemnatio . 

Désormais,  le  propriétaire  du  tignnm  ianctum  ne 
pourra  le  revendiquer,  après  la  démolition  de  la  maison, 
que  s'il  n'a  pas  déjà  obtenu  satisfaction  par  l'exercice 
de  l'action  de  tigno  iuncto  (1). 

Toutefois,  les  compilateurs  estimèrent  qu'il  fallait 
conserver  une  distinction  entre  le  cas  où  le  constructeur 
avait  employé  des  tigna  furtiva  et  celui  où  il  avait  sim- 
plement utilisé  des  matériaux  perdus  par  autrui,  par 
suite  d'une  circonstance  fortuite.  Ils  pensèrent  qu'il  était 
juste  de  traiter  plus  favorablement  le  propriétaire,  si 
ses  matériaux  lui  avaient  été  volés;  il  était  d'ailleurs 
contraire  aux  idées  romaines  qu'une  personne  puisse 
perdre  la  propriété  d'un  objet  qui  lui  avait  été  dérobé 


(1)  Parmi  les  auteurs  qui  admettent  l'interpolation  de  la  phrase  [si  non... 
perseculus]  et  un  changement  dans  la  nature  de  l'action  de  tigno  iuncto, 
pénale  en  droit  classique,  réipersécutoire  ou  mixte  à  l'époque  de  Justinien, 
nous  pouvons  citer  :  Perozzi,  Istituzioni  di  diritlo  romano,  p.  447  ;  Voigt, 
Die  Zwôlf  Tafeln,  p.  574,  note  26;  Czyblarz,  Z.  von  Grûnhut,  XXI,  p.  102 
etsuiv.;  Riccobono,  Archiv.  Giurid,  LIV,  p.  276;  Sokolowski,  Die  philo- 
sophie im  Privatreekt,  I,  p.  133;  Tuhr,  Der  Nothstand  im  Civilrecht, 
p.  104  et  suiv.  ;  Bonfante,  Istituzioni  di  diritlo  romano,  5e  éd.,  1912, 
p.  248. 
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(les  res  furtivœ  ne  peuvent  être  usucapées).  Ils  gardè- 
rent au  profit  du  propriétaire  du  tignum  furtivum  l'an- 
cien caractère  pénal  de  l'action  de  tigno  iuncto  :  L'exer- 
cice de  cette  action  n'empêche  pas  le  dominus  tigni 
furtivi  de  revendiquer  ultérieurement  ses  matériaux. 

Et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  compilateurs 
ontmaintenu  au  Digeste  le  texte  d'Ulpien  (1)  permettant 
le  cumul  des  deux  actions  (2).  C'est  d'ailleurs  de  celte 
façon  que  les  scoliastes  grecs  ont  compris  la  présence 
de  ces  deux  textes  dans  la  compilation  de  Justinien  : 

Bas.  LX,  tit.  XII,  fr.  43,  sch.  \  (3)  :  Sciendum  autem 
est,  si  furtivum  tignum  iniieiatur,  agi  et  de  tigno  iiuicto 
et  domino  prœstari  duplum.  Et  si  contingat  ut  œdificium 
postea  diruatur,  habet  etiam  dominus  actionem  in  rem, 
et  manente  œdificio,  ad  exhibendum. 

Atque  ita  triplum  consequitur.  At  si  furtivum  non  sit, 
sola  actio  de  tigno  iuncto  competit  in  duplum. 


(1)  Ulpien,  1.  37  ad  éd.  :  D.  47,  3  fr.  2.  «  Sed  si  proponas  tigni  furtivi 
nomine  œdibus  iuncti  aclum,  deliberari  poterit  an  extrinsecus  sit  rei  vin- 
dicatio  ?  Et  esse  non  dubito.  » 

(2)  Czyblarz  (Z.  von  Grûnhut,  XXI,  p.  102  et  suiv.)  concilie  les  deux 
textes  de  la  façon  suivante  :  «  Si  le  propriétaire  des  matériaux  a  seulement 
intenté  l'action  de  tigno  iuncto,  il  peut  encore  revendiquer  les  matériaux 
détachés  sur  ces  entrefaites  ;  par  contre,  s'il  a  déjà  obtenu  le  duplum,  il 
ne  peut  plus  revendiquer  ». 

(3)  Ed.  Hmb.,  V,  p.  537  :  'I-jteov  Se,  <1>;  ozz  u.Èv  xXaTràv  to  çûXov 
Ijjl^X^Q/j ,  x'.veïra'.  xai  yj  oï  Ti'yvo  touyxTO,  xat  St'Soxat  xài  oiar.6zr\ 
to  ô'.ttXoùv  xal  si  cu'J.pïi  f/exà  fauta  xaTaTtsseïv  to  oïxTjua,  e/et  xaè 
tt)v  tv  pàa  ô  oeTTroTï];,  xal  luv.t'ïTau.évo'j  tou  o!xYjixaTo;T-/)V  ao  Èv.pÉv- 
hoviL  xal  '.îoù  TrâXiv  TpfrtÀouv  Xatxpâver  OTe  ôà  u.7j  xXa7T/|,  j/.ôvq  ~'r\  oÈ 
Ti'yvo  louyxro  àpuiôÇe'.  ï~\  ta  SnrXài,  xal  oùoeiua  ÉTÉpa. 
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Malgré  le  silence  des  textes,  il  est  probable  que,  le 
cas  échéant,  l'action  de  tigno  iuncto  pouvait  se  cumuler 
avec  l'action  furtiel  la  condiclio  furtiva  intentées  contre 
le  fur  ligni  (1). 

SECTION  VI 

CAUSES   D'EXTINCTION   DE    L'ACTION    «    DE   TIGNO    IUNCTO    » 

La  restitution  volontaire  des  matériaux  incorporés 
dans  l'édifice  éteignait-elle  le  droit  d'exercer  l'action 
de  tigno  iuncto  ? 

La  question  ne  se  pose  pas,  si  l'on  admet  que  la 
défense  de  solvere  de  la  loi  des  XII  Tables  était  dirigée 
aussi  bien  contre  le  propriétaire  de  la  maison  que  contre 
celui  des  matériaux;  elle  est  peu  pratique,  dans  les  cas 
où  la  maison  n'est  pas  ou  n'est  plus  aux  mains  du  cons- 
tructeur, car  il  est  peu  vraisemblable  que  le  possesseur 
actuel  de  l'édifice,  qui  n'a  rien  à  craindre  du  propriétaire 
du  tignum  iunctum  jusqu'au  jour  où  il  sera  séparé  de 
la  maison,  consente  à  le  restituer  immédiatement. 

L'importance  de  la  question  est  au  contraire  mani- 
feste, si  le  possesseur  de  la  maison  est  en  môme  temps 
le  constructeur  et,  comme  tel,  passible  de  l'action  au 


(1)  Cf.  en  ce  sens  :  Pampaloni,  Archiv.  Giurid.,  XXXI,  p.  426;  Girard, 
Manuel  (6e  éd.),  p.  33S;  Levy,  Konkurrenz  der  Aklionen,  p.  422,  notes  2, 
3  et  4.  —  Cf.  ce  que  dit  Gaius  (II,  78)  pour  le  cas  voisin  de  la  peinture  faite 
sur  la  toile  d'autrui  :  «  ...si  tu  possideas,  consequens  est  ut  utilis  mihi  actio 
adversum  te  dari  debeat...  ïïlud  palam  est,  quod  sive  tu  subripueris  tabulam 
sive  alius,  competit  mihi  furti  actio. 
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double,  et  si,  comme  nous  l'admettons,  il  a  la  faculté  de 
détacher  le  tignum  à  n'importe  quel  moment. 

Les  textes  sont  absolument  muets  sur  ce  point  et  on 
ne  peut  faire  que  des  conjectures.  Il  me  parait  infini- 
ment probable  qu'à  l'époque  classique,  où  l'action  de 
tigno  iuncto  présentait  un  caractère  nettement  pénal  et 
où  son  exercice  ne  privait  pas  le  propriétaire  du  droit 
de  rentrer  en  possession  de  son  tignum  après  la  démo- 
lition de  la  maison,  la  restitution  des  matériaux  n'aurait 
pas  empêché  d'intenter  avec  succès  l'action  au  double; 
de  même,  la  restitution  d'un  objet  volé  quelconque 
n'aurait  pas  arrêté  l'exercice  de  l'action  furti  ncc  mani- 
festi  (1). 

Sous  Justinien,  au  contraire,  l'action  est  accordée 
toutes  les  fois  qu'un  tignum  alienum  a  été  employé  dans 
un  édifice  et  sert  à  dédommager  le  propriétaire  de  la 
perte  que  lui  cause  l'impossibilité  de  revendiquer;  elle 
perd  toute  raison  d'être,  du  moment  que  le  possesseur 
de  la  maison  rend  les  matériaux  à  première  réquisition, 
avant  que  leur  propriétaire  ait  pu  subir  le  moindre 
préjudice  du  chef  de  leur  union  et,  sauf  au  cas  où  le 
tignum  était  furtivum,  il  me  semble  qu'il  aurait  été 
bien  rigoureux  de  refuser  au  propriétaire  de  l'édifice  le 
droit  d'échapper  à  l'application  de  l'action  au  double  en 
restituant  les  matériaux. 

Une  question  voisine  est  celle  de  savoir  si  l'action 


(1)  Contra  Huschke,  Comment,  ad  leg.  XII  Tab.  de  tigno  iunclo,  p.  12. 
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de  tigno  iuncto  était  encore  possible  après  la  séparation 
accidentelle  des  matériaux  résultant  par  exemple  de  la 
destruction  de  la  maison. 

Les  textes  ne  s'occupent  pas  de  la  question.  Mais  pour 
l'époque  classique,  la  solution  ne  me  semble  pas  dou- 
teuse ;  l'action  au  double  est  une  action  pénale  qui  a 
pour  fondement  le  fait  que  le  tignum  a  été  uni  (iunxisse) 
et  non  qu'il  est  joint  [iunctum  esse)  à  l'édifice;  elle  se 
cumule  avec  l'exercice  de  l'action  en  revendication 
soluta  re;  aussi  la  séparation  des  matériaux  ne  doit  pas 
avoir  pour  effet  d'empêcher  l'exercice  ultérieur  de  l'action 
de  tigno  iuncto  contre  le  constructeur. 

Dans  le  droit  de  Justinien,  la  situation  est  différente  ; 
l'exercice  de  l'action  de  tigno  iuncto,  dans  le  cas  où  le 
tignum  est  simplement  alienum{\),  enlevant  au  proprié- 
taire le  droit  d'intenter  ultérieurement  l'action  en  reven- 
dication, il  me  parait  certain  qu'inversement,  le  pro- 
priétaire qui  a  revendiqué  ses  matériaux  après  leur 
séparation  ne  peut  plus  désormais  agir  de  tigno  iuncto  (2)  ; 
sans  cela,  celui  qui  n'aurait  intenté  l'action  au  double 
qu'après  la  démolition  de  la  maison,  à  un  moment  où 
il  avait  déjà  fait  valoir  ses  droits  à  la  revendication, 
serait  mieux  traité  que  le  propriétaire  diligent  qui  avait 
exercé  l'action  avant  la  séparation. 


(1)  Si  le  tignum  était  furtivum,  il  y  aurait  lieu,  semble-t-il,  d'admettre  la 
même  solution  qu'en  droit  classique. 

(2)  V.  en  ce  sens  :  Czyhlarz,  Z.  von  Griinhut,  XXI,  p.  105-106. 
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Un  point  reste  obscur  :  dans  le  droit  de  Justinien,  le 
propriétaire  qui  n'avait  pas  encore  agi  au  moment  delà 
séparation,  pouvait-il  à  son  choix  intenter  l'action  deligno 
nncto  ou  l'action  en  revendication ,  ou  bien  devait-il  désor- 
mais se  contenter  de  la  revendication? Peut-être  l'action 
au  double  qui  joue,  à  cette  époque,  le  rôle  de  succédané 
de  la  revendication,  ne  pouvait  plus  être  exercée  à  partir 
du  moment  où  la  revendication  redevenait  possible. 

D'après  un  texte  des  Basiliques,  l'action  de  tigno 
iwicto  semble,  en  effet,  n'être  accordée  que  pendant  la 
durée  de  l'union. 

Bas.  L,  1  fr.  6  (=  D.  41,  1  fr.  7  (1).  Et  donec  qtddem 
stat  quod  exstructum  est,  duplumpro  materia  petis  :  sed 
si  eversum  sit}  materiam  vindicas. 

SECTION  VII 

existait-il,  a  l'époque  classique,  une  action  a  in  factum  », 

A    CÔTÉ   DE    L'ACTION    «    DE   TIGNO   IUNCTO    »? 

Quand  le  possesseur  d'une  maison  avait,  à  l'époque 
classique,  employé  dans  son  édifice  des  tigna  «  non 
furtiva  »  appartenant  à  autrui,  le  propriétaire  des 
matériaux  était-il  laissé  sans  protection  pendant  toute 
la  durée  de  l'union  ou,  au  contraire,  lui  accordait-on  une 
action  lui  permettant  tout  au  moins  d'obtenir  la  simple 
réparation  du  préjudice  qui  lui  était  causé? 


(i)  Éd.  Hmb.,  V,  38  :  ...  xai  è;p  '  ô'aov  jj.Èv  tcrTarai  to  xtitOev,  tJ> 
BnrXouv  ÛTcàp  tvj;  uXtjÇ  àTraiTe'ïç-  e!  Se  ffrpacpri,  xàç  uXa;  èxSixe'tç. 
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Certains  auteurs  modernes  ont  pensé  qu'il  eût  été 
d'autant  plus  injuste  de  ne  fournir  aucun  dédommage- 
ment au  propriétaire  du  tignum  que  le  droit  de  reven- 
diquer les  matériaux  après  leur  séparation  de  l'édifice 
sera  le  plus  souvent  illusoire. 

En  effet,  un  temps  plus  ou  moins  long  se  sera  écoulé 
entre  l'union  et  la  séparation;  les  matériaux  peuvent, 
dans  l'intervalle,  avoir  perdu  de  leur  valeur;  de  même,  ils 
ont  pu  subir  des  dégradations  lors  de  la  démolition  ou 
de  la  destruction  de  la  maison  qui  les  rend  libres. 

Aussi,  ces  auteurs  ont-ils  soutenu  qu'à  défaut  d'action 
fournie  par  le  droit  commun,  les  jurisconsultes  romaius 
soumettaient  le  propriétaire  de  la  maison  à  une  action 
in  factum  permettant  d'exiger  de  lui  la  valeur  au  simple 
du  tignum  iunctum  (1). 

Ces  auteurs  s'appuient  sur  un  texte  de  Paul  (2)  : 
Ideoque  in  omnibus  his  casibus  in  quibus  neque  ad  exhi- 
bendum,  neque  in  rem  locum  habet,  in  faction  actio 
necessaria  est.  Mais  ce  passage  est  sûrement  interpolé  (3) 


(1)  V.  en  ce  sens  :  Cujas,  Observ.  33,  19;  Pamlitla  in  lib.  47,  3  Dig.  ; 
Accarias,  Précis  de  droit  romain,  I,  p.  647-648.  Karlowa  (fi.  R.  G.,  II, 
p.  438)  admet  que  le  propriétaire  des  matériaux  était  originairement  laissé 
sans  protection,  mais  il  considère  qu'il  est  possible  qu'on  lui  ait  plus  tard 
accordé  une  action  in  factum  ou  une  condiclio. 

(2)  D.  6,  1  fr.  23,  §  5  (Paul,  1.  21  ad  edictum). 

(3)  V.  en  ce  sens:  G-radenwitz,  Interpolationenp.b'i,  note  1  ;  Mancaleoni, 
Contributoallesloriaeallateoria  délia  reivindicalio  nlilis^AO;  Gollinet, 
X.  fi.  H.  (1910),  XXXIV,  p.  161.  «  Un  nouveau  critère  d'interpolation  : 
la  désiguation  des  actions  sans  aclio  ni  iudicium.  »  L'action  in  factum  ne 
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et  sa  décision  n'est  par  conséquent  exacte  que  pour  le 
droit  de  Justinien.  Or,  à  cette  époque,  l'extension  de 
l'applicatioD  de  l'action  de  tigno  iunclo  à  tous  les  cas 
où  un  tignum  alienum  avait  été  iunctum  rendait  abso- 
lument superflue,  en  notre  matière,  l'existence  d'une 
action  in  factum.  D'ailleurs  cette  phrase  se  trouvait 
dans  un  paragraphe  où  le  jurisconsulte  étudiait  la  ferru- 
minatio,  c'est-à-dire  un  cas  d'union  indissoluble  dans 
lequel  le  droit  de  propriété  portant  sur  la  chose  acces- 
soire est  définitivement  éteint;  l'ancien  propriétaire  ne 
recouvre  pas  ledroitde  revendiquer  après  la  séparation. 
On  n'aurait  donc  pu  tirer  de  ce  passage  une  solution 
certaine  pour  l'hypothèse  du  tignum  iunctum  où  le 
propriétaire  des  matériaux  ne  perd  pas  son  droit  de 
propriété  et  où  la  revendication  n'est  que  temporaire- 
ment suspendue. 

Les  textes  relatifs  au  tignum  iunctum  mentionnent  la 
possibilité  d'intenter  l'action  en  revendication  soluta  re, 
mais  ne  signalent  aucune  action  appartenant,  à  l'époque 
classique,  au  propriétaire  du  tignum  pendant  l'union, 
en  dehors  de  l'action  de  tigno  iuncto  accordée  au  cas  où 
les  matériaux  employés  avaient  été  volés. 

De  plus,  Paul,  dans  un  texte  où  il  traite,  il  est  vrai, 
du  cas  où  l'union  a  eu  lieu  volente  domino,  nous  dit 
avec  force  que  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  droit 


date  que  de  l'époque  byzantine,  car  neque  ad  exhibendnm,   neque  in  rem 
n'est  pas  suivi  du  mot  aclio. 
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qu'à  la  revendication  après  la  séparation;  par  suite,  à 
moins  que  le  tignum  soit  furtivum,  il  n'existait,  durant 
l'union,  ni  action  in  factum,  ni  aucune  autre  action  (1). 

Aussi,  nous  croyons  que  le  droit  classique  laissait 
sans  protection  le  propriétaire  du  tignum  iunctum  non 
furtivum  (2). 

C'était  une  solution  peu  équitable  et  c'est  ce  qui 
explique  pourquoi  les  compilateurs  ont  étendu  l'appli- 
cation de  l'action  de  tigno  iuncto  à  tous  les  cas  où  un 
tignum  alienum  avait  été  iunctum. 

Si  une  action  in  factum  avait  déjà  existé,  l'extension 
opérée  par  les  commissaires  du  Digeste  aurait  été  inu- 
tile et  aurait  même  constitué  une  aggravation  injustifiée 
de  la  situation  du  constructeur. 


(i)  D.  24,  1  fr.  63  (Paul,  1.  3  ad  Neratium). 

(2)  V.  en  ce  sens  :  Czyhlarz,  Z.  von  Grunhut,  XXI,  p.  100  et  suiv. 


CHAPITRE  II 

L'action  «  ad  exhibendum  »  contre  le  constructeur 
de  mauvaise  foi. 


Nous  avons  vu  que,  tant  que  durait  l'union,  l'action  ad 
exhibendum  était,  en  principe,  refusée  au  propriétaire  du 
tignum  iunctum;  il  existait,  cependant,  un  cas  où  elle 
était  accordée  à  titre  de  peine  :  c'était  dans  l'hypothèse 
où  le  constructeur  était  de  mauvaise  foi,  où  il  avait  uni 
sciemment  le  tignum  d'autrui  à  la  maison. 

Ce  moyen  de  droit  est  mentionné  au  Digeste  dans 
deux  textes  :  l'un  de  Paul  (1)  et  l'autre  d'Ulpien  (2); 
aussi  pourrait-on  croire  qu'il  fut  donné  dans  ce  cas 
spécial,  dès  l'époque  voisine  du  début  de  l'Empire  (3) 
où  l'action  ad  exhibendum  fut  permise  à  titre  pénal 
contre  celui  qui  s'était  mis  par  dol  dans  l'impossibilité 
d'exhiber. 

Mais  ces  deux  passages  sont  presque  sûrement  inter- 
polés :  dans  leur  rédaction  primitive,  ils  ne  devaient 


(1)  D.  6,  1  fr.  23,  §  6  (lib.  21  ad  edictum). 

(2)  D.  47,  3  fr.  1,  §  2  (lib.  37  ad  edictum). 

(3)  Cf.  Girard,  Manuel  (6«  éd.),  p.  336  et  338. 
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faire  aucune  distinction  entre  le  constructeur  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi,  même  en  ce  qui  concerne  l'action 
ad  exhibendum.  Celte  possibilité  d'agir  ad  exhibendum 
contre  le  constructeur  sciens  parait  ignorée  de  Gaius  et 
même  de  Paul,  si  l'on  se  reporte  à  un  autre  texte  où  il 
traite  ex  professo  de  l'action  ad  exhibendum. 

Paul  (1)  :  aliter  atque  in  tigno  iuncto  œdibus  de  çuo 
nec  ad  exhibendum  agi  polest..., /refuse  dans  ce  passage 
l'action  ad  exhibendum  aussi  bien  contre  le  construc- 
teur sciens  que  contre  celui  qui  a  bâti  de  bonne  foi. 

Gaius  (2)  :  neque  vindicare  eam  potest,  neque  ad  exhi- 
bendum de  ea  agere,  ne  fait  aucune  allusion  à  une  telle 
distinction. 

On  rencontre  d'ailleurs  de  nombreux  indices  d'inter- 
polation dans  les  deux  fragments  qui  permettent  d'agir 
contre  le  iunclor  mala  ftde. 

1°  D.  6,  1  fr.  23,  §  6  :  Nec  eo  nomine  ad  exhibendum 
agi  [nisi  adversus  eum  qui  sciens  alienwn  iunxit  œdi- 
bus] . 

Les  phrases  restrictives  commençant  par  nisi  sont 
très  souvent  interpolées  (3). 

Le  substantif  tignum  manque  avant  alienwn. 

Aussi  Eisele  (4)  et  M.  Kruger,  suivis  par  MM.  Bese- 


(1)  D.  10,  4  fr.  6  (lib.  14  ad  Sabinum). 

(2)  D.  41,  1  fr.  7,  §  10  (lib.  Irerum  collid.). 

(3)  H.  Appleton,  Des  interpolations  dans  les  Pandectes  et  des  métho- 
des propres  à  les  découvrir,  p.  52-55. 

(4)  Eisele,  Z.  Suv.  Stift.,  XIII,  p.  120  (1892). 
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1er  (1),  Huvelin  (2),  de  Francisci  (3)  et  Mitteis  (4)  consi- 
dèrent que  cette  phrase  a  été  ajoutée  par  les  compila- 
teurs. 

2°  D.  47,  3  fr.  1,  §  2  :  [Sed  et  ad  exhibendum  danda 
est  actio,  nec  enim  parci  oportet  ei  qui  sciens  alienam 
rem  œdificiis  inchisit  vinxitve  (iunxitve  ?).  No?i  enim 
sic  eum  convenimus  quasi  possidentem,  sed  ita  quasi 
dolo  malo  fecerit  quominus  possideat.] 

Cette  phrase  se  lie  mal  à  ce  qui  précède;  le  «  sed  et  » 
ne  peut  se  rapporter  au  §  1  où  l'auteur  se  borne  à  définir 
le  mot  tignum,  mais  seulement  au  pr.  où  il  accorde 
l'action  de  tigno  iuncto  contre  le  constructeur. 

L'expression  danda  est  actio  se  comprend  mal  pour 
une  action  civile  donnée  dans  son  application  normale 
(au  pr.  Ulpien  dit  pour  l'action  de  tigno  iuncto  :  lex... 
dat  actionem). 

Les  mots  nec  parci  oportet  ei  ne  doivent  pas  être 
d'Ulpien;  c'est  un  argument  étrange  et  présenté  dans 
un  style  peu  juridique. 

De  même  [Nec  propter  plures  actiones  parcendum 
erit  in  huius  modi  crimine  reo]  est  interpolé  dans  le 
fragment  6  pr.  (D.  48,  5)  (5). 


(1)  Beseler,  Beilràye,  II,  p.  17-18. 

(2)  Huvelin,  Furlum,  I,  p.  94,  noie  1. 

(3)  De  Francisci,  Studi  sopra  le  aiione  pénale,  p.  48,  note  4. 

(4)  Mitleis,  Z.  Sav.  Stift.,  XXXIII,  p.  196  (1912). 

(5)  Cf.  Kann,  Klagen  Merheit,  p.  60,  note  76;  Levy,  Konkurrenz  der 
Aktionen,  p.  422.  —  Cf.  D.  26|  10  fr.  1,  §  5,  et  D.  47,  6  fr.  5  également 
iûterpoléâ. 
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L'emploi  soudain  de  la  première  personne  du  plu- 
riel :  Non  sic  eum  convenimus  est  surprenant. 

Enfin,  ainsi  que  le  remarque  M.  Beseler,  il  était 
inutile  d'indiquer  que  le  demandeur  agissait  en  vertu 
de  la  deuxième  clause  :  quasi  dolo  malo  fecerit,  quomi- 
nus  possideat,  la  formule  de  l'action  ad  exhibendum 
prévoyant  toujours  les  deux  cas. 

Aussi  l'interpolation  de  ce  texte  est-elle  admise  par 
MM.  Beseler  (1),  Huvelin  (2),  P.  Krùger  (12e  éd.  du 
Digeste),  de  Francisci  (3)  et  Lévy  (4). 

Le  §  2  tout  entier  a  dû  être  ajouté  par  les  compila- 
teurs (5). 

Ce  n'est  donc  qu'à  l'époque  de  Justinien  que  l'action 
ad  exhibendum  a  été  accordée  contre  le  constructeur 
sciens. 

L'hypothèse  que  nous  étudions  est  d'ailleurs  tout  à 
fait  différente  de  celles  où  l'on  accorde  ordinairement 
l'action  ad  exhibendum  à  titre  pénal. 


(1)  Beseler,  Ileilrâge,  I,  p.  44,  45;  II,  p.  153  (l'auteur  a  abandonné  lui- 
même  le  dernier  argument  fourni  par  lui  qui  était  inexact). 

(2)  Huvelin,  Fur t uni,  I,  p.  94,  note  1. 

(3)  De  Francisci,  Studi  sopra  le  azione  pénale,  p.  48,  note  4. 

(4)  Levy,  Konkurrenz  der  Aklionen,  p.  422. 

(5)  Pampaloni  {Bull,  diritto  romano,  XXI,  p.  212),  voulant  mettre  le 
texte  en  harmonie  avec  le  système  qu'il  soutient,  le  restitue  de  la  façon 
suivante  :  «  Nec  ad  exhibendum  danda  est  actio,  nisi  in  eum  qui  sciens 
alienam  rem  aedificio  inclusit  vinxitve.  »  Mais  un  texte  conçu  de  cette 
façon  prêterait  lui-même  le  flanc  à  la  critique  (Cf.  D.  6,  1  fr.  23,  §  6,  qui 
est  considéré  comme  interpolé  :  [Nisi  adversus  eum  qui  sciens  alienum 
iunxit  aedibus]). 
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Celui  qui  a  uni  sciemment  le  tignum  d'autrui  à  un 
édifice,  a  cessé  par  dol  de  posséder,  car  celui  qui  pos- 
sède une  maison  ne  possède  pas  les  matériaux  qui  en  font 
partie,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  s'est  mis  par  dol 
dans  l'impossibilité  d'exhiber,  car  rien  ne  l'empêche  de 
séparer  le  tignum  et  de  le  restituer  volontairement  (1). 

Il  continue,  malgré  l'union,  à  garder  sur  la  chose  un 
pouvoir  de  fait  suffisant  pour  qu'on  puisse  le  soumettre 
à  l'action  ad  exhibendum,  contrairement  à  ce  qui  se 
passe  pour  celui  qui  a  aliéné  sciemment  la  chose 
d'autrui. 

C'est  ainsi  que,  lorsqu'une  chose  mobilière  accessoire 
a  été  unie  à  une  chose  mobilière  principale,  si  l'union 
n'est  pas  indissoluble,  le  propriétaire  de  l'accessoire 
peut  agir  ad  exhibendum  pour  obtenir  sa  séparation  et 
sa  restitution,  bien  que  le  défendeur  ne  le  possède  pas 
à  proprement  parler  (quamvis  tune  [civililer]  non  pos- 
sideas)  (2).  Seule,  la  défense  de  solvere  édictée  par  la 
loi  des  XII  Tables  empêche  d'intenter  l'action  ad  exki- 
bendwn[3),  en  cas  d'union  d'un  meuble  à  un  immeuble  : 
Gemma  inclusa  auro  alieno,   tel  sigillum  candelabro 


(1)  Il  en  serait  autrement  au  cas  où  il  ne  posséderait  pas  l'édifice  auquel 
il  a  uni  le  tignum  ;  dans  cette  hypothèse,  il  se  serait  mis  réellement  dans 
l'impossibilité  d'exhiber. 

(2)  D.  10,  4  fr.  7,  §  1  (Ulpien,  lib.  24  ad  edictum).  —  Cf.  Riccobono, 
Z.  Sav.  Slift.,  XXXI  (1910).  Zur  Terminologie  der  Betitzverhàltnisse, 
p.  353-356. 

(3)  Cf.  Pampaloni,  Archiv.  Giurid.,  XXXI,  p.  88-89,  p.  94,  note  4. 
Monier  14 
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vindicari  non  potest,  sed  at  excludatur,  ad  exhibendum 
agi  potest.  Aliter  atque  in  ligno  iunclo  aedibus  :  de  quo 
nec  ad  exhibendum  agi  potest,  quia  lex  XII  Tabularum 
solvi  vetaret  (1).  » 

L'action  ad  exhibendum  est  donc  accordée  ici  contre 
le  constructeur  sciens,  non  parce  qu'il  s'est  mis  par  dol 
dans  l'impossibilité  d'exhiber,  mais  parce  qu'il  s'est 
placé  par  dol  sous  la  protection  de  la  loi  des  XII  Tables 
qui  le  met  à  l'abri  de  l'obligation  d'exhiber. 

Cette  action  était  dirigée  non  pas  contre  le  posses- 
seur de  la  maison,  dans  le  but  de  le  contraiudre  à 
exhiber,  mais  contre  l'auteur  de  l'union,  qu'il  fût  ou 
non  possesseur  de  la  maison,  au  moment  où  l'on  inten- 
tait l'action  ;  aussi,  en  principe,  elle  ne  devait  pas, 
croyons-nous,  aboutir  à  la  démolition  de  la  maison  et, 
par  suite,  à  la  séparation  et  à  la  restitution  en  nature  du 
tiqnum  iunctum;  elle  permettait  simplement  d'obtenir 
des  dommages  et  intérêts  égaux  au  préjudice  causé, 
dont  le  montant  était  déterminé  d'ailleurs,  sous  ser- 
ment, par  le  demandeur  : 

Sch.  5,  in  vi3  non  quasi  possideat,  Bas.  LX,  t.  XII, 
fr.  43  (2).  Neque  enim  nunc  possidet  tignum,  sed 
domum;  denique  iureiurando  actoris  in  id  quod  inte- 
rest  condemnatur . 


(1)  D.  10,  4  fr.  6  (Paul,  lib.  14  ad  Sabinum). 

(2)  Éd.  Hmb.,  V,  p.  538  :  Où  yàp  ;ûXov  véustxi  vuv,  hXk  '  otxov  xal 
Àoitcov  osxa>  toù  ÈvâyovTo;  e'.ç  to  oia'-pépov  xaraoïxàÇerat. 
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C'est  ce  que  signifie  probablement  la  phrase  :  N071 
enim  sic  eum  convenimus  quasi  possidentem,  sed  ita 
quasi  dolo  malo  fecerit  quominus  possideat  (1)  ;  il 
s'agit  non  pas  de  l'action  ad  exhibendum  accordée  contre 
le  possesseur,  afin  de  l'obliger  à  exhiber,  mais  de 
l'action  ad  exhibendum  donnée  contre  celui  qui  a  cessé 
par  dol  de  posséder  et  intentée  en  vue  d'obtenir  des 
dommages  et  intérêts. 

On  assimile  le  constructeur  de  mauvaise  foi  à  celui  qui 
a  aliéné  sciemment  la  chose  d'autrui. 

Le  défendeur  pouvait  peut-être  échapper  à  la  con- 
damnation en  séparant  volontairement  les  matériaux  de 
l'édifice  et  en  les  restituant,  mais  la  défense  toujours 
en  vigueur  de  solvere  les  ligna  iuncla  aurait  empêché 
de  le  contraindre  à  exhiber  manu  militari  (2). 

Cependant  certains  scoliastes  grecs  interprètent  diffé- 
remment les  textes  relatifs  à  l'action  ad  exhibendum 
accordée  contre  le  constructeur  de  mauvaise  foi  et 
paraissent  admettre  qu'on  pouvait  l'obliger  à  séparer  le 
tignum  iunctwn  (3). 


(1)  D.  47,  3  fr.  1,  §  2  (Ulpien,  1.  37,  ad  éd.). 

(2)  V.  en  ce  sens  :  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  4e  éd.,  I,  p.  646; 
Pampaloni,  Archiv.  Giurid.,  XXXI,  p.  SO;  Perozzi,  Islituzioni  di  dirillo 
romano,  p.  446,  noie  3. 

(3)  Sch.  4.  Bas.  LX,  tit.  XII,  fr.  43;  Hagiolheod.  ad  vis  Tenelurad  exhib., 
éd.  Hrrib.,  V,  p.  537  :  «  Hoc  est,  cum  vel  ip3e  fur  erat,  vel,  licet  non  subri- 
puerit,  sciens  tamen  tignum  alienum  aedificiis  iunxit  :  nam  tune  ad  exhi- 
bendum tenetur,  quia  tignum  videtur  possidere...  ut  lib.  15,  t.  4,  cap.  6,  in 
anulo  et  cingulo  :  neque  enim  quod  illic  de  aedificiis  dicilur  liuic  obstat  : 
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On  discute  la  question  de  savoir  s'il  était  possible  de 
cumuler  l'action  de  tigno  iuncto  avec  l'action  ad  exhi- 
bendum  accordée  à  titre  pénal  ou  si  l'on  avait  seule- 
ment le  choix  entre  ces  deux  moyens  de  droit  (1).  La 
façon  dont  est  conçu  le  texte  principal  en  notre  matière  : 
D.  47,  3  fr.  1  :  Lex...  in  duplum  dat  aclïonem...  Sed  et 
ad  exhibendum  danda  est  actio,  nous  parait  être  un 
sérieux  argument  en  faveur  du  cumul  (2). 


ibi  enim  de  bis  loquitur,  qui  bona  fide  alienum  tignum  vel  columnam  suo 
œdificio  iunxerunt  :  praesens  autem  textus  de  bis  qui  scientes  hoc  faciunt. 
Nam  adversus  eos  qui  scientes  iunxerunt,  ad  exhibendum  actio  competitut 
tignum  vel  columnam  ab  œdificio  separetur,  et  post  separationem  in  rem 
actio  competit  ».  Tou  récmv,  ore  auto;  r,v  ô  xXi'j/a;,  tj  xxv  u.vj  exXs- 
<Lev,  àXXà  ye  eî&w;  eîvai  àXXoTpiov  Ivé^aXev  etç  to  xti<jia(x  to  çuXov 

-rÔTE   vàû   £V£/£T7.t   TTJ  à3  ï%\$  ÉvSoU(A.   SoXEt  y<Xp  TO   ÇuXov   X07TT£<j6xt... 

w;  (iijï.  t's.  t'.t.  S  '.  xecp.  ç',  éiri  SaxTuXtou  xat  ÇuoSlou-  to  y*?  êicï 
tcov  xTt7uiTojv  ÈxeTae  etpTf)[/ivov  [jL-rj  IvavT'.coOr,  aoi  7rpbç  to  TrapoV 
ix£t  u.àv  yàp  nepi  twv  xgiXy)  icforet  ©7)<jîv  aXXoTptov  çuÀov  7]  xfova 
IpiBaXdvTaw  Èv  Ioia>  XTteu.aTi-  Ta  Sa  7rxpovTx  p^rrca  wept  tùv  £v  eî&ityaet 

TûÙTO  XOtOÛVTWV.   XXTX  Yttp   TWV    £V    EÎSt]<7£C    Èu-fJaXôv    TtoV    Xpu.oÇei    V] 

à  3  ÈîjijîÈvoouu.,  iva  £&>pt<rÔ7J  xxl  à-o  tou  XTCG;v.aTo;  ô  xt'uv  7]  to  IjuXov, 
xal  (xeOoti  ycopisOfl,  âppuSÇei  "îj  îv  psu.  Cf.  également  sch.  l;Bas.LX, 
tit.  XII,  fr.  44,  qui  contient  d'ailleurs  une  erreur  manifeste,  appliquant  à 
l'aclioD  ad  exhib.  le  fragment  2,  D.  47,  3,  qui  se  rapporte  en  réalité  à  l'action 
de  tigno  iuncto.  —  Contra  sch.  5,  déjà  citée  (B.  LX,  XII,  fr.  43)  «  ...denique 
iureiurando  actoris  in  id  quoi  interesl  condemnalur  ».  Kat  Xoittov  opxu> 
toù  ÈvàyovTOç  £?;  to  Siaoépov  xaTaSixâÇerat. 

(1)  V.  en  faveur  du  cumul  :  W&chter,  Rechtslexicon,  I,  p.  28,  note  67, 
y0  Accession;  Merkel,  Konkurs  cler  Aktionen,  p.  46;  Vangerow,  Pandekten, 
§  300.  La  glose  ad,  23,  §  6,  D.  6,  i  admettait  le  concours  cumulatif,  mais  au 
simple  seulement. 

(2)  On  admet  généralement  qu'en  unissant  sciemment  à  un  édifice  un 
tiynum  alienum,  le  constructeur  se  rendait  coupable  de  vol  :  le  tignum 
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Sous  Justinien,  l'action  en  revendication  est  accordée 
à  titre  pénal  contre  celui  qui  clolo  desiit  possidere.  Il  est 
possible  qu'elle  ait  pu  être  intentée  contre  le  construc- 
teur sciens  (l).Les  textes  nous  en  fourniraient  la  preuve, 
si  la  phrase  nisi  adversus  eum  qui  sciens  iunxit  (2)  se 
rapportait  à  la  fois  à  l'action  ad  exhibendum  et  à 
l'action  en  revendication,  mais  on  ne  peut  affirmer  qu'il 
en  soit  ainsi. 

L'action  ad  exhibendum  était  d'ailleurs  préférable; 
c'était  un  moyen  beaucoup  plus  prompt  et  plus  simple 
d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  causé,  car  il  suffi- 
sait d'un  summatim  cognoscere  pour  savoir  si  le  plaignant 
avait  intérêt  à  l'exhibition  et  serait  en  état  de  faire  valoir 
un  droit  sur  la  chose  dans  le  procès  principal  qui  devait 
suivre  en  cas  d'exhibition  effective  (3). 


iunctum  mala  fide  était  donc  furtivum,  et  en  cas  de  tignum  furtiuum, 
l'action  de  tigno  iuncto  présentait  encore  sous  Justinien  un  caractère  pure- 
ment pénal. 

(1)  V.  en  ce  sens  :  Czyhlarz,  Z.  von  Griinhut,  XXI,  p.  93. 

(2)  D.  6,  1  fr.  23,  §  6  (Paul,  1.  21  ad  éd.)  :  «  Tignum  alienum  sdibns 
iunctum,  nec  vindicari  potest  propter  legem  XII  Tabularum,  nec  eo  nomine 
ad  exhibendum  agi  [nisi  adversus  eum  qui  sciens  alienum  iunxit  sedibus]. 

(3)  Cf.  Demelius,  Die  Exhibitionspflicht,  §  17,  p.  80  et  suiv. 


QUATRIÈME  PARTIE 

Situation  du  propriétaire  du  sol  pendant 
l'union. 


Nous  avons,  jusqu'ici,  étudié  les  droits  et  actions  appar- 
tenant au  propriétaire  du  tigmim  iimctum;  il  nous  reste 
maintenant  à  voir  quelle  était  la  situation  du  proprié- 
taire du  sol  où  une  maison  avait  été  construite  avec  les 
matériaux  d'autrui,  ou  du  propriétaire  qui  avait  employé 
dans  son  édifice  un  tignam  aliemim.  Le  propriétaire  du 
sol  devenait-il  propriétaire  de  la  maison  construite  sur 
son  terrain;  possédait-il  les  matériaux  incorporés  à  sa 
maison  et  pouvait-il  éventuellement  en  acquérir  la  pro- 
priété par  usucapion?  Telles  sont  les  questions  que  nous 
allons  successivement  examiner. 


CHAPITRE  PREMIER 

Le  propriétaire   du  sol  devient  propriétaire   de  la 
maison  construite  avec  les  matériaux  d'autrui. 


Quand  une  personne  construit  sur  son  terrain  avec 
les  matériaux  d'autrui  ou  quand  une  personne  construit 
sur  le  sol  d'autrui  avec  ses  propres  matériaux,  celui  qui 
jusque-là  était  propriétaire,  n'en  conserve  pas  moins  son 
droit  de  propriété  sur  ces  matériaux  considérés  dans 
leur  individualité  (1),  mais  cela  n'empêche  pas  le  pro- 
priétaire du  sol  de  devenir,  dans  tous  les  cas,  proprié- 
taire de  l'édifice  ainsi  construit  (2). 

Il  y  a  là  un  principe  admis  par  tous  les  jurisconsultes 
romains  et  qui  nous  est  rapporté  par  un  nombre  consi- 
dérable de  textes;  toute  justification  est  même  consi- 
dérée comme  inutile,  car  la  règle  superficies  solo  cedit 
est  conforme  à  la  fois  au  droit  civil  et  au  droit  naturel  (3). 

D.  39,  5  fr.  14  (Julien,  1.  17  digestorum)  :  Qui  alie- 


(1)  V.  plus  haut  2e  part.,  chap.  I,  p.  35  et  suiv.  —  Il  y  a  une  exception 
sous  Justinien  pour  le  cas  où  l'on  a  construit  sciemment  sur  le  sol  d'autrui. 

(2)  Cf.  Karlowa,  R.  R.  G.,  II,  p.  434. 
(3)D.  43,  18  fr.  2;D.9,  2  f r.  50. 
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nam  fundum  donationis  causa  excolil,  nullam  retentio- 
nem  propter  iynpensas  faciet,  quia  elomini  res  ab  eo 
iniectas  continue)  efficit. 

D.  41,  1  fr.  7,  §§  10  et  12  =  Inst.  2,  1,  §§  29  et  30 
(Gaius,  1.  2  rerum  cottiel.)  :  Cum  in  suo  loco  aliquis 
aliéna  materia  œdifcaverit,  ipse  dominus  intellegitur 
œdifcicii,  quia  omne  quod  inœdificatur  solo  ceelit...  Ex 
diverso,  si  quis  in  alieno  solo  sua  materia  œdificaverit, 
illius  fit  œdificium  cuius  et  solum  est. 

D.  43,  18  fr.  2  (Gaius,  1.  25  ad  éd.  provinciale)  : 
Superficiarias  œdes  appellamus,  quœ  in  conducio  solo 
positœ  sunt  :  quarum  proprietas  et  civili  et  naturali 
iure  eius  est  cuius  et  solum. 

Gaius,  II,  73  :  Prœterea  id  quod  in  solo  nostro  ab  ali- 
quo  œdificatwn  est,  quamvis  ille  suo  nomine  œdificave- 
rit, iure  naturali  nostrum  fit,  quia  superficies  solo 
cedit . 

D.  41,  1  fr.  28  (Pomponius,  1.   33  ad  Sabinum)  :  S 
supra  tuum parie tem  vicinus  œdificaverit,  proprium  eius 
id  quod  œdificaverit  fieri,  Labeo  et  Sabinus  aiunt.  Sed 
Proculus,  tuum  proprium  quemadmodum  tuum  feret, 
quod  in  solo  tuo  alius  œdifcasset  :  quod  vérins  est. 

Code  3,  32  de  R.  V.,  1.  2  (Antoninus,  213)  :  Si  infe- 
riorem  partent  œdifcii  qux  solum  contingit  ad  te  perti- 
nere  probare  potes,  eam  quam  vicinus  imposuit  acces- 
sisse  dominio  tuo  non  ambigitur.  Sed  et  id  quod  in  solo 
tuo  œdificatum  est,  quoad  in  eadem  causa  manet,  iure 
ad  te  perlinet. 
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D.  6, 1  fr.  39  pr.  (UJpien,lib.  17  ad  ediclum)  :  Bedemp- 
lores  qui  suis  cementis  sedificant,  stalim  cémenta  faciunt 
eorum  in  quorum  solo  sedificant. 

D.  43,  17  fr.  3,  §  7  (Ulpien,  1.  69  ad  edictum)  :  Sed 
si  supra  œdes,  quas  possideo,  cenaculum  sit,  in  quo 
alius  quasi  dominus  moretur,  interdicto  ati  possidetis 
me  uti  posse,  Labeo  ait,  non  eum  qui  in  cenaculo  mo- 
raretur  :  semper  enim  superfcciem  solo  cedere. 

D.  9,  2  fr.  50  (Ulpien,  1.  6  opinionum)  :  Qui  domum 
alienam  invito  domino  démolit  et  eo  loco  balneas  exs- 
truxit,  prœter  naturale  ias  quod  superficies  ad  domi- 
num  soli  pertinet,  etiam  damni  dati  nomine  actioni 
subiicitur. 

Code  3,  32  de  R.  V.,  1.  16  (Dioclét.  et  Maxim.,  293)  : 
Si  in  area  communi  domum  aliquis  exstruxit,  hanc  vobis 
communem  iuris  fecit  ratio. 

D.  46,  3  fr.  98,  §  8  (Paul.,  I.  15  quœst.)  :  Pars  enim 
insulx  area  est  et  quidem  maxima,  cui  etiam  superficies 
cedit. 

D.  13,  7  fr.  21  (Paul,  1.  6  brevium)  :  Domo  pignori 
data,  et  area  eius  tenebitur  :  est  enim  pars  eius  :  et,  con- 
tra, ius  soli  sequetur  œdificium. 

D.  20,  1  fr.  29,  §  2  (Paul,  1.  5  responsorum)  :  Domus 
pignori  data  exusta  est,  eamque  aream  émit  Lucius 
Titius  et  exstruxit  :  quassilum  est,  de  iure  pignoris? 
Paulus  respondit,  pignoris  persecutionem  perseverare  : 
et  ideo  ius  soli  superficiem  secutam  videri  [id  est,  cum 
iure  pignoris]  :  sed  bona  fide  possessores  non   aliter 
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cogendos  creditoribus  œdifcium  restituere,  quam  sump- 
tus  in  exstructione  erogatos[quatenus  pretiosor  res  facla 
est]  reciperent. 

D.  44,  7  fr.  44,  §  1  (Paul,  1.  74  ad  edictum)  :  Sic  et  in 
tradendo,  si  quis  dixerit  se  solwn  sine  superficie  tradere, 
îiihil  proficit,  quominus  et  superficies  transeat,  quas 
natura  solo  cohœret. 

Les  jurisconsultes  posent  le  principe  à  propos  du 
cas  où  une  maison  tout  entière  a  été  construite  avec  les 
matériaux  d'autrui;  le  sol  est  considéré  comme  la 
chose  principale  et  son  propriétaire  devient  également 
propriétaire  de  la  maison  qui  est  la  chose  accessoire; 
mais  il  en  serait  de  même  si  des  matériaux  isolés 
appartenant  à  autrui  (des  poutres,  des  tuiles,  etc.) 
avaient  été  employés  en  même  temps  que  d'autres 
appartenant  au  constructeur,  à  l'édification  de  la  mai- 
son, ou  avaient  été  unis  à  une  construction  déjà  exis- 
tante, afin  de  l'achever,  de  la  réparer  ou  de  la  conso- 
lider. 

D.  6,  1  fr.  59  (Julien,  1.  6  ex  Minicio)  :  Habitator  in 
aliéna  sedifcia  fenestras  et  ostia  imposuit...  quse  alienis 
œdifciis  conexa  essent,  ea  quamdiu  inncta  marièrent, 
eorundem  œdifciorum  esse... 

Paul  nous  indique  la  conséquence  la  plus  importante 
de  la  règle  :  superficies  solo  cedit;  le  propriétaire  du  sol 
peut  revendiquer  la  maison  qu'il  a  construite  sur  son 
terrain  avec  les  matériaux  d'autrui. 

D.  6,  1,  fr.  23,  §  7  (Paul,  1.  21  ad  edictum)  :  Item  si 


—  220  — 

guis  ex  alienis  cementis  in  solo  suo  œdificaverit,  domum 
quidem  vindicare  poterit. 

Les  matériaux  qui,  jusque-là,  étaient  des  choses  mobi- 
lières, deviennent  immeubles  par  suite  de  leur  union  au 
sol  ou  à  l'édifice  (1). 

Le  droit  du  propriétaire  du  sol  qui  est  propriétaire 
de  la  maison  sans  être  propriétaire  des  matériaux  qui 
la  composent,  est  purement  temporaire.  Dès  que  la 
maison  est  démolie,  dès  que  les  matériaux  ne  font  plus 
partie  de  l'édifice,  le  propriétaire  des  ligna  iuncta  peut 
les  revendiquer  (2). 

La  règle  superficies  solo  cedit  parait  avoir  été  admise 
à  Rome  de  bonne  heure.  Cependant,  il  est  possible  que 
seuls  le  sol  et  les  parties  du  sol  aient  été,  à  l'origine, 
considérés  comme  immeubles  et  que  toutes  les  autres 
choses,  même  unies  artificiellement  au  sol,  aient  com- 
mencé par  être  mobilières;  les  maisons  qui,  à  l'époque 
primitive,  n'étaient  que  de  modestes  cabanes  de  bois, 
n'étaient  probablement  pas  comprises  dans  la  catégorie 
des  choses  immobilières  (3);  elles  étaient  alors  considé- 


(i)D.  41,  3  fr.  30,  §  I. 

(2)  D.  6,  i  fr.  23,  §  7  :  «  ...  cémenta  autem  resoluta,  prior  dominus  vin- 
dicabit...  » 

D.  6,  1  fr.  59  :  «  ...  simul  atque  dempla  essent  continue»  in  pristinam  cau- 
sam  reverli...  » 

(3)  Le  droit  comparé  nous  montre  que  les  maisons  n'ont  pas  toujours  été 
considérées  comme  des  immeubles. 

«  La  maison  était  chez  nos  aïeux  nomades  la  tente  ou  la  case,  et  la  case 
était  meuble  et  non  immeuble.  La  maison  reste  matériellement  meuble 
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rées  comme  un  simple  amas  de  matériaux  et  la  construc- 
tion de  la  cabane  ne  pouvait  exercer  aucune  influence  sur 
la  propriété  des  matériaux  qui  y  étaient  employés;  ceci 
nous  expliquerait  pourquoi  les  Romains,  suivant  en  cela 
la  tradition,  ont  toujours  admis  que  le  propriétaire  des 
matériaux  gardait  son  droit  malgré  l'union. 

On  comprend  également  pourquoi  la  loi  des  XII  Ta- 
bles n'exigeait  une  possession  ou  plutôt  un  usage  de 
deux  ans  que  pour  les  fonds  de  terre,  tandis  que  les 


pendant  de  longs  siècles,  mais  reste  juridiquement  meuble  beaucoup  plus 
longtemps,  car  c'est  le  propre  des  notions  juridiques  de  ne  suivre  le  mou- 
vement économique  que  péniblement  et  lourdement  <>  (Viollet,  Histoire  du 
droit  civil  français,  1893,  p.  617-618). 

En  droit  germanique,  les  maisons  étaient  primitivement  classées  parmi 
les  meubles  parce  qu'elles  étaient  en  bois  et  transportables  (Cf.  Brissaud, 
Cours  de  droit  français  pub  tic  et  prive',  1904,  II,  p.  1182,  note  5). 

«  ...  Les  jurisconsultes  Artésiens  de  l'an  1300  environ  tendent  à  consi- 
dérer comme  meuble  toute  maison  qui  n'est  pas  de  pierre,  ou  du  moins 
tout  ce  qui  n'est  pas  maçonnerie  à  chaux  et  à  sable.  Les  maisons  de  bois 
sont  meubles...  (Ane.  Coût.  d'Artois,  Ut.  XXXIX,  éd.  Tardif,  p.  90,  91).  — 
Cf.  Vanderkindere,  Notice  sur  l'origine  des  magistrats  municipaux.  Dans 
le  petit  pays  de  Lallœu,  en  Artois,  on  a  considéré  jusqu'en  1741,  comme 
meubles  et  catheux,  tous  les  édifices  et  généralement  tout  ce  qui  est  sur  la 
superficie  du  sol...  »  (Cout.  loc.  de  la  loy...  et  e'chevinage  de  la  ville  d'Ar- 
ras,  Paris,  1746,  p.  196;  Viollet,  op.  cit.,  p.  618).  —  Cf.  également  Zeits- 
c/irift  fur  Vergleichende  Rechlswissenschaft,  XVIII  (Wedell,  Dus  Sachen 
und  Verlragsreckt  der  Suaheli),  p.  126.  —  D'après  le  droit  de  cette  peu- 
plade africaine,  la  propriété  du  sol  et  celle  de  la  hutte  sont  séparées  ;  la 
hutte  construite  en  bois  et  élevée  sur  le  terrain  nu  sans  fondations  est 
considérée  comme  une  chose  mobilière.  Seuls  les  plus  grands  édifices 
(par  exemple  les  maisons  de  pierre  dans  les  localités)  sont  des  choses 
immobilières. 
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ceterœ  res  se  prescrivaient  au  bout  d'un  an  (1)  :  les  sedes 
étaient  comprises  dans  ces  ceterœ  res  et  étaient  usucapées 
comme  les  autres  meubles,  au  bout  d'une  année.  Le  sol 
était  alors  considéré  comme  quelque  chose  de  distinct  de 
l'édifice  qui  avait  été  construit  sur  lui. 

Mais  les  édifices  augmentant  de  valeur  et  faisant  corps 
plus  étroitement  avec  le  sol,  on  en  vint  rapidement  à  les 
considérer  comme  formant  avec  lui  un  tout  unique  (2)  ; 
on  admit  qu'il  existerait  une  propriété  de  l'ensemble 
et  qu'elle  appartiendrait  au  propriétaire  du  sol,  mais 
on  laissa  néanmoins  subsister  à  côté  le  droit  de  propriété 
du  dominus  materise  (3). 

ISœdes  fut  considérée  désormais  comme  une  res  soli, 
comme  une  chose  immobilière  et  fut  soumise  pour 
l'usucapion  aux  mêmes  règles  que  le  sol  (4). 


(1)  Ciceron,  Topiques,  4,  23;  Pro  Caecina,  19,  54. 

(2)  La  loi  des  XII  Tables  ayant  enlevé  temporairement  les  principaux 
attributs  de  son  droit  au  propriétaire  du  tignum  iunctum,  les  deux  droits 
de  propriété  simultanés  n*ont  pu  entrer  en  conflit. 

(3)  Cf.  Pampaloni,  Archiv.  Giurid.,  XXXIV,  p.  165-169  {Ancora  sopra 
la  legge  de  tigno  iunclo).  —  V.  également  Ihering,  Vorgeschichte  der  Indo- 
Europeen,  p.  135  (trad.  de  Meulenaere,  Les  Indo-Européens  avant  l'His- 
toire). —  Muirhead,  Hislorical  introduction,  2e  éd.,  p.  126-127  (trad.  Bour- 
cart,  p.  169  et  suiv.). 

(4)  On  trouve  cependant  encore  à  l'époque  classique  des  cas  où  la  cons- 
truction ne  devient  pas  «  immeuble  »  et  où,  par  suite,  le  propriétaire  du  sol 
n'en  est  pas  propriétaire.  D.  41,  1  fr.  60  (Scaevola,  lib.  1  responsorum)  : 
Titius  liorreum  frumenlarium  novum  ex  tabulis  ligueis  factum  mobile  in 
Seii  praedio  posuit  :  quaeritur,  uler  horrei  dominus  sil;  respondil  secundum 
quœ  proponerentur  non  esse  factum  Seii. 


CHAPITRE  II 

Possession  des  «  tigna  iuncta  »  (1). 


Les  jurisconsultes  romains  ont,  dans  une  certaine 
mesure,  appliqué  à  la  possession  la  règle  :  superficies 
solo  cedit;  la  superficies  ne  peut  pas  être  possédée  sans 
le  sol  ;  l'interdit  uti  possidetis  est  accordé  au  posses- 
seur du  sol  contre  celui  qui  occupe  la  superficie  (2). 
Mais  on  rencontre  ici  les  mêmes  tâtonnements,  les 
mêmes  décisions  un  peu  contradictoires  que  dans  la 
matière  de  la  propriété;  les  Romains  n'admettent  pas 
que  le  possesseur  de  la  maison  possède  les  tigna  iuncta 
en  tant  que  choses  distinctes  de  l'ensemble  de  l'édifice  ; 


(1)  Cf.  Sokolowski,  Die  philosophie  im  Pi'ivatrecht,  p.  135-142;  Perozzi, 
Sut  possesso  di  parti  di  cosa,  p.  241-317;  Hackfeld  Pfiiiger,  Uebev  Besilz 
und  Ersitzung  von  Teilen  einer  Sache  (thèse  Strasbourg,  1886). 

(2)  D.  43,  17,  uti  possidetis,  fr .  3,  §7  (Ulpien,  1.  69  ad  edictum)  :  «  Sed  si 
supra  aedes,  quas  possideo,  cenaculum  sit,  in  quo  alius  quasi  dominus 
morelur,  interdicto  uti  possidetis  me  uti  posse,  Labeo  ait,  non  eum  qui  in 
cenaculo  moraretur;  semper  enim  superficiem  solo  cedere...  ceterum 
superficiarii  proprio  interdicto  et  aclionibus  a  praetore  utetur  :  dominus 
autem  soli,  tain  ad  versus  alium,  qiiam  ad  versus  superficiarium  potior  erit 
interdicto  uti  possidetis.  » 
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le  possesseur  du  sol  possède  les  matériaux  employés  à 
la  construction  d'une  maison  sur  son  terrain,  en  tant 
qu'ils  font  partie  de  l'ensemble  formé  par  le  terrain  et 
l'édifice,  il  ne  les  possède  pas  en  eux-mêmes. 

Il  possède  une  maison  formée  de  pierres,  de  poutres, 
de  briques;  il  ne  possède  pas  ces  pierres,  ces  poutres, 
ces  briques  (1). 

C'est  ce  que  nous  dit  très  nettement  Venuleius  (2),  à 
propos  de  l'interdit  guod  vi  aut  clam  :  Ceterum  per  se 
tegulœ  non  possidentur,  sed  cum  universitate  sedificii  : 
nec  ad  rem  pertinet,  adfixœ  sunt,  an  tanlum  positœ. 

C'est  ce  qu'indiquent  également  deux  autres  textes 
qui  appellent  quelques  explications. 

D.  41,  2  fr.  30  pr.  (Paul,  1.  15  ad  Sabinum)  :  Qui 
nniversas  œdes  possedit,  singulas  res,  g  use  in  sedificio 
snnt,  non  videtur  possedisse.  Idem  dici  débet  et  de  nave 
et  de  armario. 


(1)  La  glose  admettait  déjà  que  les  matériaux  employés  à  la  construction 
d'une  maison  n'étaient  pas  susceptibles  d'une  possession  et  d'une  usuca- 
pion  particulières,  distinctes  de  celles  de  l'édifice. 

V.  Gl.  Mulet  et  Gl.  JEdes,  ad  leg.,  23  pr.,  D.  41,  3;  Gl.  non  videtur 
possidere,  ad  leg.,  30  pr.,  D.  41,  2;  Gl.  cémenta  ad  leg.,  23,  D.  41,  3,  et  Gl. 
non  placuit  ad  leg.,  7,  §  11,  D.  41,  1.  —  Cf.  Landsberg,  Die  Glosse  des 
Accursius  (1883),  p.  154. 

La  majorité  des  auteurs  modernes  admet  également  que  la  possession 
d'un  édifice  n'implique  pas  la  possession  des  clioses  particulières  qui  le 
composent.  Windscheid,  Pand.,  §  152;  Arndls,  Pand.,%  138;  Savigny, 
Besiti  (7«  éd.),  §  22  (trad.  Staedtler,  p.  250  et  suiv.);  Vangerow,  Pand., 
§  206,  note  2;  Pampaloni,  Archiv.  Giurid.,  XXXI,  p.  440. 

(2)  D.  43,  24  fr.  8  (Venuleius,  1.  2  inlerdicloram). 
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Ce  passage  reçoit  une  interprétation  différente  selon 
le  sens  que  l'on  attribue  aux  mots  :  qitœ  in  xdificio 
sttnt. 

Certains  auteurs  (1)  croient  qu'ils  signifient  :  «  les 
choses  qui  sont  contenues  dans  l'édifice  »  et  pensent  que 
ce  fragment  établit  le  principe  que  le  possesseur  du 
contenant  ne  possède  pas  le  contenu. 

Les  autres  donnent  de  cette  proposition  la  traduction 
suivante  :  «  Les  choses  qui  font  partie  de  l'édifice,  qui  le 
composent  »  et  considèrent  que  le  passage  exprime 
l'idée  que  celui  qui  possède  le  tout,  ne  possède  pas  les 
parties  qui  le  composent  (2). 

Les  choses  dont  parle  Paul  :  «  armoire,  navire,  édi- 
fice »,  présentent  la  double  qualité  d'être  des  choses 
composées  et  des  choses  capables  d'en  contenir  d'autres; 
mais  il  nous  parait  certain  qu'elles  sont  données  ici 
comme  exemples  de  corps  composés. 

En  effet,  elles  sont  précisément  citées  toutes  trois 
comme  exemples  typiques  de  corpora  connexa  par  l'om- 
ponius  dans  le  texte  (3)  où  il  nous  indique  la  division 
théorique  triparti  te  des  choses. 


(1)  V.  en  ce  sens  :  Savigny,  Besitz,  §  17  ;  Rudorff,  Anhang,  n°  67,  7e  éd. 
(trad.  Stœdller,  p.  210;  ;  Randa,  Besilz,  p.  338,  note  23  ;  Ruggieri,  Il  pos- 
sesso,  I,  p.  142;  Meischeider,  Besitz,  p.  109;  Hackfeld  Pfliiger,  Ueber  Besilz 
und  Ersitzung...,  p.  49. 

(2)  V.  en  ce  sens  :  Perozzi,  Sul  possesso  di  parti  di  cosa,  p.  244. 

(3)  D.  41,  3  fr.  30  pr.  (Pqmponius,  1.  30  ad  Sabinum)  :  «  Tria  autem 
gênera  sunt  corporum...  allerum  quod  ex  conlingenliLus,  hoc  est,  pluribus 

Monier  15 
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Le  principe  que  le  possesseur  du  contenant  ne  pos- 
sède pas  le  contenu  est  indépendant  de  la  qualité  du 
contenant  ;  peu  importe  qu'il  soit  un  corps  simple 
comme  une  amphore  ou  un  corps  composé.  Si  Paul  ne 
donne  comme  exemples  que  des  corpora  connexa,  et  s'il 
choisit  précisément  ceux  qui  sont  les  exemples  ordi- 
naires de  ce  genre  de  corps,  c'est  qu'il  veut  nous  indi- 
quer une  règle  spéciale  aux  corps  composés. 

En  outre,  les  deux  adjectifs  universus  et  singulus 
expriment  en  général  l'antithèse  entre  le  tout  et  la 
parlie.  D.  41,  1  fr.  7,  §  11  :  Causa  dubitationis  est,  an 
eo  ipso  quo<^d~>  universilales  œdificii  [longo  tempore] 

usu^>  capta  est,  singulœ  quoque  res,  ex  quibus  cons- 
tabat,  caplœ  essent... 

D.  41,  3  fr.  23  pr.  :  Nam  si  singulas  res  possidere 
intelle  g  elur...  universitas  sedium  intellegi  non  poterit... 

Celte  antithèse  n'exige  pas,  comme  l'ont  prétendu 
Rudorff  (1)  et  Pflûger  (2),  la  présence  des  mots  :  ex 
quibus  constant  après  singulas  res;  ces  mots  ne  se  ren- 
contrent pas,  en  effet,  dans  le  fragment  23,  D.  41,  3. 

Paul  voulait  donc  dire  que  celui  qui  possède  un  édi- 
fice ne  possède  pas  les  matériaux  qui  ie  composent,  qui 
ont  été  employés  à  le  construire. 

D.  41,  3  fr.  23  pr.  (Javolenus,  1.  9.  epistularum)  : 


inler  se  cohaerentibus  constat,  quod  <t'jvyj;./.u£vov  (iJ  est  connexum)  voca- 
lur  :  ut  œdificium,  navis,  armarium...  » 

(1)  Savigny,  Besitz,  7e  éd.,  Anhang,  n°67  (Irad.  Slaedller,  p.  637). 

(2)  Hackfeld  Pflûger,  Ueber  Besitz  und  Ersitzung...,  p.  49  et  50. 
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Eum  qui  xdes  mercatus  est,  non  puto  aliud  quam  ipsas 
sedes  possidere,  nam  si  singidas  res  possidere  intelle- 
getur,  ipsas  sedes  non  possidebit  :  separatis  enim  corpo- 
ribus  ex  quibus  œdes  constant,  universitas  SP.dium  intel- 
legi  non  poterit... 

§  2  :  ...Neqae  enim  recipi  potest,  ut  eadem  res  et  ut 
res  soli  et  lamquam  mobilis  sit  possessa. 

Javolenus  pose  dans  ce  passage  le  principe  que  le 
possesseur  d'une  maison  ne  peut  posséder  en  même 
temps  les  matériaux  qui  la  composent,  et  essaie  d'en 
donner  une  justification  théorique  qui  parait  avoir  une 
portée  générale  dépassant  le  cas  pratique  qui  a  pu  lui 
donner  naissance. 

Le  principe  est  celui-ci  :  Eum  qui  œdes  mercatus  est 
non  puto  aliud  quam  ipsas  œdes  possidere  ;  celui  qui  a 
acheté  une  maison  ne  possède  que  la  maison,  et  la 
raison  théorique  est  la  suivante  :  Nam  si  singidas  res 
possidere  intellegetur,  ipsas  non  possidebit  :  sepuralu 
enim  corporibus  ex  quibus  cèdes  constant  universitas 
sedium  intellegi  non  poterit.  Intellegere  est  pris  ici  dans 
le  sens  de  concevoir.  Javolenus  justifie  son  principe 
par  l'impossibilité  logique,  intellectuelle,  de  concevoir 
en  même  temps  la  possession  du  tout  et  celle  des 
parties  constitutives;  si  l'on  envisage  un  édifice,  il  y  a 
un  ensemble  et  les  parties  qui  le  composent  :  celui-là 
est  la  synthèse  de  celles-ci. 

De  même  qu'en  fait,  il  est  impossible  de  séparer  les 
divers  matériaux  qui  composent  une  maison  et  d'avoir 
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encore  une  maison,  de  même  il  est  impossible  de 
dissocier  dans  la  pensée  la  maison  en  ses  parties  consti- 
tutives tout  en  continuant  à  concevoir  l'édifice  dans  son 
ensemble;  et  aiusi,  celui  qui  déclare  posséder  le  tout 
ne  peut  pas  en  même  temps  prétendre  qu'il  possède  les 
parties  :  une  possession  exclut  l'autre. 

On  ne  peut  posséder  en  même  temps  l'ensemble  et 
les  corps  qui  le  composent,  car  c'est  une  chose  impos- 
sible que  de  faire  simultanément  l'analyse  en  ses  divers 
éléments  et  la  synthèse  d'un  corpus  connexion. 

Javoleuus  admettait  donc  le  principe,  et  c'est  la  seule 
chose  qui  nous  intéresse;  peu  importe  que  son  raison- 
nement soit  vrai  ou  faux.  Mais  il  semble  exprimer  une 
opinion  personnelle  :  pulo ;  on  pourrait  donc  penser 
que  ce  principe  n'était  pas  encore  admis  par  tous  à 
celte  époque  (1).  A  la  fin  du  passage,  Javolenus  donne 
une  justification  accessoire  du  principe  qu'il  a  posé  au 
principiitm ;  par  leur  union  avec  le  sol,  les  matériaux 
sont  devenus  des  choses  immobilières,  et  une  même 
chose  ne  peut  pas  être  possédée  à  la  fois  comme 
immeuble  en  tant  que  faisant  partie  du  tout,  et 
comme  meuble  en  tant  qu'ayant  une  individualité  dis- 
tincte. 

Le  principe  est  encore  en  vigueur  au  temps  de  Justi- 
nien  :  il  considère  comme  ayant  cessé  par  dol  de  pos- 


(1)  Cf.  en  ce  sen9  :  Perozzi,  Sul  possesso  di  parti  di  cosa,  p.  250-254. 
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séder  celui  qui  a  uni  sciemment  un  lignum  alienum  à 
son  édifice  (1). 


(1)  D.  47,  3  fr.  1,  §  2  :  «  ...  Ei  qui  sticns  alienam  rem  asdificio  inclusit 
vinxilve  :  non  enim  sic  eum  convenimus  quasi  possidenUni,  sed  ila  quasi 
dolo  malo  feceril  quominus  possideat.  »  L'inlerpolalion  du  passage  a  élé 
démonlrée  plus  haut,  p.  178-179. 


CHAPITRE   III 

Usucapion  des  «  tigna  iuncta  ». 


SECTION  PREMIÈRE 

IMPOSSIBILITÉ   D'USUCAPER    LES    «  TIGNA   IUNCTA  » 

Les  Romains  ont  déduit  une  conséquence  importante 
du  principe  qu'on  ne  peut  posséder  séparément  les 
matériaux  employés  dans  une  construction,  la  posses- 
sion étant  à  la  base  de  toute  usucapion  et  les  ligna 
iuncta  ne  pouvant  faire  l'objetd'une  possession  distincte 
de  celle  de  l'édifice,  ces  tigna  ne  peuvent  être  acquis  au 
moyen  d'une  usucapion  particulière  qui  se  trouverait 
réalisée  au  bout  du  temps  nécessaire  pour  la  prescrip- 
tion des  choses  mobilières. 

D.  41,  3  fr.  23  pr.  (Javolenus,  1.  9  epistularum). 

Accedit  eo  qnod  si  quis  singidas  res  possidere  dixerit, 
necesse  crit  dicat<Cin  ins.  > possessione  superficiel  tem- 
pori  de  mobilibus  statulo  locum  esse,  sohnn  se  capturum 
esse  ampliori,  quod  absurdum  et  minime  iuri  civili  con- 
veniens  est  ut  una  res  diversis  temporibus  capialur,  ut 
puta  cum  œdes  ex  duabus  rébus  constant,  ex   solo   et 
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superficie,  et  universitas  earum  possessionem  temporis 
immobilium  rerum  omnium  mulet. 

Ce  texte  a  subi  de  profonds  remaniements  :  les  mots 
[tempori  de  mobilibus  stalulo]  et  [se  caplurum  esse 
ampliori]  (1)sont  sûrement  de  Justinien;  ils  font  allu- 
sion aux  nouveaux  délais  établis  par  l'empereur  pour 
I'usucapion  des  meubles  et  la  prescription  desimmeubles. 

La  phrase  [quod  absurdum  et  minime  iuri  civili  con- 
veniens  est]  est  également  interpolée  (2).  Un  juriscon- 
sulte classique  ne  se  serait  pas  exprimé  de  cette  façon. 

Enfin  [ut  puta  cum  œdes  ex  duabus  rébus  constant,  ex 
solo  et  superficie,  et  universitas  earum  possessionem 
temporis  immobilium  rerum  omnium  mutet]  n'a  pas  dû 
être  écrit  par  Jovolenus.  Cette  phrase  est  peu  claire; 
elle  est  construite  d'une  façon  tout  à  fait  défectueuse  et 
se  rattache  mal  au  reste  du  passage  ;  c'est  probablement 
une  glose  incorporée  dans  le  texte  (3). 

Peut-être  Javolenus  exprimait-il  cependant  l'idée  que 
l'ensemble  était  acquis  au  bout  du  temps  nécessaire 
pour  I'usucapion  des  choses  immobilières. 


(i)  Cf.  Lenel,  Palingenesia  iuris  civilis,  I,  col.  '292,  n°  114,  notes  1  et  2; 
Beseler,  Beitràge,  II,  p.  151. 

(2)  Beseler,  Beitràge,  II,  p.  151. 

(3)  Beseler,  Beitràge,  II,  p.  151. 

Cf.  Lenel,  Pal.  iuris  civilis,  I,  col.  292,  n°  114,  note  3.  Selon  M.  Lenel, 
Javolenus  avait  écrit  :  «  Universitas  earum  possossione  bietmii  dominium 
mutet.  »  Mommsen,  dans  son  édition  du  Digeste,  écrit  en  note  :  «  Expectes, 
ut  potius,  cum  sedes  ex  duabus  rébus  constant,  ex  solo  et  superficie,  uni- 
versitas earum  possessione  temporis  immobilium  rerum  domiuum  mutet.  » 
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Le  texle  original  du  jurisconsulte  était  probablement 
conçu  de  la  façon  suivante  : 

Accedil  eo  quod  si  quis  singulas  res  possider<^i~> 
dixerit,  necesse  erit  dicat  <.usucapioni  superficiel 
anno>  (ou  <m  possessione  superficiel  anno~>)  locum 
esse;  solum  se  nsucapturum  esse  <ibiennio^>,  <Cquo 
fieret  (?)~>  ut  una  res  diversis  temporibus  <.usu>capia- 
tur. 

Javolenus  repousse  l'idée  que  l'on  puisse  posséder 
les  matériaux  qui  composent  l'édifice,  car  il  faudrait  en 
déduire  qu'ils  pourraient  être  usucapés  en  un  an,  en 
qualité  de  choses  mobilières,  tandis  que  l'édifice,  consi- 
déré dans  son  ensemble,  étant  un  immeuble,  ne  pourrait 
être  acquis  (pie  par  une  possession  de  deux  ans  ;  une 
même  chose,  suivant  la  façon  dont  on  l'envisagerait, 
serait  ainsi  usucapée  au  bout  d'un  délai  différent,  et  cela 
lui  parait  insoutenable. 

Javolenus,  au  §  2,  en  tire  la  conséquence  suivante  : 
Si  autem  demolita  domus  est,  ex  integro  res  ?nobiles 
possidendœ  sunt,  ut  [lempore  quod  in  usucapione  rerum 
mobilium  constitution  est  (1)],  usucapiantur,  et  non 
potest <iquis->recte  uti  eo  tempore  quo  in  xdificio  fue- 
runt.  [Nam  quemadmodum  eas  solas  et  separatas  ab 
œdi/icio  non  possedisti,  sic  nec  pênes  te  singvhe  aut 


(1)  Celte  phrase  est  interpolée  ;  elle  fait  allusion  au  nouveau  délai  fixé 
par  Justinien  pour  l'usucapion  des  meubles.  V.  en  ce  sens  :  Beseler,  Bei- 
tràge,  II,  p.  151  ;  Lenel,  l'ai,  iuris  civilis,  I,  col.  2^3,  note  1. 
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scparatx  fuerunt  et  cohœrenlibus  lus  in  èdificio  depo- 
sitis  œdibus  quœ  hoc  guoque  ipswn  continent  (1  )] .  Neque 
enim  recipipolest  ut  eadem  res  et  ut  res  soli  et  tamquam 
mobilis  sit  possessa. 

La  maison  a  été  détruite  et  les  matériaux  sont  retournés 
à  l'état  mobilier.  Leur  possesseur  pourra  les  usucaper, 
s'il  les  possède  pendant  un  an,  mais  pour  le  calcul  du 
délai,  le  temps  passé  par  les  matériaux  dans  l'édifice  no 
pourra  pas  compter  ;  il  faut  une  possession  nouvelle  qui 
ne  commencera  que  du  jour  de  la  séparation;  pour 
pouvoir  usucaper  les  tigna,  il  faut  les  posséder,  après  la 
démolition  de  la  maison,  pendant  le  délai  complet  exigé 
pour  la  prescription  des  choses  mobilières;  jusque-là, 
en  etfet,  ils  n'ont  pas  été  possédés  en  qualité  de  meu- 
bles; or,  celui  qui  voudrait  faire  compter  dans  le  délai 
de  l'usucapion  mobilière  le  temps  passé  par  les  maté- 
riaux dans  l'édifice,  devrait  soutenir  qu'il  existe  une 
possession  particulière  des  ligna  iuncla,  distincte  de 
celle  de  la  maison. 

Le  même  principe  est  indiqué  par  Julien  :  D.  6,  1  fr.  59 


(1)  Cette  phrase  est  presque  incompréhensible;  M.  Beseler  a,  croyons- 
nous,  raison  de  l'effacer  {Beitràge,  II,  p.  151);  en  tout  cas,  elle  a  subi  de 
profondes  alléra'ions,  car  Javolenus  ne  peut  s'être  exprimé  de  cette  fuçon. 

M.  Lenel  (Pal.  hiriscivilis,  I,  col.  295,  notes  2,  3,  4  et  5),  croit  qu'elle  se 
rapportait  primitivement  à  l'interdit  ulrubi  pour  l'exercice  duquel  on  ne 
pouvait  compter  le  temps  passé  par  les  matériaux  dans  l'édifice. 

Cf.  également  Lenel,  Z.  Sav.  Slift.,  VIII,  1887,  p.  198  et  suiv.  ;  l'auteur 
propose  la  rectification  suivante  :  <<?/  si  inlerdiclo  utvubiagelur  >,  non 
potes  recle  uti  eo  lempore,  quo  in  rpdiftcio  fuerunt. 
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(I.  6.  ex  Minicio)  :  Habitator  in  aliéna  œdificia  fenestras 
et  ostia  imposuit,  eadem  post  annum  dominus  œdiftcio- 
rnm  dempsit;  quœro  is  qui  imposuerat  possetne  ea 
vindicare  ;  respondit  posse,  ?iam  qnse  alienis  œdificiis 
conexa  essent,  ea  qnamdiu  iuncta  marièrent,  eorundem 
œdifciorum  esse  simul  atque  inde  dempta  essent,  con- 
tinuo  in  pristinam  causam  reverti. 

Le  locataire  a  fait  poser  à  ses  frais  des  portes  et  des 
fenêtres  dans  la  maison  qu'il  occupe  ;  plus  d'un  an  après, 
le  propriétaire  de  la  maison  les  a  retirées  de  l'édifice. 
En  tant  que  possesseur  juridique  de  la  maison,  n'avait-il 
pas  eu  en  même  temps  la  possession  ad  nsucapionem 
de  ces  portes  et  fenêtres? 

S'il  en  était  ainsi,  au  bout  de  l'année,  la  propriété  de 
ces  choses  mobilières  serait  passée  au  propriétaire  de  la 
maison  et  le  locataire  n'aurait  plus  aucun  droit  sur  elles. 
Minicius  (?)  répond  que  le  locataire  aura  toujours  le 
droit  de  les  revendiquer,  même  si  elles  sont  séparées 
de  la  maison  plus  d'un  an  après  leur  union;  les  tigna 
iuncta  ne  peuvent  donc  être  usucapés. 

La  superficies,  c'est-à-dire  la  construction  formée  par 
l'ensemble  des  matériaux,  ne  peut  pas  non  plus  faire 
l'objet  d'une  possession,  ni  par  suite  d'une  usucapion 
distincte  de  celle  du  sol  :  celui  qui  ne  peut  usucaper  le 
sol  ne  pourra  jamais  acquérir  par  usucapion  la  pro- 
priété de  la  superficies. 

D.  41,3  fr.  25,  Licinnius  Rufinus,  1.  1  regularum,  pose 
le  principe  :  Sine  possessione  usucapio  conlingere  non 


> 
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potest,  dont  on  déduit  aussitôt,  D.  41,  3  fr.  36  (Ulpien, 
l.  29  ad  Sabinum)  : 

Numquam  superficies  sine  solo  <iisu^>capi  [longo 
tempore]  potest. 

D.  41,  3  fr.  39  (Marcien,  1.  3  institutionwn)  :  Si  solum 
usucapi  non  poterit,  nec  superficies  usucapietur. 

Ces  principes  ne  datent  peut-être  que  de  la  fin  de  la 
République,  époque  où  s'est  formée  la  théorie  romaine 
de  la  possession  et  de  l'usucapion,  et  où  se  fit  sentir 
l'influence  des  doctrines  philosophiques  grecques  (1) 
sur  les  règles  déterminant  les  effets  de  l'union  de  plu- 
sieurs corps. 

Il  est  probable,  comme  nous  l'avons  vu,  que  primiti- 
vement les  matériaux  employés  dans  un  édifice  restaient 
meubles;  ils  pouvaient  être  possédés  séparément  et 
usucapés  au  bout  d'une  possession  d'un  an,  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  ne  s'appliquant  qu'aux  fonds  de  terre. 

SECTION  II 

ACQUISITION  DES  «  TIGNA  IUNCTA  »  CONSIDÉRÉE  COMME  UNE 
CONSÉQUENCE  DE  L'USUCAPION  DE  LA  MAISON  :  INTERPRÉTATION 
DU    FRAGMENT    30    (D.    41,  3). 

Les  jurisconsultes  ont  admis,  en  matière  d'usuca- 
pion,  une  autre  règle   que  l'on   a  souvent  tendance  à 


(1)  Cf.  Gôppert,  Ueber  Einheilliche,  Zusammengeselzte  und  Gusamml- 
sacken  nach  vomischea  Recht;  Sokolowski,  Die  Philosophie  im  Prival- 
recht,  p.  1  à  145. 
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confondre  avec  la  précédente,  mais  qui  cependant  n'en 
est  pas  la  suite  nécessaire  :  celui  qui  a  usucapé  une 
maison  n'a  pas  acquis  par  là  même  la  propriété  des 
matériaux  qui  la  composent  et,  par  suite,  bien  que  leur 
séparation  soit  survenue  postérieurement  à  l'usucapion 
de  l'édifice,  celui  qui  en  était  propriétaire  avant  l'union 
pourra  encore  les  revendiquer. 

Ou  aurait  très  bien  compris  que  le  possesseur  du  sol 
ne  puisse  pas  acquérir  séparément  les  matériaux  en  les 
possédant  simplement  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
la  prescription  des  meubles,  mais  qu'après  l'usucapion 
de  la  maison  dont  ils  font  partie,  à  la  suite  d'une  posses- 
sion de  deux  ans  (à  l'époque  classique),  de  dix  à 
vingt  ans  (sous  Justinien),  le  possesseur,  devenu  pro- 
priétaire de  la  maison,  soit  devenu  par  là  même  défini- 
tivement propriétaire  des  matériaux  qui  la  composent 
et  ne  soit  plus  contraint  de  les  restituer  après  la  sépa- 
ration. 

Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi  :  celui  qui  construit  sur 
sou  sol  avec  les  matériaux  d'autrui,  devient  propriétaire 
de  la  maison,  mais  non  des  matériaux  qui  ont  servi  à  la 
bâtir;  il  doit,  par  suite,  les  restituer  après  la  démolition 
de  l'édifice;  il  en  est  de  même  en  matière  d'usuca- 
pion  :  celui  qui  possède  la  maison  d'autrui  en  devient 
propriétaire  au  bout  du  temps  fixé  par  la  loi,  s'il  a  juste 
titre  et  bonne  foi,  mais  il  n'acquiert  pas  en  même  temps 
la  propriété  des  matériaux  qui  en  sont  les  parties  cons- 
titutives. 
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Les  jurisconsultes  ne  nous  disent  pas  les  motifs  de 
leur  décision;  peut-être  ont-ils  estimé  qu'il  était  injuste 
de  laisser  courir  la  prescription  contre  un  homme  qui 
ne  pouvait  se  défendre;  le  propriétaire  de  la  maison 
pouvait  entraver  l'usucapion  par  l'exercice  de  l'action 
en  revendication  ;  le  propriétaire  des  matériaux,  s'il 
n'était  pas  en  même  temps  propriétaire  de  la  maison, 
ne  pouvait,  par  suite  de  la  défense  édictée  par  la  loi  des 
XII  Tables,  revendiquer  les  ligna  iuncla  et  aurait  dû 
assister  impuissant  à  leur  acquisition  par  autrui,  sans 
pouvoir  espérer  obtenir  aucun  dédommagement,  puis- 
que l'action  de  ligno  iimclo  n'était  possible,  à  l'époque 
classique,  que  pour  les  ligna  furliva. 

Cependant,  la  règle  que  nous  étudions  n'avait  pas  été 
admise  à  l'origine  par  les  jurisconsultes;  en  matière 
d'usucapion,  les  Romains  se  souciaient  fort  peu,  au 
début,  des  principes  de  justice.  Labéon  et  Pompo- 
nius  (1)  admettaient  encore  probablement  que  celui  qui 
avait  usucapé  une  maison,  avait  acquis  par  là  même  la 
propriété  des  ligna  iuncla;  Gaius  (*2)  ne  croit  plus  que 
l'usucapion  d'un  édifice  entraîne  celle  des  matériaux 
qui  le  composent,  mais  la  façon  dont  il  s'exprime, 
prouve  que  de  son  temps  la  question  pouvait  encore 
paraître  douteuse;  enfin,  à  l'époque  de  Paul  (3),  toute 


(1)  D.  41,  3  fr.  30. 
(2;D.  41,  lfr.  7,  §11. 
(3)  D.  6,  1  fr.  23,  §  7. 
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discussion  parait  être  éteinte;  Paul  affirme  comme  une 
chose  toute  naturelle  que  «  les  matériaux  ne  sont  pas 
usucapés,  si  nous  avons  acquis  une  maison  par  pres- 
cription ». 

D.  41,  3  fr.  30  (Pomponius,  1.  30  ad  Sabinum)  : 
pr.  Rerum  mixtura  facta  an  usucapionem  cuiusque  prœ- 
cedentem  interrumpit  quœritur.  Tria  autem  gênera  sunt 
corporum,  unum  quod  continetur  uno  spirita  et  Grœce 
rjvcofjiévov  vocal  ur,  ni  homo,  tignum,  lapis  et  similia, 
alternm  quod  ex  contingentions,  hoc  est  pluribus  inter 
se  cohxrentibus  constat,  quod  o-uvTjfijjiévov  vocatur,  ut 
sedifLcium,  navis,  armarium,  tertium  quod  ex  dislanti- 
bus  constat,  ut  corpora  plura  [non]  (1)  soluta,  sed  uni 
nomini  subiecla  veluti  populus,  legio,  grex.  Primum 
genus  usucapione  qnœslionem  non  habet,  secundum  et 
tertium  habet. 

1 .  Labeo  libris  epistularum  ait,  si  is  cui  ad  tegularurn 
vel  columnarum  usucapionem  decem  dies  superessent,  in 
œdificium  eas  coniecisset,  nihilominus  eum  usucapturum, 
si  œdificium  possedisset.  Quid  ergo  in  his,  quœ  non  qui- 
dem  implicantur  rébus  soli,  sed  mobilia  permanent,  ut 
in  anulo  gemma  ?  In  quo  verum  est,  et  aurum  et  gem- 
mam  possideri  et  usucapi,  cum  utrumquc  maneat  intc- 
grum; 

2.  De   tertio   génère   corporum  videndum  est;   non 


(1)  Appleton,  Les  négations  intruses  ou  omises  dans  le  manusoit  des 
Pandectes  florentines,  N.  R.  H.,  1916,  p.  33  :  «  Il  faut  effacer  le  ?io?i  ». 
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autem  grex  universits  sic  capitur  itsu  quomodo  singulœ 
res  nec  si  quomodo  cohœrentes.  Quid  ergo  est  ?  Etsi  ea 
natura  cius  est,  ut  adiectionibus  corporum  maneat,  non 
item  tamen  universi  gregis  ulla  est  usucapio,  sed  singu- 
lorum  animalium  sicuti  possessio  ita  et  usucapio;  nec  si 
quid  emptum  immixtum  fuerit  gregi  augendi  eius  gra- 
tia,  id  circo  possessions  causa  mutabitur,  ut,  si  reliquus 
grex  dominii  mei  sit,  hsec  quoque  ovis,  sed  singulœ 
suam  causam  habebunt  ita  ut,  si  quœ  furtivœ  erunt,  sint 
quidem  ex  grege,  non  tamen  usucapiantur. 

Ce  passage  a  soulevé  de  grandes  difficultés,  car  il 
parait  admettre,  contrairement  à  ce  qui  est  affirmé  par 
les  autres  textes,  qu'on  peut  usucaper  séparément  les 
tigna  iuncta  pendant  leur  union  à  l'édifice. 

On  a  essayé  de  l'interpréter  de  différentes  façons, 
mais  la  plupart  des  explications  fournies  sont  en  con- 
tradiction avec  certaines  des  idées  émises  par  le  juris- 
consulte. 

La  façon  dont  s'exprime  Pomponius  prouve  qu'il  veut 
étudier  la  question  qui  l'intéresse,  dans  son  ensemble,  et 
poser  des  principes  généraux.  Il  recherche,  nous  dit-il, 
si  le  mélange  ou  le  rapprochement  de  plusieurs  choses 
interrompt  l'usucapion  de  chacune  d'entre  elles,  com- 
mencée antérieurement.  Et  à  ce  propos,  il  nous  donne 
la  classification  générale  des  corps  en  trois  «  genres  », 
conformément  à  la  théorie  stoïcienne  : 

Le  premier  est  formé  des  corpora  qiœ  continentur 
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uno  spiritu  (les  fjvwjaéva  des  Grecs)  :  un  homme,  uue 
pierre,  uue  poutre. 

Le  deuxième  comprend  les  corps  composés,  formés  de 
plusieurs  choses  inter  se  cohaerentes  (les  <jov7]|ijjiéva)  : 
uu  édifice,  un  navire,  une  armoire. 

Le  troisième  comprend  enfin  les  groupes  formés  de 
corps  séparés  les  uns  des  autres,  mais  réunis  sous  un 
même  nom  (quœ  ex  distantibus  constant). 

Pomponius  nous  dit  que  la  question  de  l'usucapion 
ne  se  pose  pas  à  propos  du  premier  «  genre  »  de  corps, 
mais  qu'elle  se  pose,  au  contraire,  pour  les  deux 
autres. 

Il  donne  alors  deux  exemples  :  l'un  relatif  aux  colon- 
nes et  aux  tuiles  unies  à  un  édifice,  l'autre  à  la  pierre 
précieuse  sertie  dans  la  bague. 

Il  nous  paraît  évident,  après  ce  que  vient  de  dire 
le  jurisconsulte,  qu'il  s'agit  bien  là  de  corps  composés 
et  que  Pomponius  énonce  des  règles  générales  applica- 
bles à  tous  les  cas  d'union  de  meubles  à  un  immeuble 
ou  d'un  meuble  à  un  autre  meuble  :  les  legulœ  et 
columnœ  dont  parle  Pomponius  sont,  par  conséquent, 
des  ligna  iuncta;  le  délai  de  dix  jours  auquel  il  est  fait 
allusion,  loin  d'être  la  cause  de  la  solution  donnée  par 
Labeon,  n'est  cité  qu'à  titre  d'exemple. 

Après  avoir  étudié  les  deux  cas  d'union  de  choses 
formant  un  corps  composé,  le  jurisconsulte  déclare 
qu'il  va  passer  à  l'étude  de  la  troisième  espèce  de  corps 
et  il  nous  affirme  que  le  troupeau  n'est  pas  usucapé  de 
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la  même  façon  que  les  corps  simples,  ni  que  les  corps 
composés;  or,  il  n'y  a,  nous  dit-il,  ni  possession,  ni 
usucapion  de  l'ensemble  du  troupeau  ;  chacun  des  ani- 
maux se  possède  et  s'usucape  isolément. 

Voyons  maintenant  quelques-unes  des  explications 
qui  ont  été  proposées  : 

1"  On  a  essayé  de  traduire  nihilominus,  comme  s'il 
y  avait  non,  et  si,  comme  s'il  y  avait  etsi  (1),  si  bien 
que  le  texte  refuserait  l'usucapion  au  lieu  de  l'accorder, 
mais  une  telle  traduction  est  tout  à  fait  contraire  au 
sens  ordinaire  de  ces  mots  et  se  trouve  écartée  par  la 
comparaison  avec  le  passage  correspondant  des  Basili- 
ques (2)  ; 

2°  Plusieurs  auteurs  se  sont  efforcés  de  démontrer 
que  les  tuiles  ou  les  colonnes  dont  parle  le  texte 
n'étaient  pas  des  tigna  iuncta  et  que,  par  conséquent, 
le  fragment  30  devait  être  écarté  de  la  discussion  de  la 
question  de  l'usucapion  des  ligna  iuncta  (3). 


(1)  En  ce  sens  :  Sintenis,  Civil.  Archiv,  XX,  n°  4,  §  6;  KieruIffVTVieoWe 
des  gern.  Civilrechls,  I,  p.  375. 

(2)  Bas.  L,  tit.  III,  fr.  29  (Hmb.,  V,  59).  Sed  in  connexis,  si  quis  usuca- 
pionem  impleturus  tegularum  forte  aut  columnae,  œdificio  ea  miscuerit, 
usucapitperaedificium.  'Eiri  Se  twv  cuyx£t[/évcov  exv  tiç  lasÀAcùv  ttXtj- 
pouv  Six  xrfi  ypovc'a;  voiaÏ};  SsuTTOTet'av  xeparjuacov  tu/ov  7]  xi'ovoç, 
{jl^'/j  xoûjTa  èv  oixooojjiYJ,  ev  xcp  ^pairOat  osiTco^et  Sià  tgû  XTi'<ï[/.aTOç. 

(3)  V.  en  ce  sens  :  Bocking,  Inslitulionen,  §  124,  note  16;  Brinz,  Panel., 
§  178  ;  Savigny,  Besilz  ,  §  22  (7e  éd.),  Irad.  Staedtler,  p.  253,  note  1  ;  Schmôl- 
ders,  Das  Eigenthum...,  p.  23-24,  et  surtout  Schumacher,  Ueber  lignurn 
und  tignum  iunctum. 

Monier  16 
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Il  s'agirait,  par  exemple,  de  tuiles  simplement  posées 
ou  de  piliers  placés  devant  la  façade  de  la  maison,  dans 
un  but  d'ornementation,  qui  ne  seraient  pas  soumis  aux 
règles  décemvirales  sur  le  tignum  iunctum. 

Mais  cette  solution  est  absolument  inadmissible. 
Pomponius  nous  déclare  qu'il  va  étudier  les  effets  de 
l'union  des  corps  sur  l'usucapion;  il  serait  incom- 
préhensible que  dans  le  passage  où  il  traite  la  question 
à  propos  des  corpora  connexa,  le  jurisconsulte  nous  cite 
précisément,  comme  exemples,  des  matériaux  qui,  par 
suite  du  faible  lien  qui  les  reliait  à  l'édifice,  ne  tom- 
baient pas  sous  les  règles  applicables  au  cas  d'union 
d'un  meuble  à  un  immeuble. 

En  outre,  Pomponius  lui-même  considère  que  les 
tuiles  et  les  colonnes  sont  devenues  immeubles,  par 
suite  de  leur  union  à  l'édifice,  puisqu'il  nous  dit  aussi- 
tôt après,  en  parlant  de  l'union  de  deux  choses  mobi- 
lières :  Quid  ergo  in  his  quse  non  quidem  implicanlur 
rébus  soli,  sed  mobilia  permanent. 

Bien  plus,  Venuleius(l)  déclare  que  les  tuiles,  même 
simplement  posées,  cessent  de  pouvoir  être  possédées 
(et,  par  suite,  usucapées)  séparément  :  Ceterum  per  se 
tegulœ  non  possidentur,  sed  cum  universitate  œdificii, 
nec  ad  rem  pertinet,  adfixse  sunt  an  tantum  positse; 

3°  Certains  romanistes   (2)   ont  admis  que  ce   texte 


(1)  D.  43,  24  fr.  8  (Venuleius,  1.  2  interdiclorum). 

(2)  V.  en  ce  sens  :  Thibaut,  Civil.  Archiv,  VII,  p.  79-86;  Puchta,  Vorle- 
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établissait  une  exception  à  la  règle,  en  faveur  du  pos- 
sesseur auquel  il  ne  manquait  plus  que  dix  jours  pour 
achever  d'usucaper  ;  en  effet,  disent-ils,  les  lois  romaines 
n'attachent  souvent  pas  d'importance  aux  minima.  Mais 
on  ne  comprendrait  pas  que  Pomponius,  après  avoir 
déclaré  qu'il  va  donner  la  solution  générale  applicable 
à  l'interruption  de  la  prescription  en  cas  d'union  de 
corps,  se  contente  de  nous  indiquer  une  exception 
fondée  sur  la  brièveté  du  délai  qui  restait  à  courir  pour 
l'achèvement  de  l'usucapion,  au  lieu  de  poser  la  règle 
qu'il  annonçait; 

4°  Hôlder  (1)  a  soutenu  que  l'usucapion  à  laquelle 
faisaient  allusion  les  mots  nikilominus  eum  usucaplu- 
rum,  était  l'usucapion  des  matériaux  après  la  démolition 
de  la  maison.  L'usucapion  des  tegulœ  et  columnœ  serait 
suspendue  pendant  la  durée  de  l'union,  mais  repren- 
drait son  cours  après  séparation  ultérieure,  et  serait 
achevée  à  l'expiration  des  dix  jours  qui  manquaient 
encore. 

Mais  on  peut  objecter  que  Pomponius  ne  parle  que 
de  l'influence  de  l'union  sur  l'usucapion  et  ne  l'ait 
aucune  allusion  à  la  séparation  éventuelle  des  matériaux; 
il  n'a  donc  certainement  pas  voulu  en  faire  dépendre 
la  réponse  qu'il  donnait  à  la  question.  S'il  avait  eu  en 


sungen  ilber  das  heutige  romische  RecfU,  I,  p.  252;  Pape,  Linde's  Zeit- 
schrift,  N.  F.,  IV,  p.  241. 
(1)  Hôlder,  Civil.  Archiv,  J.XI,  p.  288. 
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vue  une  telle  séparation,  le  jurisconsulte  l'aurait  tout 
au  moins  indiqué  ; 

5°  Pampaloni  (l)  pense  que  la  possession  et  l'usuca- 
pion  sont  vraiment  interrompues,  môme  pour  Labéon, 
mais  que  ce  dernier  a  admis  utilitatis  causa  que  l'usu- 
capion  d'un  tignum  une  fois  commencée  peut  être  con- 
tinuée, bien  qu'il  soit  uni  à  un  édifice  et  qu'on  ait,  par 
suite,  cessé  de  le  posséder.  Mais  le  principe  qu'on  ne 
peut  usucaper  sans  posséder  et  que  la  perte  de  la  pos- 
session entraîne  l'interruption  de  l'usucapion  était  si 
fortement  établi  à  Rome  qu'il  est  fort  douteux  que 
Labéon  ait  pu  songer  à  y  apporter  une  telle  exception; 

6°  M.  Beseler  (2)  a  soutenu  que  ce  texte  était  inter- 
polé et  croit  qu'il  était  conçu  de  la  façon  suivante  : 
...  Labeo  libr<Zo>  [is]  epistularam  ait  <Cres  mobiles 
œdificio  iunctas  ab  œdificii  possessore  nec  possideri,  nec 
usucapi,  nam  et  >  si  is  cui  ad  tegulanim  vel  columna- 
rum  usiicapionem  decem  dies  superessent  in  œdificium 
eas  coniecisset  nihilominas  eum,  <inon  >,usucapturum, 
<^qua?nvis^>  [si]  œdificium  possedisset.  Quid  ergo  in 
his  quse  non  quidem  implicantur  rébus  soli,  sed  mobilia 
permanent,  ut  in  anulo  gemma?  In  quo  <  non  idem 
serval ur  quia^>  verum  est  et  aurum  et  gemmam  possi- 
deri et  usucapi,  citm  utrumque  maneat  integrum. 

On  ne  peut  comprendre,  dit  M.  Beseler,  le  choix  de 


(1)  Pampaloni,  Archiv.  Giurid.,  XXXI,  p.  446-448. 

(2)  Beseler,  Beitràge,  II,  p.  151. 
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l'exemple  avec  les  dix  jours  que  si  la  pensée  suivante 
est  exprimée  par  Labéon  :  ici,  le  principe  montre  son 
inflexibilité,  car  peu  importe  qu'il  ne  manque  que  peu 
de  temps  pour  usucaper.  Les  classiques  ont  toujours 
pris  au  sérieux  la  proposition  que  le  possesseur  d'une 
maison  ne  possède  pas  le  tignum  iunclum. 

Tribonien  s'est,  à  la  vérité,  efforcé  de  mettre  le  prin- 
cipe hors  de  cause  «  bénigne  »,  en  raison  du  peu  de 
temps;  il  est  d'ailleurs  possible  que  Labéon  ait  écrit 
aliquot  dies,  ce  qui  eût  été  aussi  simple  et  aussi  clair. 
Tribonien  peut  avoir  cru  devoir  fixer  un  maximum. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  admettre  l'interpo- 
lation de  ce  passage;  en  effet,  le  principe  qu'on  ne  peut 
posséder  ni  usucaper  les  tigna  iuncta  était  rigoureuse- 
ment appliqué  dans  le  droit  de  Justinien. 

I^es  compilateurs  (1)  considèrent  comme  ayant  cessé 
par  dol  de  posséder  celui  qui  unit  sciemment  à  sa  mai- 
son le  tignum  d'autrui;  ils  qualifient  d'absurde  (2) 
l'idée  qu'on  puisse  usucaper  les  tigna  iuncta  en  les 
possédant  pendant  le  temps  requis  pour  l'usucapion 
des  meubles,  tandis  que  le  sol  ne  serait  acquis  qu'au 
bout  du  temps  fixé  pour  l'usucapion  des  immeubles. 
Aussi  est-il  peu  probable  qu'ils  aient  interpolé  ce  texte 
pour  y  introduire  une  exception  contraire  aux  principes 
admis  par  eux. 


(i)D.  47,  3fr.  1,§  2. 

(2)  D.  41,  3  fr.  23  [Quod  absurdum  et  minime  iuri  civili  conveniens  est]. 
M.  Beseler  a  signalé  lui-même  cette  interpolation,  Beitrdge,  II,  p.  151. 
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Il  est,  je  crois,  possible  d'expliquer  ce  passage 
d'une  façon  satisfaisante,  sans  y  apporter  de  modifica- 
tions. 

Pomponius  donne  pour  les  choses  composées  deux 
exemples  relatifs  :  l'un  à  l'union  de  choses  mobilières 
à  un  immeuble,  l'autre  à  l'union  d'un  meuble  à  un 
autre  meuble. 

Dans  la  seconde  phrase,  il  nous  dit  que  si  l'on  unit 
une  chose  mobilière  à  une  autre  chose  mobilière,  par 
exemple,  une  pierre  précieuse  à  un  anneau,  on  possède 
et  on  usucape  séparément  les  deux  objets. 

La  première  phrase  concerne  uniquement  le  cas  où  un 
meuble  est  uni  à  un  immeuble. 

La  traduction  la  plus  généralement  admise,  et  qui 
paraît  à  première  vue  la  plus  naturelle,  est  la  suivante  : 
«  Si  celui  à  qui  il  manquait  dix  jours  pour  usucaper  des 
tuiles  ou  des  colonnes  les  a  incorporées  dans  un  édifice, 
il  achèvera  néanmoios  dans  les  dix  jours  suivants 
l'usucapion  commencée,  pourvu  qu'il  ait  possédé  l'édi- 
fice, et  il  deviendra  ainsi  propriétaire  desdits  maté- 
riaux. »  (1). 


(1)  Plusieurs  auteurs  admettent,  en  s'appuyant  sur  ce  fragment  30,  qu'il 
est  impossible  de  commencer  une  usucapion  mobilière  des  parties  en 
même  temp3  que  l'usucapion  immobilière  du  tout,  mais  que  l'union  d'un 
meuble  à  un  immeuble  ne  met  pa3  obstacle  à  la  continuation  d'une  usuca- 
pion mobilière  commencée  auparavant  :  le  meuble  serausucapé  au  bout  de 
trois  ans,  sans  égard  à  la  plus  longue  durée  de  l'usucapion  du  tout  immo- 
bilier. —  Cf.  en  ce  sens  :  Windscheid,  Pand.,  I,  p.  582;  H.  Pflùger,  Ueber 
Besitz  und  Ersilzung,  p.  6  et  7,  p.  43  et  suiv. 
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Pomponius  et  Labéon  seraient  donc  en  contradiction 
avec  la  doctrine  soutenue  par  les  autres  jurisconsultes, 
suivant  laquelle  on  ne  possède  pas  et  on  n'usucape  pas 
les  matériaux  durant  l'union. 

Mais  la  comparaison  de  ce  passage  avec  le  reste 
du  texte  montre  qu'on  ne  peut  le  traduire  de  cette 
façon. 

Pomponius  nous  dit  :  Non  autem  grex  iiniversiis  sic 
capitur  usu  quomodo  singidse  res,  nec  si  quomodo 
cohœrentes  :  le  troupeau  ne  s'usucape  pas  de  la  même 
façon  que  les  res  cohserentes. 

Or,  pour  le  troupeau,  il  n'y  a  pas  d'usucapion  de 
l'ensemble  :  chaque  animal  se  possède  et  s'usucape 
isolément  (singularum  animalium  sicuti  et  possessio,  ila 
et  usucapio).  D'autre  part,  en  cas  d'union  de  res  mobiles, 
le  jurisconsulte  admet  la  possession  et  l'usucapion 
séparée  de  la  pierre  et  de  l'anneau.  La  différence  signa- 
lée par  lui  ne  peut  donc  exister  qu'enlre  les  imiversi- 
tates  et  les  res  inter  se  cohérentes  immobiles  pour 
lesquelles  il  n'y  aurait  alors  qu'une  usucapion  de  l'en- 
semble. 

En  outre,  si  les  corps  composés  se  comportaient  tou- 
jours de  la  même  façon  vis-à-vis  de  l'usucapion,  on  ne 
comprendrait  pas  pourquoi  le  jurisconsulte  fait  une 
distinction  entre  l'union  à  un  immeuble  et  l'union  à  un 
autre  meuble  et  paraît,  par  la  façon  dont  il  appuie  sur 
elle,  y  attacher  tant  d'importance  :  Quid  ergo  est?... 
In  quo  verum  est... 
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Lui-même  nous  indique  que  l'anneau  et  la  pierre 
précieuse  restent  des  choses  mobilières,  mais  que 
l'union  rend  au  contraire  les  tigna  immeubles.  Aussi 
conçoit-on  difficilement  qu'il  admette  que  ces  tigna 
devenus  immeubles  puissent  continuer  à  être  usucapés 
en  qualité  de  meubles. 

Enfin,  si  usucapturum  désignait  une  usucapion  spé- 
ciale des  tigna,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi 
Labéon  exige  pour  sa  réalisation  la  possession  de  la 
maison  et  non  pas  celle  desdits  tigna. 

On  a  bien  soutenu  (1)  que  la  différence  consistait  en 
ce  que  pour  le  meuble  uni  à  un  immeuble,  Pomponius 
admet  l'usucapion  sans  la  possession,  tandis  qu'en 
matière  mobilière,  il  y  a,  à  la  fois,  possession  et  usuca- 
pion. Mais  cette  opinion  n'est  guère  admissible,  car  le 
jurisconsulte  ne  traite  que  de  l'usucapion  et  ne  parle 
de  la  possession  que  d'une  façon  secondaire;  de  plus, 
il  lie  toujours  étroitement  l'usucapion  à  la  possession 
et  dit  qu'on  usucape  l'or  et  la  pierre  précieuse  parce 
qu'on  les  possède  séparément,  qu'il  y  a  une  usucapion 
spéciale  pour  chaque  animal  parce  qu'on  les  possède 
isolément.  On  ne  peut,  en  réalité,  usucaper  les  maté- 
riaux sans  les  posséder. 

Tous  les  écrivains  de  l'époque  classique  paraissent 
d'accord  pour  admettre  que  les  matériaux  incorporés 


(1)  Lenz,  Besitz,  p.  124  et  suiv. 
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dans  une  construction  ne  peuvent  être  possédés,  ni 
usucapés  séparément. 

Dans  le  cas  où  nous  usucapons  un  objet  par  l'inter- 
médiaire d'un  esclave  fugitif,  il  n'y  a  pas,  comme  on  Ta 
dit,  usucapion  sans  possession,  mais  usucapion  basée 
sur  la  fiction  que  nous  possédons  encore  la  chose  déte- 
nue par  lui  (1)  (nous  la  possédons  d'ailleurs  seulement 
ad  usucapionem) . 

Nous  sommes  ainsi  amené  à  admettre  que  l'usuca- 
pion  dont  parlent  Labéon  et  Pomponius,  est  l'usucapion 
des  matériaux  considérée  comme  une  conséquence  de 
la  possession  et  de  l'usucapion  de  l'édifice.  Le  juris- 
consulte voulait  dire  :  «  Si  des  matériaux  sont  employés 
dans  un  édifice,  on  peut  encore  en  acquérir  la  pro- 
priété par  l'usucapion  immobilière  de  l'édifice  qui 
suppose  naturellement  sa  possession  [si  sedificium  posse- 
disset).  » 

Pour  les  universitates,  il  y  a  toujours  possession  et 
usucapion  des  singulœ  res  qui  les  composent;  pour  les 
corpora  connexa,  cela  dépend  des  cas  :  il  en  est  de 
même  pour  les  meubles  unis  à  d'autres  meubles,  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  en  cas  d'union  d'un  meuble  à  un 
immeuble. 

Pomponius  s'exprime  d'ailleurs  mal  ;  au  lieu  dédire  : 
«  en  usucapant  le  tout,  on  acquiert  la  propriété  de  la 


(i)  D.  41,  2  fr.  f,  §  14;  D.  47,  2  fr.  17,  §  3. 
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partie  »,  il  dit  :  «  on  usucape  les  matériaux  par  la  pos- 
session de  l'édifice  ». 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  son  incorrection 
de  langage,  car  nous  verrons  que  Gaius  et  Paul  ont 
commis  la  même  inexactitude  et  ont  pris  également 
usucapere  dans  le  sens  d'acquérir  la  propriété  (1). 

Les  Romains  avaient  admis  de  bonne  heure  qu'une 
chose  mobilière  unie  à  un  immeuble  ne  peut  continuer 
à  être  possédée  et  usucapée  séparément  ;  mais,  ainsi  que 
l'indique  Gaius,  la  question  de  savoir  si  l'usucapion  du 
tout  n'entraîne  pas  l'acquisition  de  la  propriété  de  la 
partie,  était  restée  longtemps  douteuse  et  il  n'y  avait 
peut-être  pas  bien  longtemps,  à  l'époque  de  Gaius, 
qu'elle  avait  été  tranchée  en  faveur  de  celui  qui  était 
propriétaire  des  matériaux  au  moment  de  l'union  (2). 

Aussi  rien  ne  nous  empêche  d'admettre  que  Labéon 


(1)  V.  en  ce  sens  la  remarquable  étude  de  Perozzi,  Sulpossesso  di  parli 
di  cosa,  p.  287-315. 

(2)  Javolenus  (D.  41,  3  fr.  23)  n'était  pas,  comme  on  pourrait  l'objecter, 
hostile  à  celte  manière  de  voir  ;  il  exige  qu'on  possède  les  matériaux  pen- 
dant un  an  après  leur  séparation  pour  qu'on  puisse  les  usucaper,  mais  sa 
décision  est  fondée  sur  l'impossibilité  de  posséder  la  partie  dans  le  tout,  et 
non  sur  le  fait  que  la  loi  des  XII  Tables  interdit  au  propriétaire  des  tigna 
iuncta  de  les  revendiquer  et  que  la  prescription  ne  court  pas  contre  celui 
qui  ne  peut  agir.  II  n'a  donc  pensé  qu'à  celui  qui  se  fonde  sur  un  titre  suppo- 
sant la  possession  des  matériaux  durant  leur  union  à  l'édifice  et  non  à  celui 
qui  prétend  avoir  acquis  la  propriété  des  matériaux,  sans  les  avoir  possédés, 
parce  qu'il  a  possédé  et  usucapé  la  maison.  Javolenus  ne  tranche  pas  la 
question  de  savoir  si  celui  qui  a  usucapé  un  édifice  est  devenu  définitive- 
ment propriétaire  des  matériaux  qui  le  composent. 
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et  Pomponius  décidaient  encore  que  celai  qui  a  usucapé 
un  édifice  devient  par  là  même  définitivement  proprié- 
taire des  matériaux  qui  le  composent  (1). 

Gaius  (1.  2  rerum  cottid.)  :  D.  41,  1  fr.  7,  §  il  : 
lllud  recte  qaseritur,  an,  si  id  sedificium  vendiderit  is 
qui  sedificaverit,  et  ab  emptore  [longo  tempore]  <  usa  >- 
captant  postea  dirutum  sit,  adhuc  dominas  materise  vin- 
dicationem  eias  habeat?  Caasa  dabitationis  est,  an  eo 
ipso  quo<.d^>  aniversitas  sedificu  [longo  tempore] 
<.usu>  capta  est,  singalge  quoque  res,  ex  qaibas  cons- 
tabat,  captse  essent  ;  qaod  non  plaçait. 

Le  constructeur  a  vendu  l'édifice  qu'il  avait  construit 
avec  les  matériaux  d'autrui;  l'acheteur  a  acquis  par 
usucapion  la  propriété  de  l'édifice;  Gaius  se  demande  si 
après  la  démolition  de  cette  construction,  le  propriétaire 
des  matériaux  pourra  encore  les  revendiquer. 

Il  s'agit  de  savoir,  nous  dit  Gaius,  non  pas  si  les 
matériaux  peuvent  être  possédés  et  usucapés  séparé- 
ment, mais  si,  par  là  même  qu'on  a  usucapé  la  maison 
considérée  dans  son  ensemble,  on  a  usucapé  les  maté- 
riaux qui  la  constituent,  ou  plutôt  si  on  en  est  devenu 
propriétaire. 


(1)  Le  texte  des  Basiliques  paraît  tout  à  fait  favorable  à  notre  interpréta- 
tion :  Bas.  L,  t.  III,  p.  29  =  D.  41,  3  fr.  30  (éd.  Hmb.,  V,  p.  59)  :  'Eiri  II 
tôW  Gvyx.t\.\J.£viûv  èâv  tiç  uéXXojv  7rXï]pouv  Stoc  ttjç  ypovi'a;  vojtTJç 
oes-rcoTet'av  xepauuôojv  xu/ov  Tj  x.(ovoç,  iai';?)  xaura  èv  otxoSojxr,  ev  ko 
ypàaôou  SeaTrôÇe».  ûii  tou  XTttfjjiaTOç. 

Sed  in  connexis,  si  quis  usucapionem  impleturus  tegularum  forte  aut 
columnae,  sedificiis  ea  miscuerit,  usucapit  per  sedificium. 
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Usucapere  est  pris  ici  dans  le  sens  «  d'acquérir  la 
propriété  ».  Le  jurisconsulte  s'exprime  d'une  façon  un 
peu  inexacte,  lorsqu'il  se  demande  si  l'usucapion  du 
tout  entraîne  l'usucapion  de  la  partie  ;  il  ne  pense  pas 
à  une  usucapion  de  la  partie  contemporaine  de  celle  de 
l'édifice,  mais  à  l'acquisition  de  la  propriété  de  la  partie 
considérée  comme  conséquence  possible  de  l'usucapion 
et  de  l'acquisition  du  tout. 

Si  Gaius  a  employé  d'une  façon  inopportune  le  verbe 
captée  essent,  cela  tient  à  ce  qu'usacapere  sert  en  même 
temps  à  désigner  le  mode  d'acquisition  de  la  propriété 
et  le  fait  de  l'acquisition. 

Gaius  résout  la  question  par  la  négative  :  «  Celui  qui 
acquiert  par  usucapion  la  propriété  d'une  maison  ne 
devient  pas  pour  cela  propriétaire  des  matériaux  qui 
ont  servi  à  la  construire.  » 

Mais  la  façon  dont  il  s'exprime  prouve  bien  qu'il  y 
avait  là  une  question  digne  de  discussion  et  qui  n'avait 
probablement  pas  toujours  été  tranchée  de  la  même 
manière  :  Jllud  recte  quaeritur...  Causa  dubitationis... 
quod  non  plaçait. 

Paul,  D.  6,  1  fr.  23,  §  7  (1.  21  ad  edictum)  :  Item, 
si  guis  ex  alienis  cementis  in  solo  suo  œdificaverit,  domum 
guidem  vindicare  poterit,  cémenta  autem  resoluta  prior 
dominas  vindicabit,  etiamsi  post  tempus  usucapionis 
dissolution  sit  sedificium  postguam  a  borne  fidei  emptore 
possessum  sit  :  nec  enim  singula  cémenta  usucapiuntur, 
si  domus  per  lemporis  spatium  nostra  fiât. 
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Ce  texte  présente  une  grande  analogie  avec  celui  de 
Gaius.  Une  personne  a  construit  sur  son  sol  une  maison 
avec  des  matériaux  appartenant  à  autrui  et  l'a  vendue 
à  un  acheteur  de  bonne  foi. 

Celui-ci  a  possédé  la  maison  pendant  le  temps  requis 
pour  l'usucapion  des  immeubles  et  en  est  ainsi  devenu 
propriétaire.  La  maison  est  démolie  ultérieurement  ;  le 
propriétaire  des  matériaux  pourra  les  revendiquer,  car 
l'acquisition  de  la  maison  n'a  pas  rendu  le  possesseur 
propriétaire  des  matériaux  qui  la  composent. 

Ce  texte  nécessite  la  même  remarque  que  celui  de 
Gaius  :  usucapiimtur  ne  peut  désigner  une  usucapion 
spéciale  des  ligna  iuncta,  mais  indique  le  fait  de  l'acqui- 
sition de  la  propriété  :  «  La  propriété  des  matériaux 
n'est  pas  acquise,  si  la  maison  devient  nôtre.  » 

A  l'époque  de  Gaius,  la  solution  de  la  question  pou- 
vait encore  paraître  douteuse  et  on  avait  à  l'esprit  le 
souvenir  de  controverses  récentes;  au  contraire,  à 
l'époque  de  Paul,  on  a  cessé  de  discuter  et  le  juriscon- 
sulte considère  la  règle  que  nous  venons  d'étudier 
comme  une  chose  toute  naturelle:  nec  enim.    ■ 

En  résumé,  les  Romains  ont  adopté  en  notre  matière 
des  solutions  assez  curieuses  :  le  propriétaire  du  sol 
devient  propriétaire  de  l'édifice  bâti  sur  son  terrain 
avec  les  matériaux  d'autrui,  mais  non  des  matériaux  qui 
le  composent;  celui  qui  possède  une  maison  ne  possède 
pas  les  ligna  iiincla  et  ne  peut,  par  suite,  les  usucaper 
séparément;  et  même,  on  a  fini  par  admettre  que  le 
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possesseur  de  bonne  foi  qui  a  usucapé  la  maison,  après 
l'avoir  possédée  pendant  le  temps  requis  pour  l'usuca- 
pion  des  immeubles,  n'est  pas  pour  cela  devenu  proprié- 
taire des  ligna  aliéna  qui  avaient  été  employés  dans  la 
construction;  après  la  démolition  de  la  maison,  leur 
propriétaire  pourra  toujours  les  revendiquer. 


CONCLUSION 


Les  solutions  données  en  matière  iïinaedificatio  par 
le  droit  romain  présentent  des  caractères  originaux  qui 
les  distinguent  nettement  de  celles  admises  par  le  droit 
français  moderne. 

Ces  différences  se  groupent  autour  de  deux  faits 
essentiels  :  les  jurisconsultes  romains  ont  toujours 
admis  que  le  droit  du  propriétaire  des  matériaux  sub- 
sistait à  l'état  latent  durant  l'union;  l'action  de  tigno 
iuncto  était  primitivement  une  action  pénale  et  s'est 
toujours  ressentie  de  ses  origines. 

Les  Romains,  n'ayant  pas  voulu  retirer  au  proprié- 
taire du  tignum  ianctum  son  droit  de  propriété,  ont  eu 
à  concilier  les  droits  respectifs  du  dominus  materiœ  et 
du  propriétaire  du  terrain  ou  de  la  maison;  ils  ont  dû 
admettre  qu'on  pourrait  être  propriétaire  d'une  maison 
sans  être  propriétaire  des  matériaux  qui  la  composent  ; 
sous  l'influence  peut-être  des  idées  philosophiques  grec- 
ques, ils  ont  été  entraînés  à  poser  des  règles  assez  sub- 
tiles en  matière  de  possession  et  d'usucapion  des  corpora 
connexa  et  des  ligna  iuncta. 
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Ils  ont  (M  enfin  s'occuper  de  ce  qui  se  passerait  après 
la  démolition  de  la  maison  et  la  séparation  des  maté- 
riaux. 

Le  législateur  actuel  s'est  épargné  toutes  ces  diffi- 
cultés; il  n'a  pas  hésité  à  sacrifier  le  droit  de  propriété 
de  celui  à  qui  appartenaient  les  matériaux  ;  il  considère 
l'union  de  matériaux  à  un  édifice  comme  un  mode  d'ac- 
quisition définitive  de  la  propriété  (art.  554  C.  civ.). 

Le  droit  romain  a  longtemps  laissé  sans  protection  le 
propriétaire  dont  les  droits  étaient  temporairement 
suspendus  :  l'action  de  tigno  iuncto  ne  lui  était  accordée 
que  si  les  matériaux  avaient  été  volés.  Cependant,  dans 
le  droit  de  Justinien,  l'action  a  une  portée  générale  et 
tend  à  devenir  une  action  en  réparation  du  préjudice 
causé,  mais  elle  est  encore  au  double  de  la  valeur  du 
tignum. 

De  nos  jours,  le  propriétaire  du  terrain  est  tenu  de 
payer  la  valeur  des  matériaux  qu'il  a  employés  ;  il  peut, 
en  outre,  être  condamné,  s'il  y  a  lieu,  à  des  dommages 
et  intérêts.  L'action  parait  avoir  achevé  l'évolution 
qu'elle  avait  commencée  en  droit  romain. 

Mais  l'article  554  est  d'une  application  rare,  parce 
qu'en  droit  moderne,  le  constructeur  est  presque  tou- 
jours protégé  par  la  règle  :  «  En  fait  de  meubles,  pos- 
session vaut  titre.  »  Au  moment  où  il  les  utilise,  les 
matériaux  sont  meubles  et  sa  bonne  foi  se  présume. 
Pour  agir  contre  lui,  le  propriétaire  des  matériaux  doit 
prouver  qu'au  moment  où  il   les  a  employés,  il  savait 
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que  ces  matériaux  ne  lui  appartenaient  pas,  et  ainsi  une 
idée  de  peine  se  glisse  encore  actuellement  dans  cette 
action  :  elle  suppose  un  défendeur  de  mauvaise  foi. 

Le  système  admis  par  le  droit  français  est  beaucoup 
plus  simple  que  le  système  romain,  mais  peut-être 
trouvera-t-on  qu'il  n'est  pas  plus  équitable. 

Les  codes  étrangers  modernes  donnent  une  plus  ou 
moins  grande  portée  au  principe  :  superficies  solo  cedit, 
et  règlent  différemment  l'indemnité  due  au  propriétaire 
des  matériaux;  mais  aucun  n'admet  plus  une  suspension 
temporaire  du  droit  de  propriété,  ni  l'existence  au  pro- 
fit du  propriétaire  lésé  d'une  action  au  double  de  la 
valeur  des  matériaux. 

D'après  l'article  449  du  Gode  civil  italien,  le  proprié- 
taire du  sol  acquiert  irrévocablement  la  propriété  des 
matériaux  d'autrui  employés  sur  son  terrain,  sauf  dans 
le  cas  où  ils  pourraient  être  séparés,  sans  endommager 
l'édifice  construit. 

Le  propriétaire  des  matériaux  n'a  plus  le  droit  de  les 
revendiquer,  même  après  leur  séparation,  et  le  proprié- 
taire du  sol  ne  pourrait  même  pas  retirer  les  matériaux 
de  la  construction  et  les  restituer  afin  d'éviter  d'en 
payer  la  valeur. 

Celui  qui  a  ainsi  perdu  son  droit  a  une  action  lui  per- 
mettant d'obtenir  la  valeur  au  simple  des  matériaux 
employés  et,  au  cas  où  le  propriétaire  du  sol  était  de 
mauvaise  foi  ou  avait  commis  une   faute  grave,  il    a 

droit  éventuellement  à  des  dommages-intérêts. 

Monier  17 
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Enfin,  au  cas  où  l'union  à  l'édifice  a  été  faite  par  le 
propriétaire  des  matériaux,  le  propriétaire  du  sol 
acquiert  eucore  la  propriété  desdits  matériaux,  mais 
doit  payer  leur  valeur  ainsi  que  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  nécessitée  par  l'union,  si  le  iwictor  était  de 
bonne  foi  (art.  450). 

Le  Gode  civil  allemand  dit  (1)  dans  son  article  946  : 
«  Lorsqu'une  chose  mobilière  est  unie  à  un  immeuble 
de  telle  sorte  qu'elle  en  devienne  partie  constitutive 
essentielle,  le  droit  de  propriété  auquel  est  soumis 
l'immeuble  s'étend  à  cette  chose.  » 

L'union  doit  être  telle  que  la  chose  mobilière  devienne 
partie  constitutive  essentielle  de  l'immeuble.  Les  arti- 
cles 94  et  95  nous  indiquent  ce  qu'il  faut  entendre 
par  là.  Art.  94  :  «  ...  Sont  parties  constitutives  essen- 
tielles, les  choses  qui  sont  unies  par  attache  ferme  au 
fonds  et  au  sol,  en  particulier  les  bâtiments...  Rentrent 
parmi  les  parties  essentielles  d'un  bâtiment,  les  choses 
incorporées  pour  la  construction  du  bâtiment.  » 

Art.  95  :  «  Ne  rentre  pas  parmi  les  parties  constitu- 
tives d'un  fonds,  toute  chose  qui  ne  serait  unie  au  fonds 
et  au  sol  que  dans  un  but  passager...  Ne  rentrent  pas 
parmi  les  parties  constitutives  d'un  bâtiment,  les  choses 
qui  n'y  ont  été  incorporées  que  dans  un  but  passa- 
ger... » 


(1)  Cf.  le  Code  civil  allemand  traduit  et  aanoté,  Paris,  1906,  I,  p.  81  et 
suiv.;  11,  p.  56Û  et  suiv. 
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En  ce  qui  concerne  l'indemnité  due  au  propriétaire 
des  matériaux  qui  perd  ainsi  son  droit  de  propriété,  le 
Gode  allemand  pose  des  règles  assez  compliquées  dans 
son  article  951  : 

«  Ceux  dont  les  droits  sont  éteints  par  suite  de  l'ap- 
plication de  l'article  946  ...  peuvent  demander  une 
indemnité  en  argent  à  celui  qui  profite  de  leur  extinc- 
tion, et  ce,  conformément  aux  dispositions  relatives  à  la 
restitution  de  l'enrichissement  sans  cause.  On  ne  peut 
demander  le  rétablissement  de  l'état  de  choses  anté- 
rieur... Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  concernant 
les  dommages-intérêts  pour  actes  illicites,  les  rembour- 
sements d'impenses  et  le  droit  d'exiger  l'enlèvement 
d'ouvrages...  » 

En  règle  générale,  le  propriétaire  de  l'immeuble  en 
faveur  de  qui  la  situation  juridique  a  été  modifiée,  doit 
payer  à  celui  qui  a  souffert  de  l'extinction  de  son  droit 
une  indemnité  en  argent,  conformément  aux  règles  rela- 
tives à  la  restitution  de  l'enrichissement  sans  cause 
(art.  812  et  suiv.),  indemnité  qui,  d'après  les  arti- 
cles 818,  §§  3  et  4,  et  819,  §  1,  doit  être  égale  au  profit 
qui  est  résulté  pour  lui  de  l'opération. 

Si  c'est  un  acte  illicite  qui  a  amené  l'union,  celui  qui, 
en  souffre  peut  obtenir  des  dommages  intérêts  en  se 
basant  sur  les  articles  823,  830,  848  et  suivants  et 
même  réclamer  le  retour  à  l'état  de  choses  antérieur 
d'après  les  articles  249  et  251. 

D'autre  part,  l'union   d'un  meuble  à  un  immeuble 
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peut  constituer  une  impense  faite  sur  l'immeuble  et, 
clans  ce  cas,  le  titulaire  du  droit  éteint  par  l'opération 
peut  obtenir  une  indemnité  supérieure  à  l'enrichisse- 
ment sans  cause,  en  vertu  des  articles  547,  601,  670, 
683,  694  et  suivants,  1049,  1216  et  suivants. 

Enfin  le  locataire,  le  fermier,  l'usufruitier,  le  titulaire 
d'un  droit  réel,  le  créancier  gagiste  peuvent  parfois 
demander  l'enlèvement  des  ouvrages  qu'ils  ont  élevés 
sur  le  sol  d'autrui  (art.  258,  547,  §  2;  601,  §2;  997, 
1049,  §2;  1093,  1216,  2125,  §2. 

Le  Code  civil  suisse  a  limité  assez  étroitement  les  cas 
où  le  propriétaire  ne  peut  plus  revendiquer  ses  maté- 
riaux unis  à  l'édifice  d'autrui;  il  traite  la  question  dans 
les  articles  671  et  suivants.  Art.  671  :  «  Lorsqu'un 
propriétaire  emploie  les  matériaux  d'autrui  pour  cons- 
truire sur  son  propre  fonds,  ou  lorsqu'un  tiers  emploie 
ses  propres  matériaux  sur  le  fonds  d'autrui,  ces  maté- 
riaux deviennent  partie  intégrante  de  l'immeuble. 

»  Toutefois,  si  les  matériaux  ont  été  employés  sans 
l'assentiment  de  leur  propriétaire,  celui-ci  peut  les 
revendiquer  et  en  exiger  la  séparation  aux  frais  du  pro- 
priétaire du  fonds,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  pas  un 
dommage  excessif.  Si  la  construction  a  été  faite  contre 
la  volonté  du  propriétaire  du  fonds,  il  peut  exiger,  sous 
la  même  réserve,  que  les  matériaux  soient  enlevés  aux 
frais  du  constructeur.  » 

Art.  672  :  «  Lorsque  la  séparation  n'a  pas  lieu,    le 
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propriétaire  du  fonds  est  tenu  de  payer  pour  les  maté- 
riaux une  indemnité  équitable. 

»  Si  les  constructions  ont  été  faites  de  mauvaise  foi  par 
le  propriétaire  du  fonds,  il  peut  être  condamné  à  la 
réparation  intégrale  du  dommage.  Si  elles  ont  été  faites 
de  mauvaise  foi  par  le  propriétaire  des  matériaux, 
l'indemnité  pourra  ne  pas  excéder  la  valeur  minima  des 
constructions  pour  le  propriétaire  du  fonds.  » 

Art.  673  :  «  Si  la  valeur  des  constructions  excède 
évidemment  celle  du  fonds,  la  partie  qui  est  de  bonne 
foi  peut  demander  que  la  propriété  du  tout  soit  attri- 
buée au  propriétaire  des  matériaux,  contre  paiement 
d'une  indemnité  équitable.  » 

Cette  dernière  règle  ne  se  rencontre  pas  dans  les 
autres  législations  où  la  propriété  du  tout  est  toujours 
conférée  au  propriétaire  de  l'immeuble. 

Ainsi,  d'une  façon  générale,  en  droit  moderne,  l'union 
de  matériaux  à  un  édifice  est  devenue  un  mode  d'acqui- 
sition définitive  de  la  propriété  et  ne  donne  plus  droit 
au  profit  du  propriétaire  des  matériaux  qu'à  la  simple 
réparation  du  préjudice  qui  lui  est  causé. 
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